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financier 


APPLICATION 1 


Diagnostic financier 


Nous effectuerons ce diagnostic financier en presentant d'abord une etude de rentabilite et 
de profitabilite du groupe Nestor, ensuite une etude de Ia structure financiere du groupe, puis 
une etude des flux financiers degages par Lentite. Enfin, en utilisant une methode de scoring 
simple, nous realiserons une analyse de Ia probabilite de defaillance du groupe. 

1. Etude de rentabilite et de profitabilite 

Le resultat avant interet, impots et amortissement et depreciation du goodwill represente en 
N 12,5 % du chiffre d'affaires (12,3 % en N-l) et le resultat net represente 7,1 % du chiffre 
d'affaires (8,5 % en N-l). Ce sont des resultats tres positifs, signe d’une excellente rentabilite 
du groupe. II est possible d'analyser ces resultats en faisant d’abord un diagnostic de rentabi¬ 
lite economique et de rentabilite financiere, puis en faisant une analyse par secteur. 

Diagnostic de rentabilite economique et de rentabilite financiere 

La rentabilite economique est un ratio. Elie est obtenue en divisant le resultat economique, 
c'est-a-dire un resultat d’exploitation apres impot, par le montant des capitaux engages pour 
obtenir ce resultat (appele actif economique). Le taux de Limpot se degagera en comparant 
le resultat avant impot et Limpot correspondant. Lactif economique est egal a la somme de 
Lactif immobilise et du besoin en fonds de roulement d’expIoitation. On peut considerer que 
le besoin en fonds de roulement d'exploitation est egal a la difference entre les actifs circu- 
Iants et les fonds etrangers a courtterme (non compris les dettes financieres a moins d'un an) 
diminue des liquidites et equivalents de liquidites. On peut ainsi calculer ce ratio : 
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Elements 

N 

N-l 

Resultat d'exploitation avant interet et impot (EBITA) 

11 006 

10 940 

Resultat avant impot 

8 307 

9 684 

Impot 

2 307 

2 295 

Taux de 1'impot 

27,77 % 

23,70 % 

Impot estime sur resultat d'exploitation avant interet 

-3 057 

-2 593 

Resultat d'exploitation apres impot 

7 949 

8 347 

Actif circulant 

36 233 

35 342 

Fonds etrangers a court terme 

30 365 

33 737 

Dettes financieres comprises dans ces fonds etrangers 

15 419 

18 702 

Fonds etrangers a court terme d'exploitation 

14 946 

15 035 

Liquidites ou equivalents de 1 iquidites en fin d'exercice 

7 074 

6 338 

Besoins en fonds de roulement d'exploitation 

14 213 

13 969 

Actif immobilise 

53 328 

52 010 

Actif economique 

67 541 

65 979 

Ratio de rentabilite economique = Resultat d'exploitation apres 
impot / Actif economique 

11,77 % 

12,65 % 


On peut aussi decomposer le ratio de rentabilite economique en determinant un ratio de pro¬ 
fitabilite egal au rapport entre le resultat economique et le chiffre d'affaires et un ratio de 
rotation de l'actif economique egal au rapport entre le chiffre d'affaires. Le produit des deux 
ratios donnera le ratio de rentabilite economique. On peut ainsi calculer ces ratios : 


Elements 

N 

N-l 

Resultat d'exploitation apres impot 

7 949 

8 347 

Chiffre d'affaires 

87 979 

89 160 

Ratio de profitabilite = Resultat d'exploitation apres 
impot / Chiffre d'affaires 

9,04 % 

9,36 % 

Chiffre d'affaires 

87 979 

89 160 

Actif economique 

67 541 

65 979 

Rotation de 1'actif economique 

1,3026 

1,3513 

Ratio de rentabilite economique = Ratio de profitabilite x rotation 
de 1'actif economique 

11,77% 

12,65 % 
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On peut ainsi constater que Ia rentabilite economique du groupe, d'un niveau tres eleve, a 
tout de meme baisse entre N-l et N compte tenu d'une rotation du capital un peu plus faible 
et d’une profitabilite egalement un peu plus faible. 

La rentabilite financiere est aussi un ratio. Elie est obtenue en divisant le resultat net par le 
montant des capitaux propres. On peut ainsi effectuer ce calcul: 


Elements 

N 

N-l 

Resultat net 

6 213 

7 564 

Fonds propres 

36 880 

34 819 

Interets minoritaires 

943 

813 

Capitaux propres 

37 823 

35 632 

Ratio de rentabilite financiere = Resultat net / Capitaux propres 

16,42 % 

21,23 % 


Cette rentabilite financiere reste elevee (en di mi nution cependant). 

On peut expliquer le passage de la rentabilite economique a rentabilite financiere par I'effet 
de Ievier. L'effet de levier est egal a la difference entre la rentabilite financiere et la rentabilite 
economique divisee par la rentabilite economique. 

On peut ainsi determiner: 

- 1’effet de levier N = (16,42 - 11,77) / 11,77= 39,51 % ; 

- 1'effet de levier N-l = (21,23 - 12,65) / 12,65 = 67,82 %. 

II est a noter que cet effet de levier est important (en baisse cependant). 

II est a noter egalement qu'un autre resultat (appele comprehensive income dans les normes 
americaines) est fourni par le tableau de variation des capitaux propres^ 1 ): il tient compte de 
resultats constates directement en capitaux propres dont principalement des ecarts de con- 
version (ecarts de change) constates sur les actifs et passifs des filiales etrangeres integrees 
(pour N : - 1 560) et des ajustements de juste valeur des couvertures par des instruments 
financiers derives de flux de tresorerie et d'investissement nets dans les entites etrangeres 
[resultats non encore realises et inscrits en capitaux propres en contrepartie de la variation de 
Ia juste valeur de l'instrument financier (soit pour N : - 198) et reprises de resultats realises 
au compte de resultat (soit pour N : - 74) ce qui ramene le resultat N de 6 213 a 4 424. Dans 
ce cas le ratio de rentabilite financiere n'est plus pour N que de 4 424 / 37 823 = 11,70 % 
(au lieu de 16,42 %). 

Analyse par secteur 

A partir de I'information sectorielle, on peut determiner une rentabilite du chiffre d'affaires (a 
partir de DEBITA) par secteur geographique ou par activite< 2 ). II est a noter qu'une part des 
charges n'a pas ete repartie ce qui ne permet pas de comparer le taux de remuneration de 
DEBITA sur Tensemble du groupe (12,51 %) et les resultats sectoriels (moyenne 14,25 %). 

On pourra etablir le tableau suivant (pour N); le lecteur pourra effectuer egalement ce 
tableau pour N-l : 

(!) A partir de 2009, il devra etre fourni dans le compte de resultat proprement dit, qui sera appele compte de resultat glo¬ 
bat. _ 

(2) A partir de 2009, la norme IFRS8, Segments operationnels, qui remplacera la norme IAS 14, Information sectorielle, 
n'exige plus qu'une seule analyse par secteur. 
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EBITA 

Chiffre 

d'affaires 

Ratios 

Secteurs geographiques 




Zone Europe 

4 343 

36 640 

11,85 % 

Zone Ameriques 

4 150 

27 655 

15,01 % 

Zone Asie, Oceanie et Afrique 

2 508 

14 432 

17,38 % 

Autres activites 

1 537 

9 252 

16,61 % 

Secteurs d'activite 




Boissons 

4 038 

23 520 

17,17 % 

Produits laitiers, nutrition et glaces 

2 796 

23 283 

12,01 % 

Plats prepares et produits pour cuisiner 

1 884 

16 056 

11,73 % 

Produits pour animaux de compagnie 

1 444 

9 816 

14,71 % 

Chocolat, confiserie et biscuits 

1 047 

10 240 

10,22 % 

Produits pharmaceutiques 

1 329 

5 052 

26,31 % 


On peut ainsi constater (par rapport a Ia moyenne de 14,25 %) une tres bonne rentabilite en 
Zone Asie, Oceanie et Afrique, d'une part et Ameriques, d'autre part et pour ce qui concerne 
Ies secteurs d'activite une tres bonne rentabilite du secteur Boissons et du secteur Produits 
pharmaceutiques. 

On pourrait aussi etablir une rentabilite des capitaux investis actifs moins passifs pour Ies sec¬ 
teurs geographiques, actifs pour Ies secteurs d’activite. On pourrait alors etablir Ies tableaux 
suivants: 


Secteurs 

geographiques 

EBITA 

Actifs 

Passifs 

Actifs 

nets 

Ratios 

Zone Europe 

4 343 

17 270 

7 640 

9 630 

45,10% 

Zone Ameriques 

4 150 

9 643 

3 205 

6 438 

64,46 % 

Zone Asie, Oceanie et 
Afrique 

2 508 

6 071 

1 829 

4 242 

59,12 % 

Autres activites 

1 537 

3 730 

1 539 

2 191 

70,15 % 


Par rapport au capital investi, Ia rentabilite en Europe reste plus faible. 
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Secteurs d'activite 

EBITA 

Actifs 

Ratios 

Boissons 

4 038 

11 237 

35,93 % 

Produits laitiers, nutrition et glaces 

2 796 

10 303 

27,14 % 

Plats prepares et produits pour cuisiner 

1 884 

5 787 

32,55 % 

Produits pour animaux de compagnie 

1 444 

3 481 

41,48% 

Chocolat, confiserie et biscuits 

1 047 

5 208 

20,10% 

Produits pharmaceutiques 

1 329 

2 708 

49,07 % 


Par rapport aux actifs utilises, Ies secteurs les plus rentables sont les produits pour animaux 
de compagnie et les produits pharmaceutiques. 

2. Etude de Ia structure financiere du groupe 

Lorsque I'on analyse Ia structure financiere d'une entite, il y a lieu de determiner d'abord si les 
emplois stables sont couverts par des ressources stables, donc de determiner le fonds de rou- 
Iement, puis de determiner le besoin de fonds de roulement (deja calcule ci-dessus) et Ia tre- 
sorerie nette de 1'entite. 


CALCUL DU FONDS DE ROULEMENT ET ANALYSE EN BESOIN DE FONDS DE ROULEMENT 

ET TRESORERIE NETTE 

Elements 

N 

N-l 

Fonds propres 

36 880 

34 819 

Actionnaires minoritaires 

943 

813 

Fonds etrangers a long et moyen termes 

21 373 

17 983 

Dettes financieres a court terme (moins d'un an) 

15 419 

18 702 

Ressources stables 

74 615 

72 317 

Emplois stables (actifs immobilises) 

53 328 

52 010 

Fonds de roulement 

21 287 

20 307 

Besoin en fonds de roulement 

14 213 

13 969 

Tresorerie nette 

7 074 

6 338 


Cette analyse fait ressortir un fonds de roulement qui couvre largement les besoins en fonds 
de roulement de 1'exploitation du groupe. 

L'etude de Ia structure financiere du groupe peut egalement etre effectuee a 1'aide de ratios. 
Les ratios permettant d'evaluer Ia structure financiere de fentreprise sont tres varies et cha- 
que analyste financier est libre de creer ceux qui lui semblent pertinents. Nous ne prendrons 
que ceux qui sont les plus communement utilises. 
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Autonomie financiere : Capitaux propres / Total bilan 

Ce ratio est particulierement etudie par Ies banquiers car les capitaux propres sont pour eux 
une garantie. En effet, en cas de liquidation de 1'entreprise, les actionnaires seront les derniers 
servis lors de Ia vente des actifs. On le calculera ainsi: 


Elements 

N 

N-l 

Fonds propres 

36 880 

34 819 

Actionnaires minoritaires 

943 

813 

Capitaux propres 

37 823 

35 632 

Total du bilan 

89 561 

87 352 

Ratio autonomie financiere 

42,23 % 

40,79 % 


Bien qu'il n'existe pas de norme absolue, un « bon »rapport ne doit pas etre inferieur a 1/3 
(ce qui est le cas pour le groupe etudie). 

Structure du financement: Capitaux propres / Dettes a long et moyen terme 

Ce ratio represente Ia structure de financement de fentreprise (autofinancement ou recours a 
1'emprunt). On le calculera ainsi: 


Elements 

N 

N-l 

Capitaux propres 

Dettes a long et moyen terme 

Ratio financement 

37 823 

35 632 

21 373 

17 983 

1,769 

1,981 


La encore, il n'existe pas de norme absolue, mais en regie generale un « bon »rapport ne doit 
pas etre inferieur a 1. Dans le cas du groupe etudie, le ratio est plus proche de 2 que de 1. 

Duree de remboursement: Dettes financieres / Flux de tresorerie d'expIoitation 

Ce ratio represente le nombre d'annees necessaires pour rembourser Ia dette dans le cas ou 
la capacite d'autofinancement serait exclusivement employee a ce remboursement (pas de 
dividendes ni d’investissements). On le calculera ainsi: 


Elements 

N 

N-l 

Dettes financieres a long et moyen terme 

14 064 

10 548 

Dettes financieres a court terme 

15 419 

18 702 

Total dettes financieres 

29 483 

29 250 

Flux de tresorerie d'exploitation 

10 125 

10 248 

Duree de remboursement (en annees) 

2,91 

2,85 


Ce chiffre peut utilement etre compare a 1'echeancier des dettes financieres: un ratio de 3 est 
correct si 1'endettement est en moyenne a 8 ans mais inquietant s'il est a echeance de 2 ou 3 
ans. II semble ici correct. 
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Liquidite : Actif disponible a moins d'an an / Dettes exigibles a moins d'un an 

Ce ratio reflete le risque cTilliquidite de 1'entreprise. II doit etre au moins superieur a 1 car 
sinon 1'entreprise risque de se retrouver en situation de cessation de paiement. On peut le cal¬ 
culer en considerant que les stocks sont realisables ou que les stocks sont non realisables: 


STOCKS REALISABLES 

Elements 

N 

N-l 

Actifs circulants 

36 233 

35 342 

Dettes exigibles a moins d'un an 

30 365 

33 737 

Ratio de liquidite 

1,1932 

1,0476 


STOCKS NON REALISABLES 

Elements 

N 

N-l 

Actifs circulants 

36 233 

35 342 

Stocks 

- 6 995 

-6 794 

Actifs disponibles a moins d’un an (hors stocks) 

29 238 

28 548 

Dettes exigibles a moins d'un an 

30 365 

33 737 

Ratio de liquidite 

0,9629 

0,8462 


Sur un plan theorique, il y a risque d'illiquidite (ratios inferieurs a 1 si les stocks ne sont pas 
realisables). Toutefois comme 1'analyse des scores le montrera ci-apres (§ 4), nous sommes 
tres loin d'une cessation de paiements. 

Enfin, il faut analyser, a I'aide des annexes relatifs aux instruments financiers les risques cou- 
verts par le groupe (risques de change, risque de taux d'interet, risques sur matieres). 

On peut etablir le tableau de synthese suivant: 



N 

N-l 

Elements 

Montants 

Juste 

Juste 

Montants 

Juste 

Juste 

contractuels 

valeur 

valeur 

contractuels 

valeur 

valeur 


ou notionnels 

actif 

passif 

ou notionnels 

actif 

passif 

Couverture de juste 
valeur 

7 141 

379 

501 

6 187 

328 

106 

Couverture des flux 
de tresorerie 

8 599 

141 

213 

6 495 

202 

181 

Couverture 
d'investissements 
nets dans une 
entite etrangere 

2 080 

93 

41 

3 322 

354 

47 

Negoce 

7 877 

56 

91 

4 828 

75 

50 

Total 

25 697 

669 

846 

20 832 

959 

384 
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On peut ainsi constater en comparant par exemple les montant couverts avec 1'ensemble des 
fonds etrangers du groupe que pres de Ia moitie de ce passif est couvert par des instruments 
derives (ce qui est consequent) et qu'ainsi le groupe evite de prendre a cote des risques indus- 
triels lies a son activite des risques financiers importants. 

3. Etude des flux financiers degages par 1'entite 

Si l'on analyse les donnees du tableau de flux de tresorerie, on constate aussi bien en N-l 
qu'en N un equilibre de tresorerie, Ia tresorerie degagee par 1'exploitation couvrant a Ia fois 
les investissements et les remboursements. L'ecart entre les deux variations de liquidites et 
equivalents de liquidites etant dus pour 1'essentiel a des variations de change comme le mon- 
tre le tableau ci-dessous. 


Elements 

N 

N-l 

Flux de tresorerie d’exploitation 

10 125 

10 248 

Flux de tresorerie des activites d'investissements 

-4 728 

-4 754 

Flux de tresorerie des activites de financement 

-4 014 

-4 760 

Cumul 

1 383 

734 

Difference de change sur les flux 

-457 

- 1 648 

Variation des liquidites et equivalents de liquidites 

926 

-914 


Si I'on examine un peu plus en detail le contenu du tableau de flux de tresorerie, on peut con¬ 
siderer que le flux de tresorerie d'exploitation provient en N (en N-l, des autres mouvements 
provenant probablement d'acquisitions et de cessions d’identites fort importantes font que ce 
flux de tresorerie est plus faible que Ia capacite d'autofinancement) en quasi-totalite de Ia 
capacite d'autofinancement (laquelle est determinee en ajoutant au resultat l'ensemble des 
dotations nettes aux amortissements, depreciations et provisions), comme le montre le 
tableau suivant: 


Elements 

N 

N-l 

Capacite d'autofinancement 

10 768 

14 097 

Diminution (augmentation) du fonds de roulement 

- 688 

787 

Autres mouvements 

45 

-4 636 

Flux de tresorerie d’exploitation 

10 125 

10 248 


Si l'on examine les activites d'investissements, on peut constater que ce sont des operations 
de croissance interne (investissements en immobilisations corporelles et incorporelles) et de 
croissance externe (acquisitions diminuees de cessions de filiales) qui sont a Ia source du flux 
de tresorerie des activites d'investissement comme on peut le voir dans le tableau suivant: 
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Elements 

N 

N-l 

Depenses 



Investissements en immobilisations corporelles et incorporelles 

4 019 

4 267 

Acquisitions 

1 950 

5 395 

Total 

5 969 

9 662 

Ressources 



Ventes d'immobilisations 

244 

338 

Cessions 

725 

4 684 

Revenus des societes associees et autres mouvements 

272 

- 114 

Total 

1 241 

4 908 

Flux de tresorerie des activites d'investissements 

4 728 

4 754 


Enfin, si l'on examine les activites de financement, on peut en faire Ia synthese suivante et 
voir rimportance des remboursements effectues (a comparer avec les nouveaux emprunts): 


Elements 

N 

N-l 

Ressources de financement 



Emission d'emprunts 

2 305 

3 926 

Ventes d'actions propres 

660 

395 

Total 

2 965 

4 321 

Depenses de financement 



Remboursements d'emprunts et de dettes 

3 757 

5 491 

Achat de propres actions 

318 

605 

Dividendes verses 

2 705 

2 484 

Autres operations (solde) 

199 

501 

Total 

6 979 

9 081 

Flux de tresorerie des activites de financement 

4 014 

4 760 


4. Methode des scores 

La methode des scores est une technique d'analyse et de detection de Ia probabilite de 
defaillance d'une entreprise. Le score se presente comme une fonction mathematique qui 
retient plusieurs ratios juges pertinents, plus ou moins fortement ponderes selon leur impor- 
tance. Le resultat obtenu en appliquant cette fonction aux chiffres d'une entreprise permet de 
la situer dans une categorie de risque. 

II n'existe pas une formule type, mais chaque banque ou agence de notation a developpe sa 
propre fonction d escoring. A titre d'exemple, le score de Conan et Holder (un peu ancien mais 
simple a calculer) s'obtient grace a la formule suivante : 

16 R1 + 22 R2 - 87 R3 - 10 R4 + 24 R5 
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Avec: 

R1 = Actif circulant - stocks / Total bilan 
R2 = Capitaux permanents / Total bilan 
R3 = Frais financiers / Chiffre cfaffaires 
R4 = Charges de personnel / Valeur ajoutee 
R5 = Excedent brut d'exploitation / Dettes totales 

Certaines de ces donnees sont fournies dans Ie bilan ou le compte de resultat. D'autres doi- 
vent etre calculees: Ies plus difficiles a determiner sont Ia valeur ajoutee et 1'excedent brut 
d'exploitation tires du tableau des soldes intermediaires de gestion. Par mesure de simplifica- 
tion, on peut calculer ces deux donnees a partir de du resultat avant interets, impots et amor- 
tissement du goodwill (appele EBITA par le groupe, a distinguer de l'EBITDA calcule par de 
nombreuses entites qui est calcule avant tout amortissement, et non seulement Famortisse- 
ment du goodwill) de Ia maniere suivante : 

• EBITA + amortissements et depreciations des immobilisations corporelles et incorporelles 
= excedent brut d'exploitation (EBE) 

• EBE + charges de personnel = Valeur ajoutee 

Le tableau presente ci-dessous permet Ia determination des parametres relatifs au calcul du scoring. 


Elements 

N 

N-l 

Actif circulant 

36 233 

35 342 

Stocks 

6 995 

6 794 

Actif circulant - Stocks 

29 238 

28 548 

Total bilan 

89 561 

87 352 

Capitaux propres 

36 880 

34 819 

Interets minoritaires 

943 

813 

Dettes a long et moyen terme 

21 373 

17 983 

Capitaux permanents 

59 196 

53 615 

Frais financiers 

1 202 

1 410 

Chiffre d'affaires 

87 979 

89 100 

EBITA 

11 006 

10 940 

Amortissements des immobilisations corporelles 

2 408 

2 542 

Pertes de valeur des immobilisations corporelles 

148 

1 316 

Amortissement des immobilisations incorporelles 

255 

189 

Alteration de valeur des immobilisations incorporelles 

74 

41 

Excedent brut d'exploitation 

13 891 

15 028 

Charges de personnel 

13 580 

13 976 

Valeur ajoutee 

27 471 

29 004 

Dettes totales 

51 738 

51 720 
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A partir de ces donnees on calculera les ratios correspondant. 


Elements 

N 

N-l 

Actif circulant - Stocks 

29 238 

28 548 

Total bilan 

89 561 

87 352 

R1 = Actif circulant - Stocks / Total bilan 

0,3264 

0,3268 

Capitaux permanents 

59 196 

53 615 

Total bilan 

89 561 

87 352 

R2 = Capitaux permanents / Total bilan 

0,6610 

0,6138 

Frais financiers 

1 202 

1 410 

Chiffre d'affaires 

87 979 

89 100 

R3 = Frais financiers / Chiffre d'affaires 

0,0136 

0,0158 

Charges de personnel 

13 580 

13 976 

Valeur ajoutee 

27 471 

29 004 

R4 = Charges de personnel / Valeur ajoutee 

0,4943 

0,4819 

Excedent brut d'exploitation 

13 891 

15 028 

Dettes totales 

51 738 

51 720 

R5 = Excedent brut d'exploitation / Dettes totales 

0,2685 

0,2906 


Ensuite on pourra calculer les scores suivants: 



Coefficients 

N 

N-l 

Ratios 

Produits 

Ratios 

Produits 

R1 

+ 16 

0,3264 

5,22 

0,3268 

5,23 

R2 

+ 22 

0,6610 

14,54 

0,6138 

13,50 

R3 

-87 

0,0136 

- 1,18 

0,0158 

- 1,37 

R4 

- 10 

0,4943 

-4,94 

0,4819 

-4,82 

R5 

+ 24 

0,2685 

6,44 

0,2906 

6,97 

Scores 



20,08 


19,51 


Le score obtenu est analyse par Conan et Holder de Ia maniere suivante : 

- score < 0 : forte probabilite de defaillance au cours des trois prochaines annees; 

- score compris entre 0 et 10 : probabilite non negligeable de defaillance ; 

- score compris entre 10 et 18 : tres faible probabilite de defaillance ; 

- score > 18 : probabilite de defaillance quasi nulle. 

Dans notre cas, Ia probabilite de defaillance est quasi nulle. 
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APPLICATION 2 

Commentaires comptes interimaires 

Le groupe a fait au cours de Ia derniere annee des pertes importantes (19 501 k€ au 31 mars 
N—1, dernier semestre de 1'exercice precedent et 24 447 k€ au 30 septembre N—1, premier 
semestre de 1’exercice en cours, soit au total sur une annee 43 943 k€), ce qui expiique Iarge- 
ment ies difficultes financieres qu’on peut constater. II faut voir toutefois qu’une partie impor¬ 
tante du resultat est du a une depreciation de goodwills (de 19 860 k€). Si cette depreciation 
n’avait pas ete constatee, Ie resultat au 30 septembre N-l n’aurait ete negatif que de: 
24 447 - 19 860 = 4 587 k€, soit beaucoup moins qu'au cours du semestre precedent 
(19 501 - 10 000 = 9 501 €). 

II est a noter que tableau de flux de tresorerie ne permet de comparer Ie resultat lie aux acti¬ 
vites poursuivies de celles liees aux activites abandonnees. II faudrait etablir des comptes pro- 
forma pour Ies periodes precedentes et notamment pour le 30 septembre N-2. 

Au travers du tableau de flux de tresorerie, ii est possible de noter deux evenements impor- 
tants dans Ia vie de Ia societe du groupe : 

- un abandon d’activites: il est degage dans le tableau des flux semestriels de tresorerie un 
flux de tresorerie d’exploitation utilise par Ies activites abandonnees negatif de 22 816 k€ 
(ce qui est significatif), alors que le flux de tresorerie d’exploitation degage par Ies activites 
poursuivies est positif de 1 721 k€ (marge brute d'autofinancement negative de 10 317 k€ 
etvariation du besoin de fonds de roulement positif de 12 038 k€ notamment par Ia dimi- 
nution du credit Client et 1’augmentation des dettes d’expIoitation, fournisseurs et autres 
dettes). Cet abandon d’activites n’a pas encore ete effectue puisque, au moment de l'eta- 
blissement des comptes semestriels, Ia tresorerie passive des activites abandonnees existe 
toujours (si 1’abandon avait ete realise, elle aurait du disparaltre); 

- une restructuration de Ia dette en N-2 et debut N-l : on constate deux remboursements 
importants de 15 087 k€ au 30 septembre N-2 et de 15 562 + 2 747 k€ au 31 mars N-l 
mais de nouveaux emprunts, soit 32 000 k€ au 30 septembre N-2 000 et 32 000 k€ au 
31 mars N-l. 

On peut cependant se poser des questions sur Ia strategie de 1'entreprise qui abandonne des 
activites qui semblent rentables et garde des activites qui ne le sont pas. Peut-etre est-ce 
parce que 1’abandon de 1'activite rentable permet de degager a Ia cession une plus-value. II 
est a noter cependant que 1'activite abandonnee est celle qui degage Ies plus importants 
besoins de tresorerie (tresorerie passive de 32 479 k€ sur un ensemble de tresorerie nette de 
cloture negative de 42 780 k€). 

L'analyse du chiffre d’affaires fait ressortir une diminution sensible de 12 % a taux constant 
(beaucoup plus a taux reel compte tenu du change, 1’entite ayant une forte activite aux USA 

- alors que Ia variation a taux constant est assez semblable en Europe et aux Etats-Unis, 
moins 12 % et moins 11 % - elle est plus importante aux USA qu'en Europe, moins 19 % au 
lieu de moins 15 %). II est a noter que dernier trimestre (mais il faut tenir compte de 1'activite 
plutot saisonniere de 1'entreprise, dont fessentiel du chiffre d'affaires se concentre sur Ia 
periode allant de juillet a septembre) est catastrophique, avec une baisse de 24 % (a taux 
reel et a taux constant) par rapport a 1’exercice precedent. 

Si le bilan consolide nous etait fourni, on aurait pu constater des capitaux propres faibles 
voire negatifs (a cause des pertes constatees), d'importantes dettes financieres a moins d'un 
an. L’entreprise se trouve dans une position qui risque de necessiter une procedure de traite- 
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ment des difficuItes (conciliatiori, sauvegarde, voire redressement judiciaire) conformement 
au livre VI du Code de commerce. Une des Solutions possible en vue d'ameIiorer Ia situation 
de l'entite est soit Ia cession des branches les moins rentables, soit Ia cession de celles qui 
necessitent les plus gros besoins de tresorerie. 


APPLICATION 3 

Actif net comptable corrige et methode DCF 

La determination de l'actif net comptable corrige peut s'effectuer a partir de Ia situation nette 
ou de 1'actif ou du passif. Compte tenu des nombreuses corrections a apporter a la situation 
nette, nous evaluerons cette societe a partir de son actif et de son passif. 

1. Determination de 1'actif 


a) Immobilisations incorporelles 

Les frais d'etablissement sont des non-valeurs (actif fictif). 

i _ i in _8 

La valeur du brevet peut etre estimee a 6 000 x- L - = 32 000 

• Valeur des logiciels 

• Valeur du brevet 


6 000 
32 000 

38 000 


b) Immobilisations corporelles 

La valeur venale du contrat de credit bail est egale a la difference entre la valeur de 1'ensemble 
immobilier soit 40 000 + 200 000 = 240 000, diminue de la valeur actuelle des versements 

restant a effectuer: 20 000 x 1 ~ 1,10 ~ 8 + 30 000 x 1,08~ 8 = 131 140 

0,10 

soit 240 000 - 131 140 = 108 860 € 

• Valeur du contrat: 108 860 

• Valeur des autres immobilisations: 340 000 

448 860 

c) Immobilisations financieres 

Le pret peut etre estime a la valeur suivante : 10 000 x (1,08) _8 + 200 x -—— = 6 552 €. 

Les immobilisations financieres autres que le pret peuvent etre estimees a : 14 000 - 10 000 
+ 448 (plus-value) = 4 448 € 

• Valeur du pret: 6 552 

• Valeur autres immobilisations : 4 448 

11 000 


d) Actif circulant 

La valeur du stock s'eleve a 150 600 + 14 000 = 164 600 € 

La perte sur creance est eqale au montant hors taxe de cette creance soit ^ = 16 000 €. 

K a 1,196 

II y a lieu donc de tenir compte d’une perte supplementaire de 16 000 - 12 000 = 4 000 €. 
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La valeur des autres elements de l'actif circulant s'eleve donc a : 224 000 - 
Les comptes de regularisation sont des non-valeurs. 

4 000 = 220 000 

• Stocks et en cours: 

164 600 

• Autres: 

Recapitulation 

Pour Tensemble de 1'actif corrige on a les elements suivants: 

220 000 

384 600 

Immobilisations incorporelles: 

38 000 

Immobilisations corporelles: 

448 860 

Immobilisations financieres: 

11 000 

Actif circulant: 

Determination du passif 

Provisions 

384 600 

882 460 

II n'y a pas lieu de tenir compte de la provision pour pertes de change qui vient en compen- 
sation (partielle) de la difference de conversion actif. 

Par contre, il y a lieu de tenir compte de la provision pour impots differes. 

Elements faisant l'objet d'un impot differe 

Elements conduisant a un impot differe passif 

- provisions pour hausse de prix 
(il n'y a pas dlmpot differe sur la provision pour investissement) 

4 800 

- amortissements derogatoires 

La difference de conversion passif a ete imposee. 

Elements conduisant d un impot differe actif: 

22 800 

27 600 

- frais d'etablissement: 

La difference de conversion actif a ete imposee. 

12 000 

• Impots differes : (27 600 - 12 000) x 33 1/3 % = 

5 200 

• Autres provisions limitees a : 

20 000 

25 200 


c) Dettes 

Elles sont de 280 000 € auxquelles, il faut rajouter le dividende a payer soit 10 000 €. 

d) Recapitulation 

• Provisions: 25 200 

• Dettes: 290 000 

315 200 
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3. Determination de 1'actif net comptable corrige 

Actif: 882 460 

Passif: 315 200 

567 260 

Lactif net comptable corrige est de 567 260 €. 


4. Valeur de 1'entreprise selon Ia methode DCF 


La valeur de 1'entreprise est egale a : 


i = i 


CF: 


VT 


(i + cmpc)' (i + cMPcy 


VD 


avec: 

VE : la valeur d'entreprise 

CF: le flux de tresorerie (cash flow) genere par 1'exploitation 
CMPC : le cout moyen pondere du capital 
VT: la valeur terminale 
VD : la valeur de 1'endettement financier net. 

On a donc VE = 60 000 x 1,09 1 + 80 000 x 1,09 2 + 100 000 x 1,09 3 + 80 000 x 1,09 ~ 4 
+ 60 000 x 1,09 5 + 600 000 x 1,09~ 5 - 100 000 = 585 227 €. La valeur obtenue selon la 
methode du discounted cash flow est superieure a 1'actif net comptable corrige. 


APPLICATION 4 

Valeur substantielle, capitaux permanents necessaires a 
1'exploitation, goodwill 

II est necessaire d'abord de calculer la valeur substantielle brute, les capitaux permanents 
necessaires a fexploitation ainsi que les benefices correspondants, en vue de determiner les 
rentes qui permettront de calculer le goodwill. 

1. Determination de la valeur substantielle brute 

II y a lieu d'abord d'analyser le contrat de credit-bail. 

Soit i le taux trimestriel d'actualisation des paiements: 

On a 324 000 = 15000 x -— ilctll — (] + /) + 23160 x (1 + /) -32 ce qui donne / = 3 % 

/ 

La valeur comptable du bien au 31 decembre N etait de 324 000 - 324 000 x ^ = 243 000 
Le montant du capital restant a rembourser est de : 

l rn 11 - l 

324 000-15 000 - (15 000 - 309 000 x 3 %) x - L = 235 600 

v 0,03 

La valeur du contrat etait de 243 000 - 235 600 = 7 400 

Le montant de 1'actif immobilise necessaire a fexploitation est en definitive egal a : 


15 








Information comptable et management financier 


• Actif immobilise 480 000 

• - Valeur du contrat - 7 400 

• - Actif non necessaire a 1'exploitation - 61 600 

• + Crosses reparations 80 000 

•+ Valeur du bien en credit-bail 243 000 

734 000 

On pourra en deduire ia valeur substantielle brute 

• Actif immobilise necessaire a I'exploitation 734 000 

• Actif circulant 540 000 

• Effets escomptes non echus 19 000 

1 293 000 

2. Determination des capitaux permanents necessaires a 1'exploitation 

• Actif immobilise necessaire a 1'exploitation 734 000 

• Besoin de fonds de roulement 48 000 

782 000 


3. Determination du resultat correspondant a Ia valeur substantielle 
brute 


• Resultat courant avant impot 

80 000 

• Produits lies a des operations hors exploitation 

- 6 000 

• Charges liees a des operations hors exploitation 

+ 4 000 

• Redevance de credit-bail 

+ 60 000 

• Amortissement du bien en credit-bail: 324 000/ 12 

- 27 000 

• Amortissement grosses reparations: 80 000 / 5 

- 16 000 

• Interets sur financement a long terme 

+ 10 600 

• Interets sur financement a court terme 

+ 7 200 

• Resultat avant impot 

112 800 

• Impot 33 1/3 % 

-37 600 

• Resultat apres impot 

75 200 

4. Determination du resultat correspondant aux capitaux necessaires a 
1'exploitation 

• Resultat avant impot de Ia remuneration valeur substantielle 

112 800 

• Interets sur financement a court terme 

- 7 200 

• Resultat avant impot 

105 600 

• Impot 33 1/3 % 

-35 200 

• Resultat apres impot 

70 400 


5. Determination du goodwill 

Soit t le taux de remuneration de Ia valeur substantielle brute 
75 200 - 1 293 000 x t % = 70 400 - 782 000 (t + 2) % 
t = 4 % 
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On trouvera une rente de 23 480 €. 

Le goodwill sera de : 23 480 x 1 ~ 1,10 = 89 000 €. 

y 0,10 


APPLICATION 5 

Actif net corrige cTexploitation et hors exploitation et 
determination du goodwill 

la. Determination de 1'actif net comptable corrige de Ia societe Helene 
a partir de la situation nette 

Nous determinons cet actif net comptable sans tenir compte de la valeur du fonds d'industrie, 
cette valeur etant comprise dans le goodwill. On considerera que les frais de developpement 
ne sont pas cessibles separement et serant egalement compris dans le goodwill. 

Par contre, 1'actif net comptable corrige tiendra compte de la valeur du contrat de credit-bail 
(valeur egale a la difference entre la valeur comptable du bien dans la societe de credit-bail 
et le montant des amortissements restant a effectuer). 

Determination des plus-values sur immobilisations corporelles et financieres 


Elements 

Evaluation 

Valeur nette 
comptable 

Plus-values 

Usine 

400 000 

330 000 

70 000 

Maisons d'habitation 

100 000 

70 000 

30 000 

Installations techniques, materiels et outillage 

500 000 

420 000 

80 000 

Autres immobilisations 

169 000 

160 000 

9 000 


1 169 000 

980 000 

189 000 

Titres hors exploitation 

30 000 

20 000 

10 000 

Titres exploitation 

120 000 

100 000 

20 000 


150 000 

120 000 

30 000 


1 319 000 

1 100 000 

219 000 


Calcul de la valeur du contrat de credit-bail 

La valeur du contrat peut etre estimee a la difference entre la valeur nette comptable du bien 
et le reste a rembourser en considerant la contrepartie de la valeur du bien contre un 
emprunt. 

• Valeur nette comptable du bien : 19 000 - 19 000 x 10 % = 17 100 

• Capital rembourse : 5 000 - 19 000 x 10 % = 3 100 
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• Reste a rembourser: 19 000 - 3 100 = 

15 900 

• Valeur du contrat: 17 100 - 15 900 = 

Determination des impots differes 

Sur plus-values sur immobilisations: 

1 200 

189 000 x 33 1 /3 % + 30 000 x 15 % 

67 500 

Sur plus-values sur stocks: 30 000 x 33 1/3 % 

10 000 

Sur valeur contrat de credit-bail : 1 200 x 33 1/3 % 

400 

Sur PHP et amortissements derogatoires: 108 000 x 33 1/3 % = 

Sur frais de recherche et frais d'augmentation de capital: 

36 000 

93 000x33 1/3 % = 

- 31 000 

Sur frais d'emission des emprunts: 6 000 x 33 1/3 % = 

-2 000 

80 900 

Actif net comptable corrige (hors goodwill) 

Capital 

1 000 000 

Reserves 

885 000 

Resultat de 1'exercice 

180 000 

Provisions reglementees 

Moins-values sur immobilisations incorporelles : 

120 000 

3 000 + 90 000 + 200 000 = 

- 293 000 

Charges a repartir 

- 6 000 

Plus-vaiues sur immobilisations corporelles et financieres 

219 000 

Credit-bail 

1 200 

Plus-vaiues sur stocks 

30 000 

Impots differes 

- 80 900 

Dividendes a repartir 

- 100 000 

1 955 300 

1 b. Determination de 1'actif net comptable corrige de Ia societe Helene 
a partir de 1'actif reel et du passif reel 

Actif reel 

Actif immobilise 

1 319 000 

Credit-bail 

1 200 

Stocks: 1 330 000 + 30 000 = 

1 360 000 

Creances 

1 170 000 

Disponibilites 

98 000 

3 948 200 

Passif reel 

Dividendes 

100 000 

Provisions 

12 000 

Impots differes 

80 900 
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Emprunts 200 000 

Autres dettes 1 600 000 

1 992 900 

Actif net comptable corrige : 3 948 200 - 1 992 900 = 1 955 300 

2. Determination de 1'actif net comptable corrige d'exploitation et de 
1'actif net comptable corrige hors exploitation 


Actif net comptable corrige hors exploitation 


Maisons d'habitation 100 000 

Titres 30 000 

Impot 30 000 x 33 1/3 % + 10 000 x 15 % - 11 500 

118 500 

Actif net comptable corrige d'exploitation 

1955 300-118 500= 1836 800 


3. Calcul des goodwills et des valeurs de cession 

La determination de Ia valeur de Ia societe Helene comprendra les etapes suivantes: 

- determination de la valeur substantielle brute ; 

- determination des capitaux necessaires a 1'exploitation ; 

- determination du resultat lie a 1'actif net comptable corrige d'exploitation ; 

- determination du resultat lie a la valeur substantielle brute ; 

- determination du resultat lie aux capitaux permanents necessaires a l'exploitation ; 


- calcul des goodwills ; 

- determination des echelles de valeurs. 

a) Determination de la valeur substantielle brute 

Elie comprend les elements suivants: 

• Lactif immobilise determine ci-dessus 1 319 000 

• Diminution faite de 1'actif immobilise non necessaire a 1’exploitation : 

100 000 + 30 000= -130 000 

• La valeur des grosses reparations necessaires 10 000 

• La valeur comptable du bien acguis par un contrat de credit-bail 17 100 

Ce qui donne une valeur substantielle immobilisee de 1 216 100 

• Lactif circulant: 1 360 000 +1 170 000 + 98 000 2 628 000 

• Les effets escomptes non echus necessaires a 1'exploitation 12 000 


3 856100 

b) Determination des capitaux necessaires a 1'exploitation 

lis comprennent: 

- la valeur substantielle immobilisee 1 216 100 

- le besoin en fonds de roulement necessaire soit 

3 490 000 x 30 % = 1 047 000 

2 263 100 
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c) Determination du resultat lie a 1'actif net comptable corrige d'exploitation 
Produits 

On ne tiendra compte que des produits d'exploitation (non pas au sens du plan comptable 
general, mais celui des produits provenant de biens necessaires a 1'exploitation): ainsi cer- 
tains produits d'exploitation (au sens comptable) ne serant pas pris en compte (cas des loyers 
des maisons d’habitation) d'autres consideres comme hors exploitation (au sens comptable) 
serant pris en compte (produits financiers des titres necessaires a 1'exploitation). 

Production 3 490 000 

Produits financiers d'exploitation (5 000 - 700) 4 300 

3 494 300 


Charges 

On ne tiendra compte que des charges d'exploitation (non pas au sens comptable, mais de 


celui des charges liees aux biens necessaires a 1'exploitation). 

• Achats consommes 956 000 

• Autres achats et charges externes 

(non compris assurance, entretien des maisons et redevances de credit-bail) 

605 000 - 2 000 - 5 000 598 000 

• Impots et taxes 

(non compris impot sur maisons d'habitation) 

114 000- 500 113 500 

• Charges de personnel 1 153 000 

• Amortissements 

(amortissements des actifs d'exploitation et du bien en credit-bail) 

277 000-11000+19 000 x10% 267 900 

• Participation des salaries 10 000 

• Charges financieres 

(sur emprunts pour investissements d'exploitation, sur credit-bail et 
sur financement a court terme) 

85 000+19 000 x 10%+ 36 000= 122 900 

3 221 300 

Resultat avant impot: 3 494 300 - 3 221 300 = 273 000 

Impot sur les benefices 33 1 /3 % 91 000 

Resultat apres impot 182 000 


d) Determination du resultat lie a Ia valeur substantielle brute 

Dans le calcul de ce resultat, on ne deduit pas les charges financieres, puisque celles-ci 
comme le resultat net representent Ia remuneration des capitaux necessaires au financement 
de Ia valeur substantielle brute. 

Par contre, on constatera un amortissement des grosses reparations, ces amenagements 
necessaires etant compris dans Ia valeur substantielle brute. 
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Resultat avant impot relatif a 1'actif net comptable corrige 
d'exploitation 

273 000 

Charges financieres reintegrees 

122 900 

Amortissements des grosses reparations: 10 000 x 20 % = 

-2 000 

Resultat avant impot 

393 900 

Impot sur les benefices 393 900 x 33 1/3 % = 

- 131 300 

Resultat apres impot 

262 600 


e) Determination du resultat lie aux capitaux permanents necessaires a 
1'exploitation 

Dans Ie calcul de ce resultat, on ne deduit pas les charges financieres a long terme, puisque 
celles-ci comme le resultat net representent Ia remuneration des capitaux necessaires au 
financement des capitaux permanents necessaires a l'exploitation. 

Par contre, on constatera un amortissement des grosses reparations, ces amenagements 


necessaires etant compris dans Ia valeur substantielle brute. 

• Resultat avant impot relatif a 1’actif net comptable corrige 

d'exploitation 273 000 

• Charges financieres a long terme reintegrees: 85 000 + 1 900 86 900 

• Amortissements des grosses reparations: 10 000 x 20 % = - 2 000 

Resultat avant impot 357 900 

Impot sur les benefices 357 900 x 33 1/3 % = 119 300 

Resultat apres impot 238 600 

f) Calcul des goodwills 


Calcul du goodwill par Ia methode des praticiens 

La valeur de rendement de Ia societe peut etre estimee a ^2 000 = 2 275 000 €. 

H 0,08 

Le goodwill sera calcule par comparaison avec 1'actif net comptable corrige d'exploitation 
puisque nous avons calcule la valeur de rendement par rapport au resultat correspondant aux 
operations d'exploitation. 


GW= 


2 275 000 - 1 836 800 _2ig 100€ 


Calcul du goodwill a partir de la remuneration de 1'actif net comptable 
corrige d’exploitation 

Le resultat de N est de 182 000 € 

Comme 1'actif net comptable corrige d'exploitation est de 1 836 800 et qu'il doit etre remu- 
nere a 7,5%, la rente de goodwill pour N s'eleve a: 182 000 - 1 836 800 x 7,5 % 
= 44 240 €. 

Compte tenu de la croissance annuelle de 5 % de cette rente, elle doit etre pour: 

N+l : 44 240 x 1,05 = 46 452 
N+2 : 46 452 x 1,05 = 48 775 
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N+3 : 48 775 x 1,05 = 51 213 
N+4 : 51 213 x 1,05 = 53 774 
N+5 : 53 774 x 1,05 = 56 463 
Le goodwill est egal a Ia somme actualisee de ces rentes 

GW = 46 452 x 1,12 1 + 48 775 x 1,12 2 + 51 213 x 1,12 3 + 53 774 x 1,12“ 4 + 56 463 x 
1,12 -5 = 183 023 €. 

Pour determiner ce goodwill, le tableau suivant pourra etre etabli : 


Annees 

N+l 

N+2 

N+3 

N+4 

N+5 

Resultat ANCCE 

Remuneration a 9 % de LANCCE 






Rente ANCCE 

Rente actualisee a 12 % 

46 452 
41 475 

48 775 
38 883 

51 213 
36 452 

53 774 
34 174 

56 463 
32 039 


Le total de Ia rente actualisee s'eleve a 183 023 €. 

Remarque 

Si, au lieu de considerer que Ia rente de goodwill augmente de 5 % par an et que 1'actualisa- 
tion est effectuee au taux de 12 %, on avait considere que Ia rente est fixe et que le taux 
d'actualisation est de 10 %, Ia valeur du goodwill aurait ete de : 

44 240 x 1 ~ 1,10 = 167 704 € 

0,10 

Calcul du goodwill a partirde Ia remuneration de Ia valeur substantielle brute 

Les calculs s'effectueront de Ia meme maniere 

Resultat net correspondant: 262 600 

Rente de goodwill: 262 600 - 3 856 100 x 5 % = 69 795 

GW = 288 745 € 

Calcul du goodwill a partir de Ia remuneration des capitaux necessaires a 
l'exploitation 

Les calculs s'effectueront de Ia meme maniere 

Resultat net correspondant: 238 600 

Rente de goodwill: 238 600 - 2 263 100 x 8 % = 57 552 

GW = 238 095 € 

g) Determination des valeurs de cession 

Methode des praticiens: 1 955 300 + 219 100 = 2 174 400 €. 

Remuneration de 1'actif net comptable corrige d'exploitation : 1 955 300 +183 000 € 
= 2 138 300 € 

Remuneration de Ia valeur substantielle brute : 1 955 300 + 288 700 = 2 244 000 € 
Remuneration des capitaux necessaires a 1'exploitation: 1 955 300 + 238 100 

= 2 193 400 € 
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APPLICATION 6 

Juste valeur 

1. Definitiori et notions approchantes 

La juste valeur est definie par les normes IFRS comme «le montant pour lequel un actif pour- 
rait etre echange, ou un passif eteint, entre parties bien informees, consentantes, et agissant 
dans des conditions de concurrence normale ». 

La definition du FASB (organisme de normalisation americain), qui utiiise egalement cette 
notion est la suivante :« prix qui serait repu pour un actif ou paye pour la cession d'un passif 
dans le cadre d'une transaction courante entre des parties intervenant sur le marche de refe- 
rence de 1'actif et du passif». 

La juste valeur doit etre distinguee des notions suivantes: 

- valeur de marche (1AS 32 - versions 1995 et 1998):« montant qui pourrait etre obtenu de 
la vente (ou qui serait du de 1'acquisition) d'un instrument financier sur un marche actif»; 

-valeur d'utilite (IAS 36): «valeur actualisee des flux de tresorerie futurs susceptibles de 
decouler d'un actif ou d'une unite generatrice de tresorerie »; 

- valeur recouvrable (IAS 36):« valeur la plus elevee entre sa juste valeur diminuee des couts 
de la vente et sa valeur d'utilite »; 

- valeur nette de realisation (IAS 2):« prix de vente estime dans le cours normal de Factivite, 
diminue des couts estimes pour Fachevement et des couts estimes necessaires pour realiser 
la vente»; 

- valeur intrinseque (IFRS 2):« difference entre la juste valeur des actions que Fautre partie 
a le droit (conditionnel ou inconditionnel) de souscrire ou qu'elle a le droit de recevoir et le 
prix (eventuel) que Fautre partie est (ou sera) tenue de payer pour ces actions. Par exemple 
une option sur action amortie d'un prix de 15 UM, relative a une action dont la juste valeur 
s'eleve a 20 UM, a une valeur intrinseque de 5 UM)»; 

- valeur venale (PCG art. 322-1):« montant qui pourrait etre obtenu a la date de cloture, de 
la vente d'un actif lors d'une transaction conclue a des conditions normales de marche, nets 
des couts de sortie »; 

- valeur d'usage (PCG art. 322-1): «valeur des avantages economiques futurs attendue de 
son utilisation ou de sa sortie. Elie est calculee a partir des estimations des avantages eco¬ 
nomiques futurs attendus. Dans la generalite des cas, elle est determinee en fonction des 
flux nets de tresorerie attendus. Si ces derniers ne sont pas pertinents pour Fentite, d’autres 
criteres devront etre retenus pour evaluer les avantages futurs attendus»; 

- valeur actuelle (PCG art. 322-1):« valeur la plus elevee de la valeur venale ou de la valeur 
d'usage». 

2. Cas cTutilisation de la juste valeur 

La notion de juste valeur est utilisee par de nombreuses normes IFRS et notamment les nor¬ 
mes IAS 2 « Stocks», IAS 16 «Immobilisations corporelles», IAS 17 « Locations», IAS 18 
«Produits des activites ordinaires», IAS 19 «Avantages du personnel», IAS 20 
« Comptabilisation des subventions publiques et informations a fournir sur Faide publique », 
IAS 21 « Effet des variations des cours des monnaies etrangeres», IAS 32 «Instruments finan- 
ciers, presentation », IAS 36« Depreciation d'actifs », IAS 38«Immobilisations incorporelles», 
IFRS 2 « Paiement fonde sur des actions», IFRS 3 « Regroupement d’entreprises», IFRS 4 
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« Contrats d'assurance », IFRS 5 «Actifs non courants detenus en vue de Ia vente et activites 
abandonnees» et IFRS 7 «Instruments financiers, informations a fournir». 

Dans les regles franpaises on retrouve Ia notion de Ia juste valeur dans le reglement 99-03 
relatif au Plan comptable general (article 522/2 § 22): 

« 22. Informations sur 1'ensemble des transactions effectuees sur les marches de produits deri¬ 
ves, des Iors qu'elles representent des valeurs significatives. 

Pour chaque categorie d'instruments financiers derives: 

a) La juste valeur des instruments, si cette valeur peut etre determinee par reference a une 
valeur de marche ou par application de modeles et techniques d'evaluation generalement 
admis. 

b) Les indications sur le volume et la nature des instruments.» 

3. Methodes qui permettent de determiner la juste valeur 

Lensemble des methodes qui permettent de determiner la juste valeur est presentee dans la 
norme IAS 39 (voir notre manuel cours chapitre 1 section § 1.3) et dans Ia norme du FASB 
SFAS 157 « Fair value measurement» (septembre 2006). II est a noter que 1'IASB prepare 
actuellement un projet semblable dans le cadre de la convergence des regles comptables. 

La norme FAS 157 definit la notion de juste valeur. Elie etablit un cadre conceptuel pour eva- 
luer la juste valeur conformement aux principes comptables generalement admis (GAAP) et 
demande des informations plus consequentes relatives a cette evaluation. Cette norme 
s'applique pour toute disposition comptable dans laquelle le FASB avait precedemment fait 
reference a 1'evaluation a la juste valeur. Si elle ne presente pas de nouvelles dispositions rela¬ 
tives a 1'obligation d’evaluer a la juste valeur, toutefois, pour certaines entites, elle impliquera 
un changement de la pratique en vigueur. 

FAS 157 s'applique a toutes les applications faisant appel a la notion de juste valeur a 
1'exception de FAS 123 relatif au paiement fonde sur des actions et bien entendu des normes 
qui utilisent des concepts proches mais tout de meme differents de la juste valeur (comme la 
valeur d’inventaire de LARB 43 chapitre 4). 

Apres avoir donne une definition de la juste valeur (voir ci-dessus), la norme analyse les carac- 
teristiques des actifs ou des passifs appeles a etre evalues, la notion de prix, Ia notion de tran- 
saction, qui sont les participants a un marche (Lacheteur, le vendeur), 1'application de 
I'evaluation a un actif ou a un passif. 

La norme presente ensuite les specificites de la juste valeur dans le cadre d'une comptabilisa- 
tion initiale ou dans le cadre de periodes posterieures. 

Puis sont presentees les techniques d'evaluation. Trois approches sont mises en relief: 1'appro- 
che marche, Lapproche resultat et 1'approche cout. L'approche marche s'applique lorsque des 
prix sont observables pour des actifs identiques ou similaires. Lapproche resultat utilise des 
techniques permettant de convertir des montants futurs en un seul montant present: cette 
approche inclut notamment les techniques d'actualisation des flux futurs de tresorerie et les 
modeles d’evaluation des options comme le modele de Black-Scholes-Merton ou le modele 
binomial. Lapproche cout est basee sur le montant qu'il faudrait decaisser pour remplacer un 
actif existant en tenant compte notamment de son obsolescence. 

La norme presente ensuite une hierarchie en trois niveaux de 1'evaluation a la juste valeur. Le 
niveau 1 est applicable lorsqu'il existe des prix cotes pour actif ou un passif identique sur un 
marche actif. Le niveau 2 s'applique lorsqu'il existe des prix cotes pour un actif ou un passif 
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similaire dans un marche actif, ou des prix cotes pour un actif et passif identique dans un mar¬ 
che non actif, ou pour des marches lies aux actifs et passifs (tel Ie marche de taux d'interet) 
dont les prix sont observables ou encore pour des marches qui ne sont pas observables mais 
ou il est possible par extrapoiation de se referer a des marches dont les prix sont observables. 
Enfin, Ie niveau 3 s'applique aux cas ou les marches ne sont pas du tout observables, directe- 
ment ou indirectement, Ie modele utilise devant prendre en compte notamment Ie risque 
qu'accepte de courir Ie vendeur sur ce type de marche. 

Enfin, Ia norme presente les informations sur Ia juste valeur a fournir dans les etats financiers. 

4. Calcul de Ia valeur d'une option d'achat et d'une option de vente 
selon Ie modele de Black and Scholes 

On a dl =--- x [Ln 102/100 + (0,05 + 0,5 x 0,20 2 ) x 0,25 ] = 

0,20 x 7025 

1/0,10 x (0,019802627 + 0,0175) = 0,37302627 

on a d2 = 0,37302627 - 0,20 x JO, 25 = 0,27302627 

On peut en deduire, en consultant 1'integrale de Ia loi normale centree reduite de Laplace 
Gauss en effectuant les interpolations necessaires. 

N(dl) = 0,6454 (0,6443 pour d = 0,37 et 0,6480 pour d = 0,38); 

N(d2) = 0,6076 (0,6064 pour d = 0,27 et 0,6103 pour d = 0,28); 

N(- dl) = 1 -0,6454 = 0,3546 
N(-d2)= 1 -0,6064 = 0,3936 
On en tirera : 

c = 102 x 0,6454 - 100 x 2,718281828-°' 05x0 - 25 x 0,6076 = 65,83 - 100 x 0,9875778 x 
0,6076 = 65,83 - 60,00 = 5,83. 

p = - 102 x 0,3546 + 100 x 2,718281828“ 005x0 - 25 x 0,3924 = - 36,17 + 100 x 0,9875778 
x 0,3924 = - 36,17 + 38,75 = 2,58. 

La valeur estimee de 1'option d'achat est donc de 5,83 € et celle de 1'option de vente de 
2,58 €. 


APPLICATION 7 

QCM Communication financiere 

Question 1. 

Reponse b. La reponse a correspond a une definition de 1'information financiere, la reponse c 
a celle du marketing. II est vrai que Ia communication financiere est une forme de marketing. 

Question 2. 

Reponse b. La communication financiere est un element cie de la transparence du marche et 
constitue une condition essentielle pour accroitre la confiance des investisseurs, la credibilite 
et la qualite d'une place financiere. Cette dimension, de plus en plus strategique, de la com¬ 
munication financiere et Ie besoin, exprime par les emetteurs, de pouvoir fournir une informa- 
tion de qualite malgre la complexite accrue des contraintes reglementaires. 
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Mais Ia communication financiere, meme si ce n'est pas son objet essentiel, doit permettre de 
donner une meilleure image de 1'entreprise et ainsi d'attirer des clients potentiels. Elie s'effec- 
tue egalement en remplissant les obligations fixees par Ies lois et les reglements en matiere 
d'information financiere. 

Question 3. 

Reponse a. Les actionnaires et investisseurs sont Ia cible privilegiee de Ia communication 
financiere. Les salaries doivent deja faire d'une communication specifique (bilan social, infor- 
mation du comite d'entreprise), mais 1'actionnariat salarie peut presenter de multiples avan- 
tages. 

Question 4. 

Reponse c. La remuneration totale et les avantages de toute nature, attribues durant 1'exer- 
cice a chaque mandataire social. Les reponses a et b correspondent a indicateurs pouvant 
figurer dans le bilan social (arrete du 8 decembre 1977). 

Question 5. 

Reponse a. findication de la politique de prevention du risque d'accident technologique doit 
etre presentee dans le rapport de gestion. La presentation de 1'evaluation du capital humain 
ou des couts caches, meme s'ils sont connus, n'a pas a etre presentee. 

Question 6. 

Reponse c. Le compte de resultat previsionnel ne doit pas etre remis aux actionnaires. Par con- 
tre, dans les societes de plus de 300 salaries ou de plus 18 millions de chiffre d'affaires, il doit 
etre remis, accompagne d'un rapport, avec notamment le tableau de financement et le plan 
de financement previsionnel au conseil de surveillance, au commissaire aux comptes et au 
comite d'entreprise. 

Question 7. 

Reponse a. factionnaire peut obtenir le montant global, certifie exact par les commissaires 
aux comptes, des remunerations versees aux personnes les mieux remunerees, mais il ne peut 
obtenir le montant verse a chacun des cinq ou dix salaries concernes. Ne doit pas non plus 
etre fourni le document 2058 A de determination du benefice fiscal et la liste des dix clients 
les importants de Ia societe. 

Question 8. 

Reponse b. C'est un document qui contient 1'ensemble des informations juridiques, economi- 
ques et comptables concourant a une presentation exhaustive d'une societe pour un exercice 
donne. II comprend bien entendu le rapport de gestion etabli par le conseil d'administration 
ou le directoire et les comptes sociaux et les comptes consolides mais egalement des informa¬ 
tions exigees par 1'Autorite des marches financiers (ou AMF) dans le cadre d'un appel public 
a 1'epargne. 

Question 9. 

Reponse b. Le conseil d'administration, le directoire ou les gerants selon le cas, sont tenus 
d'etablir: 
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• semestriellement, une situation de 1'actif realisable et disponible, valeurs d'exploitation 
exclues, et du passif exigible dans les quatre mois qui suivent Ia cloture de ['exercice ; 

• annuellement: 

- un tableau de financement en meme temps que les comptes annuels dans les quatre mois 
qui suivent Ia cloture de 1'exercice ecoule ; 

- un plan de financement previsionnel; 

- un compte de resultat previsionnel. 

Le plan de financement et le compte de resultat previsionnels sont etablis au plus tard a 
Texpiration du quatrieme mois qui suit 1’ouverture de 1'exercice en cours; le compte de resul¬ 
tat previsionnel est, en outre, revise dans les quatre mois qui suivent 1'ouverture du second 
semestre de 1'exercice. 

lis n'ont pas a presenter de tableau de variation des capitaux propres qui ne sont etablis que 
dans les comptes consolides conformement a IAS 1 ou au § 424 du reglement 99-02 du 
Comite de Ia reglementation comptable, ni de bilan previsionnel. 

Question 10. 

Reponse c. Le rapport du president du conseil d'administration sur le gouvernement d'entre- 
prise doit traiter a Ia fois des conditions de preparation et d'organisation des travaux du con¬ 
seil ainsi que des procedures de controle interne mises en place par Ia societe. La reponse b 
est donc incomplete. Quant a Ia reponse a, elle ne traite pas du fonctionnement du conseil 
d'administration, mais simplement de Lorganisation de Ia direction. 

Question 11. 

Reponse c. Le terme utilise est celui de prospectus. II figure notamment dans les articles 212- 
1 a 212-12 du reglement general de l'AMF qui traitent de Linformation a diffuser en cas 
d'appel publica 1'epargne. 

Question 12. 

Reponse c. Les informations relatives aux proprietes immobilieres, usines et equipements ne 
sont qu'a fournir que dans le cadre d'un prospectus a etablir dans le cadre d'un appel public 
a Lepargne 

Question 13. 

Reponse a. C'est une offre d'achat d’actions d’une societe par une autre societe. Cette offre 
est publique et doit suivre un certain nombre d'obligations imposees par le reglement de 
IAMF. 

Question 14. 

Reponse b. La part maximale du capital, le nombre maximal et les caracteristiques des titres 
que Lemetteur se propose d'acquerir ainsi que le prix maximum d’achat. Les autres informa¬ 
tions ne sont pas demandees. EI les correspondent a des informations de type permanent que 
IAMF demande de presenter, soit annuellement (reponse a), soit trimestriellement 
(reponse c). 
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Question 15. 

Reponse b. Les agences de notatiori Ies plus reconnues sont Moody's, Standard & Poor's et 
Fitch. LEducation nationale note, mais pas Ia situation financiere des entreprises. Quant a Ia 
Coface, organisme qui notamment assure Ia gestion des garanties publiques pour le compte 
de 1'Etat dans le cadre des exportations, elle n'est pas reconnue comme une veritable agence 
de notation alors qu'elle effectue des analyses de risques de nombreuses societes. 


APPLICATION 8 

Information financiere 

1. Obligations vis-a-vis du Conseil d'administration 

Le Conseil d'administration est compose de trois administrateurs (ce qui est le minimum). Ses 
missions et competences sont fixees par les statuts de Ia societe. 

Conformement a 1'article L. 225-35 du Code de commerce, le conseil d'administration deter- 
mine les orientations de Lactivite de Ia societe et ve i 11 e a leur mise en oeuvre. Sous reserve des 
pouvoirs expressement attribues aux assemblees d'actionnaires et dans Ia limite de 1'objet 
social, il se saisit de toute question interessant Ia bonne marche de Ia societe et regie par ses 
deliberations les affairesqui Ia concernent. II procede aux controles et verifications qu'il juge 
opportuns. Le president ou le directeur general de Ia societe est tenu de communiquer a cha- 
que administrateur tous les documents et informations necessaires a Laccomplissement de sa 
mission. En consequence, il ne peut y avoir de limitation a Linformation financiere destinee 
aux administrateurs. 

2. Obligations vis-a-vis des actionnaires 

Les informations financieres qui doivent etre fournies aux actionnaires sont fixees notamment 
par les articles L. 225-100 a L. 225-102-2, L. 225-108 et L. 225-115 du Code de commerce. 
Elles peuvent etre regroupees dans un document de reference dont Ia structure est fondee sur 
les schemas d'information requis par Ia reglementation europeenne (reglement CE n° 809/ 
2004 de Ia Commission du 29 avril 2004 pris en application de Ia directive 2003/71/CE du 
Parlement et du Conseil du 4 novembre 2003). 

Sur le plan pratique, Ia communication financiere d'une societe dont les titres sont admis aux 
negociations sur un marche reglemente, est effectuee de Ia maniere suivante aupres de ses 
actionnaires et 1’ensemble de Ia communaute financiere et du public : 

- un rapport annuel, document de reference depose aupres de l'AMF ; 

- Ia publication d’avis financiers et de communiques de presse ; 

- un site Internet disposant d'une partie consacree a Ia communication financiere. 

Si Ia societe Ovide clot son exercice le 31 decembre, on pourrait avoir Ia communication finan¬ 
ciere suivante (en N+l): 

- janvier N+l : chiffre d'affaires N ; 

- mars N+l : resultat N ; 

- avril N+l : chiffre d'affaires premier trimestre N+l ; 

- mai N+l : comptes N definitifs ; 
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- juillet N +1 : chiffre cTaffaires premier semestre N+l ; 

- aout N+l : resultat premier semestre N+l ; 

- novembre N+l : chiffre cTaffaires troisieme trimestre N+l. 

Le document de reference comprendra notamment: 

- le rapport de gestion ; 

- les comptes consolides; 

- le rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolides; 

- les comptes sociaux; 

- les resultats financiers des cinq derniers exercices; 

- le tableau des filiales et participations; 

- le tableau des valeurs mobilieres ; 

- le rapport des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux ; 

- le rapport special des commissaires aux comptes; 

- eventuellement les comptes semestriels consolides; 

- les resolutions presentees a Tassemblee generale ; 

- le rapport du president relatif aux procedures de controle interne ; 

- Ie rapport du commissaire aux comptes pour ce qui concerne les procedures de controle interne. 


APPLICATION 9 

Offre publique cTachat 

1. Contenu de Ia note 

Dans le cadre d'une offre publique d'achat, Tinitiateur (c'est-a-dire ici Ia societe Ladislas) doit 
contacter lAutorite des marches financiers (AMF). Sa demande doit etre accompagnee d'une 
note d'information, etablie par Tinitiateur, seul ou conjointement avec Ia societe visee. 

Note cTinformation de Tinitiateur aupres le 1'AMF 

Tinitiateur doit, par Tintermediaire de son etablissement presentateur (prestataire specialise 
de Services d'investissement, garantissant pour le compte de Ia personne prenant Tinitiative 
de Toperation le caractere irrevocable des engagements pris) deposer a IAMF, en meme 
temps que Ia lettre de projet d'offre, un projet de note d'information. 

Selon Tarticle 231-18 du reglement general de IAMF, cette note doit notamment preciser: 

• Tidentite de Tinitiateur; 

• Ia teneur de son offre (prix ou parite proposes, nombre et nature des titres qu'il s'engage a 
acquerir...): 

• ses intentions pour une duree couvrant au moins les douze mois a venir relatives a Ia politi- 
que industrielle et financiere des societes concernees ; 

• ses orientations en matiere d'emploi. 
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Note cTinformation de Ia societe visee 

La note en reponse de Ia societe visee (article 231-19 du reglement de l'AMF) mentionne 
notamment: 

• l'avis motive du conseil d'administration ou du conseil de surveillance sur 1'interet de 1'offre 
ou sur les consequences de celle-ci pour la societe visee, ses actionnaires et ses salaries; 

• les observations du comite d'entreprise ou, a defaut, des delegues du personnel ou, a 
defaut, des membres du personnel; 

• les intentions des membres des organes sociaux (conseil d'administration ou de sur¬ 
veillance) d'apporter ou non leurs titres a 1'offre. 

2. Justification du prix offert 

Les elements d'appreciation du prix d'offre figurant dans la note d'information seront 
probablement: 

- le cours de bourse (dernier cours, cours moyen du dernier mois, cours moyen du dernier tri¬ 
mestre, cours moyen du dernier semestre, cours moyen de la derniere annee) au second mar- 
che ou la societe cible est cotee; il est a noter que la cotation est suspendue depuis le 
25 avril N ; 

- les situations nettes comptables aux 31 decembre N-2 et au 31 decembre N-l : il est a 
noter que situation nette par action au 31 decembre N-l ressort a 10 191 000/ 
790 795(') = 12,89 € valeur tres proche de Ia valeur retenue 12,64 € ; 

- la valorisation de la marque Laurence, non retenue comme critere d'appreciation de 1'offre. 
On pourrait trouver egalement: 

- une analyse du BNA (benefice net par action), du PER ( price/earning ratio), du dividende 
par action et du taux de rendement de societes cotees comparables (echantillon de 3 a 10 
societes); 

- une evaluation effectuee a partir de cash flows actualises. 

3. Ecritures comptables 

Si la tota lite des titres est acquise : 



- Oct. N - 



261 

Titres de participation 

6 368 844,90 


512 

Banque 


6 368 844,90 


503 466 x 12,65 




4. Role du comite d'entreprise 

Larticle 4 de la loi 2001 -420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles regulations economiques 
a prevu 1'information des comites d’entreprise et des comites de groupe en cas d'OPA ou 
d'OPE en completant a cet effet les articles L 2323-1 et s. et L. 2333-2 du Code du travail. 

Si 1'entreprise faisant 1'objet d'une telle offre ne fait pas partie d'un groupe ou si faisant partie 
d'un groupe, elle n'en est pas Ia societe dominante, mais une simple filiale, le chef d'entre- 
prise informe le comite d'entreprise. 

Si l'entreprise en question est la societe dominante d'un groupe, le chef d'entreprise devra 
informer le comite de groupe et lui seul. 

(1) (10 003 557 / 12,65 ou 15 815 900 / 20) 
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5. Intervention du comite de groupe 

Si l'on examine 1'article 2333-2 du Code du travail, le comite de groupe n'intervient que lors- 
que 1'entreprise visee est i'entreprise dominante, ce n'est pas le cas dans le sujet propose. 
Toutefois 1'article 2333-1 du Code du travail stipule que«le comite de groupe repoit des infor- 
mations sur 1'activite, Ia situation financiere, Levolution et Ies previsions d’emploi annuelles 
ou pluriannuelles et Ies actions eventuelles de prevention envisagees compte tenu de ces pre¬ 
visions, dans le groupe et dans chacune des entreprises qui le composent». 

En temps voulu, le comite de groupe devra donc recevoir des informations sur l'activite de Ia 
filiale Laurence. II est a noter que le comite de groupe a seulement un role d'information en 
matiere economique (il n'a pas Ies attributions consultatives du comite d'entreprise et ne 
substitue pas a ceux-ci). 

II est a noter aussi qu’a Ia suite de 1'operation, Ia societe Laurence ne fera plus partie du 
groupe Lothaire. Encore que Ia loi ne le precise pas, Ia sortie du groupe doit normalement 
emporter Ia disparition immediate de Ia representation de Ia societe au sein du comite de 
groupe. 

6. Resolutioris a 1'assemblee generale extraordinaire 
et ecritures comptables 

a) Reductiori du capital 
Premiere resolutiori 

Lassemblee generale, apres avoir entendu Ia lecture des rapports du conseil d'administration 
et des commissaires aux comptes, decide d'affecter a Lapurement a due concurrence des per- 
tes Ia somme de 6 168 201 € en reduisant le capital de 15 815 900 € a 9 647 699 €. 

Deuxieme resolutiori 

Lassemblee generale decide de realiser cette reduction de capital par voie de reduction de Ia 
valeur nominale des actions de 20 € a 12,20 €. Tous pouvoirs sont conferes a cet effet au 
conseil d'administration. 

Troisieme resolutiori 

Lassemblee generale, comme consequence de Ia reduction de capital decide sous Ies resolu- 
tions qui precedent de modifier ainsi 1'article... des statuts... 

b) Augmentation de capital 

Nous considererons que Laugmentation de capital sera realisee au maximum, le prix d’emis- 
sion des titres etant fixe au prix de 1'offre publique d'achat soit 12,65 €. II pourra etre ainsi 
emis 10 000 000 / 12,65 = 790 510 actions. Le capital sera donc de 1 581 305 actions et 
Ia participation de Ia societe Ladislas de 50,009 %. 

Premiere resolutiori 

Lassemblee generale, apres avoir pris connaissance du rapport du conseil d'administration et 
du rapport special du commissaire aux comptes, decide sous reserve de 1'adoption de Ia 
deuxieme resolution concernant Ia suppression du droit preferentiel de souscription d'aug- 
menter le capital social de 9 644 222 € pour le porter a 19 291 921 € au moyen de Lemis- 
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sion de 790 510 actions de 12,20 € emises a 12,65 € portant jouissance du... et au meme 
rang que les actions anciennes, a liberer integralement en numeraire. 

Les souscriptions et versements seront repus au siege social au plus tard le... Si a cette date, 
Ia tota lite des souscriptions et versements exigibles n'avait pas ete recueillie, 1'augmentation 
de capital pourra etre limitee, conformement a I'article L. 225-134-1 ° du Code de commerce, 
au montant souscrit et au moins au trois-quarts de I'augmentation prevue. 

Les fonds seront deposes dans les huit jours de Ia reception a Ia Banque... 

Deuxieme resolutiori 

Lassemblee generale, connaissance prise des rapports du conseil d'administration et du com- 
missaire aux comptes, decide de supprimer, conformement aux articles L. 225-135 et 136 du 
Code de commerce le droit preferentiel de souscription reserve aux actionnaires. 

Troisieme resolutiori 

Lassemblee generale, sous Ia condition suspensive de realisation definitive de Laugmenta- 
tion de capital, decide de modifier ainsi qu'il suit ['article... des statuts. 

c) Ecritures comptables 


1013 

Capital souscrit - appele, verse 

6 168 201 


119 

Report a nouveau 


6 168 201 


Reductiori de capital 



4563 

Actionnaires, versements sur augmentation de capital 

9 999 951,50 


1013 

Capital souscrit - appele, verse 


9 644 222 

1041 

Primes d'emission 


355 729,50 


Augmentation de capital 790 510 actions de 12,20 € 




emises a 12,65€ 




7. Resolutioris a 1'assemblee pour permettre au personnel de souscrire 
et ecritures comptables correspondantes 

a) Modele de resolutiori 

La souscription d'actions par les salaries est regie par les articles L. 225-177 et suivants du 
Code de commerce. Laliena 1 de 1'article L. 225-177 stipule notamment que « Lassemblee 
generale extraordinaire, sur le rapport du conseil d'administration ou du directoire, selon le 
cas, et sur le rapport du commissaire aux comptes, peut autoriser le conseil d'administration 
ou le directoire a consentir au benefice des membres du personnel salarie ou de certains 
d'entre eux, des options donnant droit a a souscription d'actions». 

La resolution de Lassemblee generale extraordinaire pourra prendre la forme suivante : 

Premiere resolution 

Lassemblee generale, apres avoir pris connaissance du rapport du conseil d'administration et 
du rapport special du commissaire aux comptes, autorise le conseil d'administration a consen¬ 
tir au benefice des membres du personnel ayant plus de deux annees de presence dans la 
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societe (par exempte) des d'options donnant droit a Ia souscription d'action d'actions. Cette 
autorisation est donnee pour une duree de trente-huit mois. 

Deuxieme resolutiori 

Le conseil d'administration determine les conditions dans lesquelles sont consenties Ies 
options. Le prix de 1'option est determine le jour ou 1'option est consentie. Ce prix ne pourra 
etre modifie, sauf si Ia societe realise certaines operations financieres qui peuvent faire bais- 
ser Ia valeur de 1'action. Pour tenir compte de 1'incidence de telles operations, le conseil 
d'administration procedera a un ajustement du nombre et du prix des actions, sans que ce 
prix puisse etre ramene au-dessous du nominal de 1'action. Le prix de souscription est fixe a 
80 % (parexempte) de Ia moyenne des cours cotes au cours des vingt seances de bourse pre- 
cedant ce jour, aucune option ne pouvant etre consentie moins de vingt seances apres le 
detachement des actions d'un coupon donnant droit a dividende ou a une augmentation de 
capital. 

Troisieme resolutiori 

Les options ne peuvent etre consenties pendant une periode d'un mois qui precede ou suit 
1'arrete et Ia publication des comptes sociaux ainsi que tout evenement de nature a affecter 
significativement Ia situation et les perspectives de Ia societe. Les options peuvent etre exer- 
cees dans un delai de deux ans. 

Quatrieme resolutiori 

Lassemblee generale sera informee chaque annee par le conseil d’administration du nombre 
et du prix des options consenties et de Ieurs beneficiaires ainsi que du nombre d'actions sous- 
crites. 

b) Modele cTecriture comptable (au moment de Ia levee de 1'option) 


512 

Banque 



1013 

Capital souscrit - appele, verse 



1041 

Prime d’emission 




Option de souscription d'action 




8. Role des organes representatifs du personnel de Ia societe Laurence 

Les organes representatifs du personnel n'ont pas a intervenir dans Ia mise en place de ce sys- 
teme. Toutefois, il faut tenir compte que le comite d'entreprise est represente, avec voix con- 
sultative, aupres du conseil d’administration de Ia societe. 
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APPLICATION 10 

Operatioris sur instruments financiers derives 

Operation a 


471 

52 

Compte d'attente 

Instruments de tresorerie - options de taux d'interet 
Primes encaissees sur options 5 x 100 000 x 1,5 % 

7 500 

7 500 

275 

471 

Depots et cautionnements verses 

Compte d'attente 

Depot de garantie sur contrat« derives sur obligations» 

5x1 500 

7 500 

7 500 

471 

52 (ou 
478) 

Compte d'attente 

Instruments de tresorerie. Compte d'attente sur 
operations fermes de taux d'interet 

5 000 

5 000 


Appels de marge successifs 5 x 100 000 x (97 - 96) % 




Au 31 decembre, il faut enregistrer les variations de valeur des options dans un compte 
d'attente. 


52 (ou 

Instruments de tresorerie - Compte d'attente sur options de 

7 500 


478) 

taux d'interet 



52 

Instruments de tresorerie - Options de taux d'interet 


7 500 


Enregistrement des variations de valeur des options 




5 x 100 000 (3 - 1,5) % 




La perte nette latente correspondant aux deux contrats peut s'effectuer: 

- soit en enregistrant le gain latent sur les contrats « derives sur obligations», soit 5 000 €, 
en soldant le compte «Instruments de Tresorerie - compte d'attente sur operations fermes 
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de taux d'interet» et en enregistrant Ia perte latente de 7 500 € sur Ies options en soldant 
le compte «Instrument de tresorerie - compte d'attente »sur options de taux d'interet»; 

- soit en n'enregistrant que le resultat net de Toperation. 


668 

Autres charges financieres 

2 500 


52 (ou 

Instruments de tresorerie - Compte d'attente sur operations 

5 000 


478) 

fermes de taux d'interet 



52 (ou 

Instruments de tresorerie - Compte d'attente sur options 


7 500 

478) 

de taux d'interet 




Virement 




II est possible aussi de remplacer cette operation par Ia constitution d'une provision (solution 
moins bonne car 1'operation peut ici etre qualifiee de speculative) et le resultat peut etre con¬ 
sidere comme realise. 


6865 

Dotations aux provisions financieres 

2 500 


1518 

Autres provisions pour risques 


2 500 


Perte nette latente au 3112.N: 7 500 - 5 000 




II est necessaire de comptabiliser egalement Ies engagements. Ces engagements sont des 
engagements repus pour Ies options, des engagements reciproques pour Ies «derives sur 
obligations». 


8028 

Engagement repu sur operations conditionnelles a terme 
sur marches organises cTinstruments de taux d'interets 

500 000 


80928 

Contrepartie engagement repu sur operations 
conditionnelles a terme 

Options call mars N+l a 95: 100 000 x 5 


500 000 

8028 

Engagement repu sur operations fermes a terme sur 
marches organises d'instruments de taux d'interets 

500 000 


8018 

Engagement requ sur operations fermes a terme sur 
marches organises d'instruments de taux d'interets 
Contrat notionnel mars N+l: 100 000 x 5 


500 000 


Operation b 

Sur cette operation, le depot de garantie a ete verse en juillet N puis recupere en septembre 
N. Les deux operations se neutralisent donc au 31 decembre et il est possible de ne rien comp¬ 
tabiliser. On aurait pu cependant, pour garder une trace dans le journal, enregistrer Ies deux 
operations suivantes. 
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275 

471 

Depots et cautionnements verses 

Compte d'attente 

Depot verse en juillet: 3 x 1 500 

4 500 

4 500 

471 

Compte d'attente 

4 500 


275 

Depots et cautionnements verses 


4 500 


Recuperation du depot 




Entre juillet et octobre, Ia societe Barthelemy a pu beneficier des appels de marge. 


471 

Compte d'attente 

6 000 


52 (ou 

Instruments de tresorerie - Compte d'attente sur 


6 000 

478) 

operations fermes de taux d'interet 




Appels de marge: 3 x 100 000 x (97 - 95) % 




L'operation etait liquidee en septembre N, Ie compte «Instruments de tresorerie » pourra etre 
vire au compte « Produits Financiers», qui, avec 1'aide du compte « Produits constates 
d'avance »viendra en compensation des charges financieres sur 1'emprunt. 


52 (ou 
478) 

768 

Instruments de tresorerie - Compte d'attente sur operations 
fermes de taux d'interet 

Autres produits financiers 

Virement 

6 000 

6 000 

768 

487 

Autres produits financiers 

Produits constates d'avance 

Virement 

6 000 

6 000 

487 

Produits constates d’avance 

300 


768 

Autres produits financiers 

Imputation sur 1'exercice N au prorata des interets de 
1'emprunt: 6 000 x 1 /5 x 3/12 


300 


Les operations etant denouees, ii n'y a pas d'engagements hors bilan a constater. 

Operatiori c 

Dans un FRA, il n'y a pas, comme dans les contrats sur marches organises, d'appels de marge. 
Toutefois, certains auteurs (Francis Lefebvre, Instruments financiers, p. 353) preconisent 
d'enregistrer les ecarts dans le compte 52 «Instruments de Tresorerie », Ia contrepartie etant 
constatee dans un compte 47 qu'on pourrait appeler« Compte transitoire ». 

L'operation n'etant pas denouee, elle n'a pas a apparaitre au bilan. Nous ne passerons donc 
aucune operation. 
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Par contre un engagement reciproque devra etre constate. 


8028 

Engagement repu pour operation ferme de couverture de 
gre a gre sur instrument a terme de taux d'interet 

200 000 


8018 

Engagement donne pour operation ferme de couverture 
de gre a gre sur instrument a terme de taux d’interet. 


200 000 


FRA Banque A : 200 000 




Operation d 

Cette operation necessite d'abord une ecriture d’engagement hors bilan : 


8028 

Devises a recevoir 

76 770 


8018 

Devises a payer 


76 770 


100 000 / 1, 3026 




Certains auteurs preconisent par aiileurs (Francis Lefebvre, Instruments financiers, p. 373) 
d'utiliser Ie compte Instruments de tresorerie pour enregistrer 1'operation a terme et compen¬ 
ser Fecart de conversion constate sur Ia dette. On aurait, dans ce cas, les ecritures suivantes a 
comptabiliser: 


52 

477 

Instruments de tresorerie - operations de change a terme 
ferme 

Difference de conversion passif 

100 000/1,2816 - 100 000 / 1,3026 

1 258 

1 258 

476 

Difference de conversion actif 

1 258 


404 

Fournisseurs d'immobilisations 


1 258 


100 000/1,2816 - 100 000 / 1,3026 




Aucune provision pour pertes de change ne sera, bien sur, constituee. 

Operation e 

Lors de 1'initiation du swap, le montant nominal du swap doit etre enregistre en engagement 
hors bilan : 


8028 

Engagement repu pour operations effectuees de gre a gre 
sur instruments de taux cTinteret 

200 000 


8018 

Engagement donne pour operations effectuees de gre 
a gre sur instruments de taux d'interet 


200 000 


Swaps de taux 
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A Ia cloture de 1'exercice, 1'interet couru sur le premier emprunt a ete calcule au taux de 
6,90 % ce qui donne : 200 000 x 6,90 % x 3/12 = 3 450 € alors qu'au taux fixe de 6 % cet 
interet aurait ete de : 200 000 x 6 % x 3/12 = 3 000 €. II y a lieu de constater le differen- 
tiel sur le taux d'interet. 


31.12.N 






661 

Charges d'interets 

3 450 


1688 

Interets courus sur emprunts 

Interets sur emprunts 


3 450 

4687 

Produits a recevoir 

450 


768 

Autres Produits financiers 


450 


Resultats latents surswap: 3 450 - 3 000 




II y a lieu egalement de regulariser Ia quote-part de prime qui a ete payee en octobre : 


31.12.N 


486 

Charges constatees d’avance 

50 


661 

Charges d'interets 


50 


200x3/12 




Operatiori f 

Lors de l'achat de 1’option, 1'entreprise paie une prime de 1 520 € (1 000 x 1,52). 


52 

471 

Instruments de tresorerie - options de vente d’actions 

Compte d'attente 

Acquisition contrat d'option : 1 000 x 1,52 

1 520 

1 520 


31 V N 



486 

Charges constatees d'avance 

50 


661 

Charges d'interets 


50 


200x3/12 




Au 31 decembre N, Ia plus-value latente sur 1'option sera comptabilisee. Elie viendra en dimi- 
nution de Ia depreciation des titres. 


52 

Instruments de tresorerie - options de vente d’action 

1 530 


768 

Autres produits financiers 


1 530 


Plus-value: (3,05 - 1,52) x 1 000 




II n'y a pas d'ecriture specifique d'engagement a constater. 
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APPLICATION 11 

Operatioris faites en commun ou pour le compte de tiers 

1. Operatioris de concessiori de Service public 

II y a lieu de comptabiliser ]'amortissement de Ia construction et du materiei en concession. 
Lamortissement de Ia construction est un amortissement lineaire et 1'amortissement du mate¬ 
riei est un amortissement degressif (constate en amortissement« pour depreciation » pour 
l'amortissement lineaire et en amortissement derogatoire pour le surplus). II faut donc recons- 
tituer les tableaux d'amortissement de ces immobilisations pour les exercices N-2, N-l et N. 


AMORTISSEMENT DES CONSTRUCTIONS EN CONCESSION 

Dates 

Amortissements 

Amortissements 

cumules 

Valeur nette 
comptable 

31 decembre N-2 

750 

750 

59 250 

31 decembre N-l 

3 000 

3 750 

56 250 

31 decembre N 

3 000 

6 750 

53 250 


AMORTISSEMENT DU MATERIEL EN CONCESSION 

Dates 

Amortissements 

Valeur nette 

Amortissements 

Amortissements 

degressifs 

fiscale 

lineaires 

derogatoires 

31.12.N-l 

3 780 

13 020 

1 680 

2 100 

31.12.N 

2 930 

10 090 

1 680 

1 250 


On passera les ecritures suivantes: 


31.12.N 


6811 

2823 

28254 

Dotations aux amortissements des immobilisations 
Amortissements des constructions en concession 
Amortissement du materiei en concession 

Amortissements pour depreciation 

4 680 

3 000 

1 680 

6872 

Dotations aux provisions reglementees 

1 250 


145 

Amortissements derogatoires 


1 250 


Amortissements derogatoires 




Le compte « Droit du concedant» doit representer Ia contrepartie de Ia valeur nette compta- 
ble de Ia construction mise a disposition par le concedant. II faut debiter ce compte de: 
56 250 - 53 250 = 3 000 €, soit le montant des amortissements constates en cours de 
1'exercice. 

On passera 1'ecriture suivante : 
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229 

- 31.12.N - 

Droits du concedant 

3 000 


791 

Transferts de charges d'exploitation 


3 000 


Amortissement d'un bien en concession faisant l'objet d'une 




reprise future. 




D'autre part, les provisions pour renouvellement du materiei mis en concession et Ia provision 
pour amortissements de caducite doivent etre recalcules ou constates. 


a) Provision pour renouvellement 

Dans le cas des entreprises concessionnaires, une provision pour renouvellement calculee sur 
Ia difference entre Ia valeur previsionnelle de remplacement et Ia valeur estimee d'apport et 
deductible fiscalement peut etre constituee. 

Cette provision sera : 

•finN-1 : (24 000-16 800) x 1/10 = 720 
• fin N : (24 000-16 800) x 2/10 = 1 440 

II faut donc reprendre une partie de Ia provision de 1'annee N-l dotee trop largement et doter 
celle de 1'annee N. On passera 1'ecriture suivante : 


156 

7815 

- 31.12.N - 

Provision pour renouvellement des immobilisations 

Reprise sur provisions d'exploitation 

Provision excedentaire N-l : 800 - 720 

80 

80 

6815 

Dotations aux provisions d'exploitation 

720 


156 

Provision pour renouvellement des immobilisations 


720 


Dotation de 1'exercice 




Remarque: La provision deductible sur le plan fiscal fin N-l etait egale a [(16 800 + 720) - 
16 800] x 1/10 = 72 ; celle deductible fin N sera de [(16 800 + 720 x 2) - 16 800] x 2/10 
-12 = 216. II faudra reintegrer fiscalement 720 - 80 - 216 = 424. 

b) Amortissement de caducite 

Lamortissement de caducite a un caractere d'amortissement financier. Calcule d'apres la 
duree de la concession soit ici 15 ans, il doit permettre a 1'entreprise de constituer les fonds 
necessaires pour rembourser le capital investi soit 16 800€. L'amortissement annuel de 
caducite doit donc etre de 16 800 /15 =1 120. II n’y pas de regularisation necessaire au 
titre de N-l. 


31.12.N 


6815 

Dotations aux provisions d'exploitation 

1 120 


1573 

Provisions pour amortissements de caducite 


1 120 


Dotation N 
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2. Operatioris effectuees dans le cadre d'une societe en participation 

a) Ecritures d'acquisition 

L'acquisition du materiei s’effectuant en Grande Bretagne, membre de 1'Union europeenne, il 
y a lieu de constater uneTVA intra-communautaire. Par ailleurs, 1'operation etant effectuee 
au nom d'une societe en participation, il sera necessaire d’immobiliser une partie des capi- 
taux avances par Ia societe Georges. 

Le prix d’acquisition, exprime en euro, s'eleve a 24 000 x 1,54 = 36 960 €. 

La TVA due s'eleve a 36 960 x 19,6 % = 7 244,16 €. 



- 15.3.N - 



2154 

Materiei industriel 

36 960 


44566 

Etat, TVA deductible sur autres biens et Services 

7 244,16 


404 

Fournisseurs d'immobilisations 


36 960 

4452 

Etat, TVA due intra-communautaire 


7 244,16 


Acquisition en participation avec Ceorges d'un materiei 
industriel en Crande Bretagne 



458 

Societe Georges, operations faites en commun 

18 480 


178 

Dettes rattachees a des societes en participation 


18 480 


36 960 x 50 % 




b) Ecritures de fin d'exercice 

On comptabilisera l'amortissement, la quote-part des capitaux a ne plus immobiliser du fait 
de la baisse de valeur du materiei du a cet amortissement et la quote-part de benefice trans- 
fere a 1'associe. 


31.12.N 


6811 

28154 

Dotations aux amortissements des immobilisations 
Amortissements du materiei industriel 

36 960 x 20 %x 9,5/12 

5 852 

5 852 

178 

Dettes rattachees des societes en participation 

2 926 


458 

Societe Georges, operations faites en commun 


2 926 


5 852 x 50% 



6551 

Quote-part de resultat sur operations faites en commun 

3 574 



(quote-part de benefice transfere) 



458 

Societe Georges, operations faites en commun 


3 574 


(38 000 - 25 000 - 5 852) x 50 % 




3. Operations faites avec la succursale indienne 

A partir des informations donnees, on peut reconstituer le compte de resultat de la succursale 
(en en roupie indienne): 
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Charges 

Montants 

Produits 

Montants 

Achats 

414 000 

Ventes 

920 000 

Locations 16 100 x 3 

48 300 



Autres charges 

59 000 



externes 




Salaires et charges 




105 915x3 

317 745 



Resultat 

80 955 




920 000 


920 000 


Le bilan (en roupie indienne) de Ia succursale pourra etre presente comme suit, le compte 
banque etant determine par difference. 


ACTIF 

Montants 

PASSIF 

Montants 

Agencements 

Clients 

Banque 

223 100 

287 500 

414 511 

Siege social: 

26 000 x100/3,08 

Resultat 

844 156 

80 955 

925 111 

925 111 


Dans les livres comptables du siege on va d'abord reprendre les comptes de Ia succursale, sur 
Ia base de 3,07 sauf pour les immobilisations qui degageront un gain de change de 223 100 
(3,12 - 3,07) / 100 = 112 €. On annulera ensuite les comptes reciproques (Siege et Succur¬ 
sale) et Achats et Ventes. 


31.5.N 


2181 

607 

613 

62 

64 

411 

512 

707 

1811 

766 

Agencements 223 100 x 3,12% 

Achats 414 000 x 3,07 % 

Locations 48 300 x 3,07 % 

Autres charges externes 59 OOOx 3,07 % 

Salaires 317 745 x 3,07 % 

Clients 287 500x3,07 % 

Banque 414 511x3,07% 

Ventes 920 000 x 3,07 % 

Siege 844 156 x 3,07% 

Cains de change 

Reprise des comptes de resultat et de bilan de Ia succursale 

6 961 

12 710 

1 483 

1 811 

9 755 

8 826 
12 725 

28 244 
25 915 
112 

1811 

Siege 

25 915 


666 

Pertes de change 

85 


1812 

Succursale 

Solde comptes reciproques succursale (tenu par Ia societe 
Danielle) et siege (repris de Ia succursale) 


26 000 

707 

Ventes 414 000 x 3,08 % 

12 751 


607 

Achats 414 OOOx 3,07% 


12 710 

766 

Gains de change 

Elimination operations internes 
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4. Operatioris realisees pour le compte d'un commettant 

Ecritures dans Ia societe Danielle 


15.4.N 






4726 

Debours pour le compte de tiers 

1 435,20 


401 

Fournisseurs 


1 435,20 


Facture de transport 1 200 x 1,196 




lfi4M 


411 

Clients 

35 880 


4727 

Recettes pour le compte de tiers 


35 880 


Facture de vente 30 000 x 1,196 




IfizlM 


4727 

Recettes pour le compte de tiers 

35 880 


4726 

Debours pour le compte de tiers 


1 435,20 

7082 

Commissions et courtages 


900 

44571 

TVA collectee 


176,40 

467 

Commettant Emile 


33 368,40 


Compte de vente et net produit 




Ecritures dans Ia societe Emile 


19.4.N 


467 

Commissionnaire Emilie 

33 368,40 


6222 

Commissions et courtages sur ventes 

900 


6242 

Transports sur ventes 

1 200 


44566 

Etat, TVA deductible sur autres biens et Services 

411,60 


707 

176,40 + 235,20 

Ventes de marchandises 


30 000 

44571 

Etat, TVA collectee 


5 880 


Compte de vente et net produit 
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Operatioris de fusion 


CH AP1TRE 


APPLICATION 12 

Evaluation et fusion 

Calcul de Ia valeur mathematique de 1'action Laurence 

Actifs 

• Terrains 60 000 

• Constructions 800 000 

• Materiels 600 000 

• Autres immobilisations 100 000 

• Stocks 600 000 

• Creances 500 000 

• Liquidites 50 000 


2 710 000 


Passifs exigibles 

• Dettes 

• Impots sur plus-values 


010 000 
100 000 

110 000 


Actif net corrige : 2 710 000 - 1 110 000=1 600 000 

Valeur mathematique (Ie capital de Ia societe Laurence est compose de 500 actions): 

1 600 000 / 5 000 = 320 €. 

Calcul de Ia valeur de rendement de 1'action Laurence 

Rendement par action : 120 000 / 5000 = 24 
Valeur de rendement: 24 / 0,06 = 400 € 

Valeur retenue pour 1'action Laurence 

320 + 400 =360€ 

2 

La valeur de Ia societe Laurence est fixee a 360 x 5000 = 1 800 000 € et le goodwill s'eleve 
a 1 800 000 - 1 600 000 = 200 000 €. 
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Determination de 1'augmentation de capital de Ia societe Benedicte 

Parite d'echange des titres: 6 actions de Ia societe Benedicte (valeur unitaire 60 €) contre 1 
action de Ia societe Laurence. 

Nombre de titres a remunerer: 5000 - 1000 = 4000. 

Si Ia valeur nominale de 1'action Benedicte est de 40 € (donnee non precisee par 1'enonce), 
l'augmentation de capital sera de: 4 000 x 6 = 24 000 actions soit 24 000 x 40 € = 960 000 €. 

Ecritures comptables 

Au moment de Ia fusion, Ia societe Benedicte n'a pas le controle de Ia societe Laurence : elle 
n'est proprietaire que de 20 % du capital (1 000 actions sur 5 000); 1'apport doit donc etre 
comptabilise a Ia valeur reelle. 


l.l.N+1 






456 

Societe Laurence 

1 800 000 


101 

Capital social 


960 000 

1042 

Prime de fusion 


690 000 

261 

Titres de participation 

Absorption de Ia societe Laurence 

Prime de fusion = 24 000 (60 - 40) + i000 x 360 - 
150 000 


150 000 

207 

Fonds commercial 

200 000 


211 

Terrains 

60 000 


213 

Constructions 

800 000 


215 

Materiels 

600 000 


218 

Autres immobilisations 

100 000 


3 

Stocks 

600 000 


4 

Creances 

500 000 


5 

Liquidites 

50 000 


155 

Provisions pour impots 


100 000 

4 

Dettes 


1 010 000 

456 

Societe Laurence 

Realisation de 1'absorption 


1 800 000 


Ecritures comptables dans le cas ou Ia societe Benedicte avait aequis 
3 000 titres Laurence 

Le nombre de titres a remunerer serait de 5000 - 3000 = 2000. 

Augmentation de capital : 2 000 x 6 = 12 000 actions soit 12 000 x 40 € = 480 000 €. 
Les apports doivent etre comptabilises a Ia valeur comptable soit 2 340 000 - 1 010 000 
= 1 330 000 €. 

On aurait les ecritures suivantes: 



- I.I.N+I - 



456 

Societe Laurence 

1 330 000 


101 

Capital social 


480 000 

1042 

Prime de fusion 


400 000 

261 

Titres de participation 

Absorption de Ia societe Laurence 

Prime de fusion = 1 330 000 - 480 000 - 450 000 


450 000 
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211 

Terrains 

50 000 


213 

Constructions 

600 000 


215 

Materiels 

550 000 


218 

Autres immobilisations 

70 000 


3 

Stocks 

520 000 


4 

Creances 

500 000 


5 

Liquidites 

50 000 


4 

Dettes 


1 010 000 

456 

Societe Laurence 


1 330 000 


Realisation de l'absorption 




APPLICATION 13 

Determination des parites 

1. Commentaire sur le rapport cTechange 

Le prospectus conclut que 1'echange des titres doit se faire sur Ia base de 21 actions Caz de 
France pour 22 actions Suez, soit, si x est le nombre d'actions Suez, une parite de 21/22 = 
0,9545. 

Si l'on analyse les moyennes des parites determinees en fonction des differents criteres (Ia 
determination de Ia parite finale s'effectue a partir d'une analyse multicriteres), on peut 
degager Ia synthese suivante : 


Elements 

Fourchette 

Moyennes 

Cours de bourse au 16 mai 2008 



Dernier cours 

0,91x - 0,94x 

0,92 5x 

Moyenne 1 mois 

0,90x - 0,93x 

0,915x 

Moyenne 3 mois 

0,90x - 0,94x 

0,920x 

Moyenne 6 mois 

0,93x - 0,97x 

0,9 50x 

Depuis 1'annonce du 3 septembre 2007 

0,94x - 0,97x 

0,9 5 5x 

Au 28 aout 2007 



Dernier cours 

0,92x - 0,96x 

0,940x 

Moyenne 1 mois 

0,92x - 0,96x 

0,940x 

Moyenne 3 mois 

0,93x - 0,97x 

0,9 50x 

Moyenne 6 mois 

0,94x - 0,97x 

0,9 5 5x 

Cours cibles d'analystes au 16 mai 2008 

0,91 x - l,02x 

0,965x 

Multiples de comparables boursiers 

0,85x - l,03x 

0,940x 

Actualisation des flux (DCF) 

0,86x - l,05x 

0,9 5 5x 

Moyenne arithmetique generale 


0,9425x 
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La moyenne arithmetique serait donc de 0,9425x, Ia mediane (moyenne entre le 6 e terme et 
Ie 7 e terme - il y a douze) de 0,945x, le mode (terme Ie plus couramment rencontre) de 
0,955x. 

Le rapport retenu est donc tres proche des resultats globaux obtenus ci-dessus (mais il aurait 
ete possible par exemple de retenir 19/20, soit 0,95x). En definitive, il semble que la parite 
retenue privilegie certaines observations (dernier cours avant Lannonce de la fusion, actuali- 
sation des flux financiers notamment). Elie privilegie peut-etre aussi Ies actionnaires de Suez 
qui, il faut le rappeler, n'etaient pas tous favorables a la fusion. 

2. Methodes non retenues 

Le prospectus (p. 76) fournit Ies elements suivants sur ces methodes non retenues. 

2.4.2 Criteres non retenus pour la comparaison des societes 

(a) Actifnet comptable et actifnet reevalue 

La comparaison des actifs nets comptables n'a pas ete retenue dans la mesure ou la valeur des 
societes du secteur de 1'energie n'est generalement pas correctement refletee par la valeur histori- 
que de leurs actifs. 

La methode de Lactif net reevalue, qui est utilisee dans certains secteurs d’activites (holdings, 
immobilier, Services financiers) n'est pas appropriee dans le cadre de groupes energetiques integres 
tels que Suez et Gaz de France. 

(b) Multiples de transactions comparables 

La methode des transactions comparables n'a pas ete retenue dans la mesure ou cette methode est 
pertinente dans le cadre d'operations de prise de controle. Le multiple de transactions comparables 
exteriorise ainsi le plus souvent une prime de controle qui n’aurait pas de sens ici, 1'operation etant 
structuree comme une fusion d'egaux. 

Dans le cas des fusions d'egaux, Ies transactions se font a des niveaux proches des cours de bourse 
donc a des multiples comparables a ceux utilises dans Lapproche par Ies multiples de comparables 
boursiers au paragraphe 2.4.1 (c) Multiples de societes cotees comparables. 

Or la fusion de Suez et Gaz de France est une fusion d'egaux. 

(c) Actualisation des dividendes futurs 

La methode d'actualisation des flux de dividendes futurs a ete ecartee car elle depend essentielle- 
ment de la politique future de dividendes des societes. 

(d) Rapport des benefices nets par action (BNPA) et marge brute d'autofinancement (MBA) par 
action Cette approche, bien que relativement courante dans le cadre de fusion de societes, apparait 
comme non pertinente dans la mesure ou : 

(i) la comparaison des resultats nets est rendue difficile du fait des differences de structures finan- 
cieres entre Ies 2 societes, et 

(ii) elle aboutit a valoriser Gaz de France, Suez et le pole Environnement sur la base des memes mul¬ 
tiples. 


APPLICATION 14 

Fusion-absorption 

1. Analyse du contrat de credit-bail et justification valeur patrimoniale 
retenue 

• Valeur du bien au 31 decembre N-l : 400 000 x — = 280 000. 

10 
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• Reste a rembourser au 31 decembre N-l 

- annuite theorique : 400 000 x ———— 

1 - 1 , 10 “' 


0,10 

- reste a rembourser: 400 000 - 115 850 = 284 150; 

- valeur patrimoniale theorique : 280 000 - 284 150 = - 4 150 soit en fait 0. 

2. Calcul de Ia valeur du fonds de commerce de Ia societe Paulin 

a) Resultat courant corrige correspondant aux capitaux permanents neces- 
saires a 1'exploitation 

• Resultat d'exploitation 232 700 

• Charges financieres a court terme - 16 000 

• Amortissement bien en credit-bail: 400 000 x 10 % = - 40 000 

• Redevance de credit-bail reintegree 75 000 

251 700 

• Impot correspondant: 251 700 x 33 1/3 % = 83 900 

167 800 

b) Calcul des capitaux permanents necessaires a 1'exploitation 

• Elements d'actifs immobilises necessaires a 1'exploitation 

- Terrains 120 000 

- Constructions 520 000 

- Installations techniques materiels et outillages industriels 900 000 

- Autres immobilisations corporelles 40 000 

- Depots et cautionnements 40 000 

1 620 000 

- Credit-bail 280 000 

1 900 000 

• Determination du besoin de fonds de roulement necessaire a 1'exploitation 
Elements d'actif circulant 

- Stocks 600 000 

- Creances clients 656 800 

- Autres creances 124 600 

- Liquidites 24 400 

1 405 800 

Elements de passif 

- Provisions (50 000 - 3 200) 46 800 

- Fournisseurs 690 400 

- Autres dettes 198 300 

- Dettes fiscales 232 800 

1 168 300 

FRNE : 1 405 800 - 1 168 300 = 237 500 
CPNE : 1 900 000 + 237 500 = 2 137 500 
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• Determination du goodwill 

GW = (167 800 - 2 137 500 x 6 %) 1 ~ 1,12 = 142 568 arrondis a 142 500 €. 

v ' 0,12 

3. Evaluation des titres et determination de 1'augmentation de capital 

a) Valeur societe Paulin 

La valeur de Ia societe Paulin est donc de 

- Actif immobilise : 1 620 000 + 142 500 = 1 762 500 

- Actif circulant 1405 800 

- Passif - 1 168 300 

2 000 000 

La valeur du titre Paulin est donc de 2 000 000 / 20 000 = 100 € 

b) Valeur societe Cyri Ile 

• Actif 


- Frais de recherche et de developpement 

40 000 

- Fonds commercial 

1 000 000 

- Terrains 

120 000 

- Constructions 

720 000 

- Installations materiels et outillages industriels 

1 026 400 

- Autres immobilisations corporelles 

70 000 

- Titres 4 000 xlOO 

400 000 

- Stocks 

691 200 

- Creances clients 

996 200 

- Autres creances 

171 200 

- Liquidites 

27 400 


5 262 400 

• Passif 


- Fournisseurs 

733 600 

- Autres dettes 

206 800 

- Provisions (111 600 - 5 000) 

106 600 

- Dettes fiscales 

215 400 


1 262 400 


Montant net: 5 262 400 - 1 262 400 = 4 000 000. 

Valeur de 1'action Cyrille : 4 000 000 / 5 000 = 800 € 

c) La parite d'echange est donc de 800 / 100 = 8 actions Paulin pour 1 action Cyrille 

d) Laugmentation de capital de Cyrille sera donc de : 

20 000 x 80 % x - =2 000 actions a 200 € soit 400 000 € 

8 
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4. Ecritures societe Cyrille 

La societe Cyrille n'assurant pas Ie controle de Ia societe Paulin, les apports seront constates 
a la valeur reelle. 


1.1.N 






456 

Societe Paulin 

2 000 000 


101 

Capital social 


400 000 

1042 

Prime de fusion 

2 000 x 600 + (400 000 - 280 000) 


1 320 000 

261 

Titres de participation 

Augmentation capital suite a fusion Paulin 


280 000 

207 

Fonds commercial 

142 500 


211 

Terrains 

120 000 


213 

Constructions 

520 000 


215 

Installations techniques, materiels et outillages 

900 000 


218 

Autres immobilisations 

40 000 


27 

Depots et cautionnements 

40 000 


3 

Stocks 

600 000 


41 

Clients 

660 000 


4 

Autres creances 

124 600 


51 

Liquidites 

24 400 


151 

Provisions pour risques 


46 800 

155 

Provisions pour impots 


232 800 

491 

Depreciation comptes clients 


3 200 

401 

Fournisseurs 


690 400 

4 

Autres dettes 


198 300 

456 

Societe Paulin 

Apport Paulin 


2 000 000 

1042 

Prime de fusion 

16 000 


155 

Provision pour impot 24 000 x33 1 /3 % 

8 000 


1431 

Provisions pour hausse de prix 

Reprise provision et imputation sur la prime de fusion 


24 000 


5. Ecritures societe Paulin 


1.1.N 


456 

Societe Cyrille 

2 000 000 


151 

Provisions pour risques 

46 800 


155 

Provisions pour impots 

232 800 


491 

Depreciation des comptes clients 

3 200 


401 

Fournisseurs 

690 400 


4 

Autres dettes 

198 300 


775 

Produits des cessions d'elements d'actif 


1 722 500 


142 500 + 120 000 + 520 000 + 900 000 




+ 40 000 



275 

Depots et cautionnements 


40 000 

707 

Ventes de produits et marchandises 


600 000 

411 

Clients 


660 000 

4 

Autres creances 


124 600 

51 

Liquidites 


24 400 


Reprise societe Paulin 
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675 

Valeur comptable des elements d'actif cedes 

1 203 600 


2801 

Amortissements des frais d'etablissement 

9 600 


2803 

Amortissements des frais de recherche et 
developpement 

12 200 


2813 

Amortissements des constructions 

134 000 


2815 

Amortissements des installations, materiels et 
outillages 

530 000 


2818 

Amortissements des autres immobilisations corporelles 

62 600 


201 

Frais d'etablissement 


18 000 

203 

Frais de recherche et de developpement 


24 000 

211 

Terrains 


90 000 

213 

Constructions 


500 000 

215 

Installations techniques, materiels et outillages 


1 220 000 

218 

Autres immobilisations corporelles 

Valeur nette comptable 


100 000 

603 

Variation de stock 

540 000 


3 

Stocks 

Stock vendu 


540 000 

391 

Depreciation des stocks 

10 000 


7817 

Reprise sur depreciation de Factif circulant 

Reprise 


10 000 

6875 

Dotations aux provisions exceptionnelles 

232 800 


155 

Provisions pour impot 

Provision pour Impot sur les operatioris de fusion 


232 800 

14 

Provisions reglementees 

282 000 


7872 

Reprises sur provisions reglementees 

Reprise 


282 000 

477 

Difference de conversion passif 

4 400 


766 

Cains de change 

Ecart de conversion constate 


4 400 

666 

Perte de change 

3 200 


476 

Difference de conversion actif 

Ecart de conversion constate 


3 200 

1515 

Provisions pour pertes de change 

3 200 


7865 

Reprises sur provisions financieres 

Reprise 


3 200 
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707 

Ventes 

600 000 


766 

Cains de change 

4 400 


775 

Produits des cessions elements d'actif 

1 722 500 


7817 

Reprises sur depreciation des actifs circulant 

10 000 


7865 

Reprises sur provisions financieres 

3 200 


7872 

Reprises sur provisions reglementees 

282 000 


121 

Resultat de liquidation 


2 622 100 


Centralisation produits 



121 

Resultat de liquidation 

1 979 600 


603 

Variation de stock 


540 000 

666 

Pertes de change 


3 200 

675 

Valeur comptable des elements d’actif cedes 


1 203 600 

6875 

Dotations aux provisions exceptionnelles 


232 800 


Centralisation charges 



50 

Titres Cyri Ile 

1 600 000 


456 

Societe Cyri Ile 


1 600 000 


Remise 2 000 titres a 800 



101 

Capital social 

800 000 


1061 

Reserve legale 

60 000 


1068 

Autres reserves 

371 500 


120 

Resultat de 1'exercice 

126 000 


121 

Resultat de liquidation 2 622 100 - 1 979 600 

642 500 


456 

Societe Cyrille (20 %) 


400 000 

46 

Autres actionnaires (80 %) 


1 600 000 


Partage 



46 

Autres actionnaires 

1 600 000 


50 

Titres Cyrille 


1 600 000 


Remise titres 




APPLICATION 15 

Aspects juridiques et fiscaux de Ia fusion et de 1'apport 
partiel d'actif 

Question 1 : Operatioris cTapport partiel cTactif et de fusion 

Loperation de restructuration envisagee comprend un apport partiel d'actif de Ia societe 
Louis et une fusion avec Ia societe en nom collectif Lucie. 

Selon 1'article 210 B du CGI, 1'apport partiel d'actif beneficie de plein droit du regime fiscal 
des fusions lorsque 1'apport porte sur une branche autonome d'activite apporteuse s'engage 
dans 1'acte d'apport a conserver pendant cinq ans les titres repus en contrepartie de 1'apport 
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et si cette societe s'engage egalement, en cas de cession ulterieure des titres, a calculer Ia 
plus-value de cession par rapport a Ia valeur que les biens apportes avaient fiscalement dans 
Ieurs propres ecritures. Dans le cas ou ces conditions ne sont pas remplies (par exemple, si 
l'on considere que 1'apport de «Lensemble industriel» ne correspond pas a une branche 
complete et autonome d'activite), le regime de faveur ne peut s'appliquer qu'avec 1'agrement 
prealable du ministre du budget. 

Le regime des fusions (articles 210 C-l et 816-1 du CGI) s'applique aux operations 
auxquelles participent exclusivement des personnes morales ou organismes passibles de 
1'impot sur les societes. Sont notamment susceptibles de beneficier du regime de fusion les 
operations auxquelles participent notamment des societes en nom collectif ayant opte pour 
1'impot sur les societes. Aucun agrement n’est necessaire a ce niveau. 

Dans le cas ou 1’agrement ne peut etre donne et que 1'apport de Ia societe Louis ne remplisse 
pas les conditions de 1'article 210 B, 1'apport est soumis aux droits de mutation 
correspondants a 1'apport en societe (apports purs et simples, apports a titre onereux 
-4,8% ou 230 €). Si 1'apport beneficie de 1'agrement ou de Ia dispense d'agrement, le 
droit d'enregistrement est de 230 €, sauf en ce qui concerne les apports a titre onereux 
autres que Ia prise en charge du passif de Ia societe beneficiaire de 1'apport. 

Question 2 : Plus-values constatees et impot 

Tableau des plus-values fiscales realisees sur 1'actif immobilise de Ia societe Lucie : 



Valeurs 

comptables 

Valeurs reelles 

Plus-values 

Fonds de commerce 

500 000 

800 000 

300 000 

Terrains 

800 000 

1 000 000 

200 000 

Constructions 

4 000 000 

4 800 000 

800 000 

Materiels 

1 200 000 

1 300 000 

100 000 

Autres 

immobilisations 

300 000 

570 000 

270 000 

Total 

6 800 000 

8 470 000 

1 670 000 


Si le regime de faveur est applique, ne seront imposees (de 
values sur: 

maniere differee) que les plus- 

- les constructions 

800 000 

- les materiels 

100 000 

- les autres immobilisations 

270 000 

1 170 000 

auxquelles il faudra rajouter: 

- les amortissements derogatoires 

420 000 


1 590 000 
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Les frais d'etablissement non amortis pourront etre deduits du resultat fiscal: 150 000 
Le resultat fiscal resultant de Ia fusion est donc de : 1 590 000 - 150 000 = 1 440 000 ce 
qui correspond a un impot de 1 440 000 x 33 1/3 % = 480 000 € (qui pourra etre etale 
sur plusieurs annees) 

Question 3 : Imposition des plus-values 

Dans le cadre de 1'option pour le regime regi par 1'article 210 A du Code general des impots, 
1'imposition des plus-values est reglementee de Ia maniere suivante : 

• les plus-values nettes et les profits degages sur 1'ensemble des elements d'actif apportes du 
fait dune fusion ne sont pas soumis a 1'impot sur les societes. II en est de meme de Ia plus- 
value eventuellement degagee par Ia societe absorbante lors de fannulation des actions ou 
parts de son propre capital qu'elle repoit ou qui correspondent a ses droits dans Ia societe 
absorbee; 

• Ia societe absorbante doit se substituer a Ia societe absorbee pour Ia reintegration des resul- 
tats dont Ia prise en compte avait ete differee pour I'imposition de cette derniere ; 

• Ia societe absorbante doit calculer les plus-values realisees ulterieurement a 1'occasion de Ia 
cession des immobilisations non amortissables qui lui sont apportees d'apres Ia valeur 
qu'elles avaient, du point de vue fiscal, dans les ecritures de Ia societe absorbee ; 

• Ia societe absorbante doit reintegrer dans ses benefices imposables les plus-values dega- 
gees lors de 1'apport des biens amortissables. La reintegration des plus-values est effectuee 
par parts egales sur une periode de quinze ans pour les constructions et les droits qui se rap- 
portent a des constructions ainsi que pour les plantations et les agencements et amenage- 
ments des terrains amortissables sur une periode au moins egale a cette duree; dans les 
autres cas, la reintegration s'effectue par parts egales sur une periode de cinq ans. Lorsque le 
total des plus-values nettes sur les constructions, les plantations et les agencements et ame- 
nagements des terrains excede 90 p. 100 de la plus-value nette globale sur elements amor¬ 
tissables, la reintegration des plus-values afferentes aux constructions, aux plantations et aux 
agencements et amenagements des terrains est effectuee par parts egales sur une periode 
egale a la duree moyenne ponderee d'amortissement de ces biens. 

Pour epuiser rapidement son deficit reportable, la societe Lazare pourrait ne pas opter pour 
le report de la plus-value sur autres immobilisations amortissables soit sur 270 000 €. Elie 
compenserait ainsi ses deficits reportables (120 000 €) et les frais d'etablissement non 
amortis (150 000 €) et n'aurait pas a reintegrer, au cours des annees suivantes, les plus- 
values degagees. Toutefois, cette mesure, qui pouvait etre interessante lorsque les deficits 
fiscaux n'etaient deductibles que dans une periode de cinq ans, n'a plus aucun interet dans 
le cas present (la Ioi de finances pour 2004 autorisant un report illimite des deficits). 

Question 4: Consequences fiscales de la cession 

La cession d'un bien amortissable entraine l'imposition immediate de la fraction de Ia plus- 
value afferente a ce bien qui n'a pas encore ete reintegree. En contrepartie, les 
amortissements et les plus-values ulterieurs afferents aux elements amortissables sont 
calcules d'apres la valeur qui leur a ete attribuee lors de 1'apport. 

Au 30 juin N+l, la quote-part de la plus-value non encore reintegree est de (210 000 - 
150 000) x 3,5 / 5 = 42 000 €. 

Au 30 juin N+l, la valeur nette comptable de l'installation est de 210 000 - 210 000 x 
1,5/ 5 = 147 000 €. 
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Le prix de cession etant de 180 000 €, Ia plus-value degagee est de 180 000 - 147 000 
= 33 000 €, a laquelle il faut rajouter Ia plus-value de fusion non reintegree, ce qui donne 
une plus-value totale de 33 000 + 42 000 = 75 000 €. 

Question 5 : Reconstitution des provisions reglementees 

Conformement a 1'article 210 A du CCI, Ia societe absorbante doit reprendre a son passif Ies 
provisions dont 1'imposition est differee. En cas d'impossibilite, ces provisions deviennent 
immediatement imposables. 

Question 6: Ana lyse des stocks 

Toujours conformement a l'article 210 A (al. e) du CGI, Ia societe absorbante doit inscrire a 
son bilan Ies elements autres que Ies immobilisations pour Ia valeur qu'ils avaient, du point 
de vue fiscal, dans Ies ecritures de Ia societe absorbee. A defaut, elle doit comprendre dans 
ses resultats de 1'exercice au cours duquel intervient 1'operation Ie profit correspondant a Ia 
difference entre Ia nouvelle valeur de ces elements et Ia valeur qu'ils avaient, du point de vue 
fiscal, dans Ies ecritures de Ia societe absorbee. 

Ainsi, si elle inserit a son bilan Ies stocks pour une valeur de 3 000 k€ (Ies 150 k€ de 
difference etant inscrits dans un compte d'ordre). Ia plus-value sur ceux-ci ne sera imposee 
qu'au moment de Ia cession des dits stocks. Si Ies stocks sont inscrits pour 3 150 k€, Ia plus- 
value de 150 k€ sera imposee a Ia fin de l'exercice N. 

Question 7 : Nomination des commissaires aux apports 

Earticle L. 236-22 du Code de commerce relatif a 1'apport partiel d'actif stipule que Ia 
societe qui apporte son actif a une autre societe et Ia societe qui beneficie de cet apport 
peuvent decider d'un commun accord de soumettre 1'operation aux dispositions de ladite loi 
relatives aux fusions et aux scissions. 

Earticle 378 de Ia loi de 1966, anterieur a Ia loi du 11 fevrier 1994 relative a l'initiative et a 
l'entreprise individuelle, imposait en cas de fusion de deux ou plusieurs societes anonymes, 
l'approbation par 1'assemblee generale extraordinaire de Ia societe absorbante de 
I'evaluation des apports en nature realises par des commissaires aux apports. Desormais, 
cette obligation a ete supprimee (article 15-1 de Ia loi du 11 fevrier 1994) et ce rapport sur 
Ia valeur des apports en nature et avantages particuliers est etabli par Ies commissaires a Ia 
fusion, en meme temps que Ie rapport sur Ies modalites de Ia fusion prescrit par Earticle 
L. 236-10 du Code de commerce. Eassemblee generale extraordinaire ne se prononce plus 
sur Ies apports en nature, mais seulement sur Ia fusion elle-meme. 

En consequence, si, pour 1'apport partiel d'actif, il y a option pour le regime des fusions 
(conformement a 1'article L. 236-22), aucun commissaire aux apports ne devra intervenir et 
seul le commissaire a Ia fusion interviendra. Si Eoption n'est pas prise, un commissaire aux 
apports devra intervenir. 

D'autre part, faute de texte Ie prevoyant expressement, Ia fusion entre une societe anonyme 
et une societe en nom collectif ne necessite pas (voir Francis Lefebvre societes § n° 3480) 
Eintervention d'un commissaire a Ia fusion. Un commissaire aux apports devra intervenir 
dans ce cas. 

Qu'il s'agisse d'un commissaire a Ia fusion ou d’un commissaire aux apports, ces derniers 
sont designes par decision de justice par le president du tribunal de commerce et sont 
soumis aux incompatibilites prevues par Ies articles L. 822-10 et L. 822-11 du Code de 
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commerce. Comme cette loi prevoit que les personnes qui perpoivent une remuneration des 
diverses societes en cause des remunerations pour d'autres activites, le commissaire aux 
comptes de l'une des societes interessees ne peut etre nomme ni commissaire a Ia fusion, ni 
commissaire aux apports. 

Question 8: Reunion de lassemblee des actionnaires 

Le commissaire aux apports est designe par decision de justice (article L. 225-147 du Code 
de commerce) et non par les actionnaires. II doit etablir sous sa responsabilite un rapport sur 
Levaluation des apports en nature. Dans ce rapport, il doit (article R. 225-8 du Code de 
commerce) decrire chacun des apports, indiquer le mode d’evaluation adopte et les raisons 
pour lesquelles il a ete retenu et affirmer que Ia valeur des apports correspond au moins au 
montant du capital social augmente de Ia prime d'emission. 

Cette certification exclut donc les apports potentiels. 

Question 9 : Participation a 60 % de Ia societe Lazare 

La societe Lucie etant une societe anonyme, conformement a 1'article L. 236-10 du Code de 
commerce, un (ou plusieurs) commissaires a la fusion devront etre designes. 

Par ailleurs, 1'apport devra etre effectue a la valeur comptable (soit pour 3 000 000 
+ 1 900 000 + 200 000 = 4 100 000 €). Le regime de faveur devra etre applique et les 
provisions reglementees reprises. Tous les elements composant 1'actif comptable (y compris 
les frais d’etablissement et les ecart de conversion) seront repris. Par contre, on n'est pas 
oblige de reprendre les amortissements derogatoires, lesquels seront deduits extra- 
comptablement, lorsque, reconstitues chez Labsorbante, ces amortissements sont reintegres 
dans Lassiette imposable dans les memes conditions que Laurait fait la societe absorbeel 1 ). 

Question 10: Participation a 100 % de la societe Lazare 

II s'agit ici d'une fusion dite simplifiee. L'apport sera constate a la valeur comptable, comme 
dans la question precedente. II n'y a lieu, conformement a Larticle 236-11 du Code de 
commerce, ni a approbation de Ia fusion par Lassemblee generale extraordinaire des societes 
absorbees ni a 1'etablissement du rapport du conseil d'administration de la societe 
absorbante sur la fusion, ni a 1'etablissement d’un rapport etabli par un commissaire a Ia 
fusion. Lassemblee generale extraordinaire de la societe absorbante statuera au vu du 
rapport d'un commissaire aux apports, conformement aux dispositions de Larticle L. 225-147 
du Code de commerce. 


(1) II est a noter que 1'instruction BOI 4-1-1-05 du 30 decembre 2005 n'impose pas de reprendre les amortissements dero¬ 
gatoires, mais ne 1'interdit pas, en precisant que (§ 14)« Par ailleurs, il est rappele que, conformement a la position expri- 
mee lors du Comite fiscal de la mission d'organisation administrative du 31 janvier 1994, le produit lie a la reprise chez 
Labsorbee d'une provision pour amortissements derogatoires peut etre deduit extra-comptablement, en cas de fusion aux 
valeurs comptables placee sous le regime special de Larticle 210 A, lorsque, reconstitues chez Labsorbante ces amortisse¬ 
ments sont reintegres dans Lassiette imposable dans les memes conditions que Laurait fait la societe absorbee». 
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APPLICATION 16 

Fusions de societes aux valeurs comptables 

1. Determinat ion des valeurs de chacune des societes 

a) Societe Laure 

Analyse des valeurs de l'actif immobilise 

La valeur de Ia marque peut etre estimee a Ia valeur actuelle des surplus restant a percevoir 
actualises au taux de 10 %. L'acquisition ayant ete faite au l er janvier N-5, il reste 9 ans a 
courir a compter du 31 decembre N. 

_g 

Valeur de la marque : 220 x - -—— = 1 267 k€ 

II y a Iieu ensuite de determiner Ies valeurs des immobilisations corporelles et de degager 
(pour determiner plus loin 1'effet fiscal) Ies differents types de plus-values. On distinguera Ies 
elements d'exploitation des elements hors exploitation d'une part et Ies plus-values sur biens 
non amortissables et Ies plus-values sur biens amortissables, d’autre part. 



Valeur 

comptable 

Valeur 

venale 

Plus-values 

sur biens non 

amortissables 

Plus-values 

sur biens 

amortissables 

Terrains hors exploitation 
Constructions hors 

500 

700 

200 


exploitation 

1 600 

2 200 


600 

Terrain d'exploitation 

1 000 

1 300 

300 


Construction d'exploitation 
Installations, materiels et 

2 200 

3 200 


1 000 

outillages 

2 900 

3 800 


900 

Autres immobilisations 

2 070 

2 200 


130 


10 270 

13 400 

500 

2 630 


La valeur des immobilisations financieres peut etre estimee a la valeur actuelle des prets et 
de leurs interets 2 %: 

i i i o - ^ 

soit: 500 x (1,10) -10 + 2 % x --^— = 254 k€. 

0,10 


II y a Iieu ensuite de determiner Ies differentes valeurs du bien en credit-bail. 

Valeur d'acquisition = 120 x 1 ~^ 3 — x (1,03) + 77, 12 x (1,03“ 32 ) = 2 550 k€ 

« Amortissements » = 2 550 x 3,5/ 15 = 595 k€ 

ii Valeur nette comptable »(en cas d'acquisition en pleine propriete) 2 550 - 595 = 1 955 k€. 
Capital restant a rembourser (en cas d'emprunt): 
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1 03 14 - 1 

2 550 - 120 - (120 - 2 430 x 3 %) x -L = i 625 k€ 

V ' 0,03 

Plus-value sur cession du contrat: 1 955 - 1 625 = 330 k€ 


Determination des capitaux permanents necessaires a 
analyse du resultat correspondant 

l'exploitation et 

Valeur substantielle immobilisee 
• Marque 

1 267 

• Terrains et constructions d'exploitation 

4 500 

• Installations techniques, materiels 

3 800 

• Autres immobilisations 

2 200 

• Immobilisations financieres 

254 

• Credit-bail 

1 955 


13 976 

Les capitaux permanents necessaires a 1'exploitation sont donc de : 

13 976 + 3 684= 17 660 k€ 

Analyse du resultat correspondant 
• Resultat courant^ 1 ) 

1 800 

• Charges financieres a Iong terme 

+ 300 

• Redevance de credit-bail: 120 x 4 

+ 480 

• Amortissement du bien en credit-bail: 2 550 /15 = 

- 170 

• Amortissements des constructions hors exploitation 400 /4 = 

+ 100 

• Produits hors exploitation 

-300 

• Charges hors exploitation 

+ 40 


2 250 

Apres impot, le resultat est de 2 250 - 2 250 x 33 1/3 % = 1 500 k€ 


Calcul du goodwill 


GW-(1 500 - 17 660 x 7 °/o)x 1 _1 ' 10 - 1 000 k€ 

v ' 0,10 


Determination de Ia fiscalite differee 


• Plus-values sur biens amortissables (voirtableau ci-dessus) 

2 630 

• Plus-value sur terrain hors exploitation 

200 

• Stocks: 3 700 - 3 400 = 

300 

• Frais d'etablissement 

-240 

• Marque : 1 267 - 900 = 

367 

• Pret: 500- 254 = 

-246 

• Credit-bail 

330 

• Provision pour hausse de prix 

950 


(1) Les amortissements qui ont permis Ia determination de ce resultat courant ont ete calcules sur Ia valeur d'origine. On 
aurait pu calculer ces amortissements sur Ia valeur reevaluee (mais peut-etre que Ia duree eut ete modifiee I). 
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• Amortissements derogatoires 

Fiscalite differee : 5 811 x 33 1/3 % = 1 937 k€ 

Determination de Ia « valeur » de Ia societe Laure 

Actif 

1 520 

5 811 

• Marque 

1 267 

• Immobilisations corporelles 

13 400 

• Pret 

254 

• Credit-bail 

330 

• Coodwill 

1 000 

• Stocks 

3 700 

• Creances clients 

1 660 

• Autres creances 

450 

• Disponibilite 

620 

22 681 

Passif 

• Fiscalite differee 

1 937 

• Provisions: 220 - 40 = 

180 

• Dettes 

8 564 

10 681 

La valeur de Ia societe Laure peut donc etre estimee a 22 681 - 

Societe Liliane 

- 10 681 = 12 000 k€. 

Determination de la fiscalite differee 

• Plus-value sur constructions 10 000 - 4 000 

6 000 

• Plus-value sur materiei: 6 000 - 2 700 = 

3 300 

• Amortissements derogatoires 

2 300 

• Provisions pour hausse de prix 

520 

• Stocks: 13 200 - 12 300 = 

13 020 x 33 1 /3 % = 4 340 k€ 

900 

13 020 

Calcul de la « valeur » de la societe Liliane 

• Logiciel 

200 

• Fonds de commerce 

4 500 

• Terrains 

4 000 

• Constructions 

10 000 

• Materiels et autres immobilisations 

6 000 

• Stocks 

13 200 

• Titres Laure : 12 000 x 60 % = 

7 200 

• Creances clients 

8 650 
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• Autres creances 

• Disponibilites 

• Fiscalite differee 

• Provisions 

• Dettes 

Valeur nette de Ia societe Liliane : 56 250 - 18 750 = 37 500 k€ 

c) Determination des parites 

Valeur des titres Liliane : 37 500 000 _ y^g ^ 

50 000 

Valeur des titres Laure : 12 000 000 _ y qqq ^ 

6 000 

Parite: Laure / Liliane = = - 

750 3 

d) Nombre de titres a emettre 

Absorption de Laure : 6 000 x 40 % (minoritaires) x 8/3 = 6 400 
II faut donc emettre 6 400 titres Liliane 

2. Methode de comptabilisation a appliquer 

Les societes Liliane et Laure sont sous controle commun. En effet, Ia societe Liliane est 
titulaire de 60% de Ia societe Laure et les actionnaires qui controlent Ia societe Liliane 
controlent egalement Ia societe Laure. L'absorption de Ia societe Laure par Ia societe Liliane 
se fera donc a Ia valeur comptable. 

3. Ecritu res dans Ia societe Liliane 


1 700 
800 
56 250 
4 340 
985 
13 425 

18 750 


l.l.N+1 


4563 

101 

1042 

1042 

261 

Societe Laure, compte d'augmentation de capital 

Capital (6 400 actions) 

Prime de fusion (proprement dite) 9 246 x40 %- 
1 280 

Prime de fusion (boni de fusion) 9 246 x 60 %- 1 800 0 
Titres de participation 

Apport Laure (a Ia valeur comptable) 

9 246 

1 280 

2 418 

3 748 

1 800 

201 

Frais d'etablissement 

600 


205 

Concessions marques 

1 500 


211 

Terrains 

1 500 


213 

Constructions 

5 000 


215 

Installations techniques, materiels et outillage 

6 000 


218 

Autres immobilisations 

3 000 


274 

Prets 

600 


3. 

Stocks 

3 400 


411 

Clients 

1 660 


46 

Autres debiteurs 

450 
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5. 

Disponibilites 

620 


476 

Difference de conversion - Actif 

40 


2801 

Amortissements des frais d'etablissement 


360 

2805 

Amortissements des concessions, marques 


600 

2813 

Amortissements des constructions 


1 200 

2815 

Amortissements des installations, materiels et outillages 


3 100 

2818 

Amortissements des autres immobilisations 


930 

151 

Provisions 


220 

39. 

Depreciation des stocks 


100 

4. 

Dettes 


8 564 

477 

Difference de conversion - Passif 


50 

4563 

Societe, Laure, compte d'augmentation de capital 
Realisation de 1'apport 


9 246 

1042 

Prime de fusion 

1 390 


1424 

Provisions pour investissement 


440 

1431 

Provisions pour hausse des prix 

Reprise sur prime de fusion 


950 


a. L'ensemble de ce boni de fusion pourrait etre ainsi analyse si on ne peut connaitre avec fiabilite Ia quote- 
part des resultats accumules par Ia societe absorbee depuis 1'acquisition et non distribues: 

- produits des participations (en considerant que 1'augmentation de reserves correspond a des resultats accu¬ 
mules non distribues): ( 1 200 + 1 590 + 120 + 2 445 + 131 + 850 = 6 336 x 60 % - 1 800 = 2 002 ; 

- boni de fusion proprement dit: (12 000 - 6 336 ) x 60 % = 3 398 ; 

- mali technique (a deduire du boni de fusion proprement dit): 12 000 x 60 % - 9 246 x 60 % = 1 652 
ce qui donne un boni de fusion de 2 002 + 3 398 - 1 652 = 3 748. 


APPLICATION 17 

Fusions de societes aux valeurs reelles 

1. Nombre cTactions a emettre 

II y a lieu cTevaluer d'abord Ia societe Lyderic. 

Fiscalite differee 

Plus-value sur immobilisations amortissables 3 300 

Stocks: 3 900 - 3 600 = 300 

Provisions pour hausse de prix 900 

4 500 

4 500 x 33 1 /3 % = 1 500 k€. 

Calcul de Ia « valeur » de Ia societe Lyderic 


Fonds de commerce 2 000 

Immobilisations corporelles 5 950 

2 900 + 200 + 3 300-450 

Participations: 37 500 x 5 % = 1 875 

Stocks 3 900 
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Clients 

1 200 

Autres creances 

800 

Disponibilites 

100 


15 825 

Fiscalite differee 

1 500 

Provisions 

865 

Dettes 

5 660 


8 025 


Valeur nette : 15 825 - 8 025 = 7 800 k€. 


Comme Ia valeur de Ia societe Liliane est de 37 500 k€, on pourra alors determiner les 
valeurs d'actions suivantes: 

Valeur des titres Liliane : 37 500 000 _ y^g g 
50 000 

Valeur des titres Lyderic : ^ 300 000 _ ^ yoo € 
y 6 500 

Comme Ia valeur de 1’action Lyderic est de 1 200 € et celle de Liliane de 750 €, Ia parite 
Lyderic/Liliane sera egale a = | 

Le nombre d'actions a emettre peut se determiner ainsi: 

• absorption de Lyderic : 6 500 x 8/5 = 10 400 

• deduire : 50 000 x 5 % (titres Liliane possedes par Lyderic): - 2 500 

7 900 

II faut donc emettre 7 900 titres Liliane. 

2. Methode de comptabilisation a appliquer 

Les societes Liliane et Lyderic sont sous controle distinet. En effet, Ia societe Lyderic ne pos- 
sede que 5 % du capital de Liliane et ne peut a ce titre etre consideree comme assumant le 
controle de Ia societe Liliane. Labsorption de Ia societe Lyderic par Ia societe Liliane se fera 
donc a Ia valeur reelle. 

3. Ecritures 


a) Ecritures dans Ia societe Liliane (en k€) 


l.l.N+l 


4563 

101 

1042 

Societe Lyderic, compte d'apport 

7 800 - 1 875 (titres) 

Capital social (7 900 x 200) 

Prime de fusion (7 900 x 550) 

Apport Lyderic (a Ia valeur reelle) 

5 925 

1 580 

4 345 

207 

Fonds de commerce 

2 000 


21 

Immobilisations corporelles 

5 950 


3. 

Stocks 

3 900 


411 

Clients 

1 200 


46 

Autres debiteurs 

800 
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5. 

Disponibilites 

100 


155 

Provisions pour Impots 


1 500 

151 

Provisions 


865 

4. 

Dettes 


5 660 

4563 

Societe Lyderic, compte d'apport 

Realisation de 1'apport 


5 925 

1042 

Prime de fusion 

600 


155 

Provision pour impot 

900x33 1/3% 

300 


1431 

Provision pour hausse de prix 

Reprise sur prime de fusion 


900 


b) Ecritures dans Ia societe Lyderic 


456 

15 

695 

4. 

775 

701 

411 

46 

5. 

Societe Liliane 

Provisions 

Impots sur les benefices 

Dettes 

Produits des cessions d'elements d'actif 

2 000 + 5 950 

Ventes de produits 

Clients 

Autres creances 

Disponibilites 

Absorption de Lyderic par Liliane - Degagement fiscalite 
sur fusion 

5 925 
865 

1 500 

5 660 

7 950 

3 900 

1 200 
800 
100 

281 

Amortissements immobilisations 

3 400 


675 

Valeur comptable des elements d'actif cedes 

2 900 


21 

Immobilisations corporelles 

Valeur comptable 


6 300 

713 

Variation de stock 

3 600 


3. 

Stocks et en cours 

Sortie de stock 


3 600 

1431 

Provisions pour hausse de prix 

900 


145 

Amortissements derogatoires 

450 


7872 

Reprises sur provisions reglementees 

Reprises 


1 350 

701 

Ventes de produits 

3 900 


775 

Produits des cessions d'actif 

7 950 


7872 

Reprises sur provisions reglementees 

1 350 


713 

Variation de stock 


3 600 

121 

Resultat de liquidation 

Centralisation des produits 


9 600 
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121 

675 

695 

Resultat de liquidation 

Valeur comptable des elements d'actif cedes 

Impots sur Ies benefices 

Centralisation des charges 

4 400 

2 900 

1 500 

261 

Titres Liliane 

575 


1052 

Ecarts de reevaluation 

Plus-value sur titres 1 875 - 1 300 


575 

101 

Capital 

1 300 


1052 

Ecart de reevaluation 

575 


1061 

Reserve legale 

130 


1068 

Autres reserves 

82 


120 

Resultat de 1'exercice 

513 


121 

Resultat de liquidation 9 600 - 4 400 

5 200 


46 

Actionnaires 

Affectation des droits 


7 800 

261 

Titres Liliane 

5 925 


456 

Societe Liliane 

Remise nouveaux titres par Liliane 


5 925 

46 

Actionnaires 

7 800 


261 

Titres Liliane 

Remise aux actionnaires des Titres Liliane 5 925 + 1 875 


7 800 


APPLICATION 18 

Fusions de societes comportant des participations croisees 

1. Evaluation des societes Bertrand, Manuel, Robert et Oreste 

Soit M Ia valeur de Ia societe Manuel, B Ia valeur de Ia societe Bertrand et R Ia valeur de Ia 
societe Robert 

Societe Manuel 


Immobilisations et goodwill 

8 297 

Terrains 

16 000 

Constructions 

6 000 

Autres immobilisations corporelles 

10 640 

Participations 

0,05 R 

Stocks 

12 620 

Creances 

21 230 

Disponibilites 

750 
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• Emprunts 

- 22 640 

• Dettes di verses 

- 26 640 

• Impots differes 

-4 257 


0,05 R + 22 000 

Societe Bertrand 


• Calcul de 1'actif net comptable corrige hors goodwill 

• Logiciels, brevets, licences 

10 960 

• Immobilisations corporelles 

120 610 

• Titres de participation 

0,15 M 

• Immobilisations financieres 

1 800 

• Stocks 

242 020 

• Creances 

291 340 

• Valeurs mobilieres 

120 

• Disponibilites 

12 790 

• Emprunts 

- 158 120 

• Dettes di verses 

- 220 440 

• Impots differes 

- 22 330 


0,15 M + 278 750 

Calcul du goodwill: 


Goodwill ~ (80 000 - (0,15 M + 278 750) x 8 %) x 1-1,10 

= 218 728-0,0454894 M 

Valeur de fentreprise : 


0,15 M + 278 750 + 218 728 - 0,0454894 M = 0,1045106 M + 497 478 

Societe Robert 


• Capital 

20 000 

• Reserves et report a nouveau 

600 

• Resultat 

9 160 

• Comptes de regularisation passif 

• (les comptes actifs ont ete provisionnes) 

150 

• Plus-values 

11 390 

• Impots differes 

-4 300 

• Plus-value sur titres Bertrand 

0,01 B - 2 000 


0,01 B + 35 000 


En definitive, on a les equations suivantes: 

M = 0,05 R + 22 000 
B = 0,1045106 M +497 478 
R = 0,01 B + 35 000 

On trouvera R = 40 000 ; IVI = 24 000 ; B = 499 986 

Comme M =24 000 le goodwill de Bertrand sera de 218 728 - 0,0454894 x 24 000 
= 217 636 arrondis a 217 650 et B seront arrondis a 500 000. 
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Societe Oreste 

• Immobilisations incorporelles 15 010 

• Immobilisations corporelles 40 030 

• Participations Robert: 40 000 x 80 % 32 000 

• Participations Bertrand : 500 000 x 60 % = 300 000 

• Participations Manuel: 24 000 x 35 % = 8 400 

• Immobilisations financieres 88 390 

• Stocks 10 420 

•Creances 165 940 

• Valeurs mobilieres 30 

• Disponibilites 150 

• Provisions pour risques: 790 - 750 = - 40 

• Emprunts -112 410 

• Dettes diverses - 226 820 

• Impots sur amortissements derogatoires 3 300 x 33 1/3 % = - 1 100 

320 000 


La valeur de 1'action Oreste sera donc de 320 000 000 / 1 000 000 = 320 €. 

2. Ecritures comptables societe Oreste (en milliers cTeuros) 

Comme les societes Bertrand et Manuel sont controlees par la societe Oreste (la societe 
Oreste est proprietaire de 60 % du capital de Ia societe Bertrand, de 35 % des titres de la 
societe Manuel, la societe Bertrand est proprietaire de 15% de la societe Manuel), les 
apports devront etre comptabilises a la valeur comptable. 


La valeur comptable de Bertrand sera ainsi estimee : 


Immobilisations incorporelles: 134 100 - 29 140 = 

104 960 

Immobilisations corporelles: 105 620 - 18 510 = 

87 110 

Participations 

2 700 

Immobilisations financieres 

1 800 

Stocks 

242 020 

Creances 

291 340 

Valeurs mobilieres 

120 

Disponibilites 

12 790 

Comptes de regularisation : 

2 150 


744 990 

Subventions d'investissements: 

12 200 

Provisions pour risques: 

1 550 

Emprunts: 

158 120 

Dettes: 

220 440 

Comptes de regularisation : 

150 


392 460 

744 990 - 392 460 = 

352 530 


On aurait pu aussi faire 1'evaluation de la fapon suivante : 
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• Capital: 

200 000 

• Reserves et report a nouveau : 

57 080 

• Resultat de 1'exercice : 

70 450 

• Amortissements derogatoires: 

25 000 


352 530 

La valeur comptable de ManueI sera ainsi estimee : 


• Capital: 

10 000 

• Reserves et report a nouveau : 

1 330 

• Resultat de l'exercice : 

- 810 

• Amortissements derogatoires: 

2 100 


12 620 


On passera Ies ecritures suivantes (les resultats accumules n'etant pas determines de 
maniere fiable, Ia tota lite du boni de fusion sera comptabilisee dans le compte 1042): 


4561 

101 

261 

1042 

Societe Bertrand 

Capital social 500 000 x40% / 0,32 = 625 000 
actions de 100 nomi na 1 

Titres de participation 

Primes de fusion (352 530 x 40%- 62 500) + 

(352 530 x 60 % - 120 000) 

Absorption societe Bertrand 

352 530 

62 500 

120 000 
170 030 

4561 

Societe ManueI 

12 620 


207 

Fonds commercial - Mali technique de fusion 6 200 - 
12 620 x 35 % 

1 783 


101 

Capital social 24 000 x 65 % / 0,32 = 48 750 
actions de 100 nomi na 1 


4 875 

261 

Titres de participation 


6 200 

1042 

Primes de fusion 12 620 x 65 %- 4 875 

Absorption societe ManueI 


3 328 

20 

Immobilisations incorporelles 

134 100 


21 

Immobilisations corporelles 

105 620 


261 

Participations 

2 700 


27 

Immobilisations financieres 

1 800 


3 

Stocks 

242 020 


4 

Creances 

291 340 


50 

Valeurs mobilieres 

120 


51 

Disponibilites 

12 790 


4 

Compte de regularisation 

2 150 


131 

Subventions d'investissements 


12 200 

151 

Provisions pour risques 


1 550 

16 

Emprunts 


158 120 

280 

Amortissements immobilisations corporelles 


29 140 

281 

Amortissements immobilisations incorporelles 


18 510 

4 

Dettes diverses 


220 440 

4 

Compte de regularisation 


150 

4561 

Societe Bertrand 

Realisation des apports de Bertrand 


352 530 
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20 

Immobilisations incorporelles 

1 510 


21 

Immobilisations corporelles 

63 010 


261 

Participations 

1 200 


3 

Stocks 

12 620 


4 

Creances 

21 230 


51 

Disponibilites 

750 


14 

Subventions d'investissements 


1 500 

16 

Emprunts 


22 640 

281 

Amortissements immobilisations corporelles 


36 920 

4 

Dettes diverses 


26 640 

4562 

Societe Manuel 

Realisation des apports de Manuel 


12 620 

16 

Emprunts 

78 500 


401 

Fournisseurs 

88 120 


27 

Immobilisations financieres 


78 500 

41 

Clients 


88 120 


Elimination des comptes reciproques 



101 

Capital 24 000 x /5 % / 0,32 = 11 250 actions de 100 
nominal 

1 125 


1042 

Prime de fusion 12 620 x 15 % - 1 125 

768 


207 

Fonds commercial - Mali technique de fusion 2 700 - 
12 620 x 15 % 

807 


261 

Titres de participation 

Reduction du capital par annulation titres recuperes 
(contrepartie 15 % de Manuel possedes par Bertrand) 


2 700 


APPLICATION 19 

Bonis et malis de fusion 

1. Ecritu res cTabsorption des societes 

Les societes Luc, Henri et Jean etant sous controle de Ia societe DanieI, les apports seront 
comptabilises a Ia valeur comptable. Par contre, les societes DanieI et Victor etant sous 
controle distinet, 1'apport de Ia societe Victor sera comptabilise a Ia valeur reelle. 

Societe Luc 

Lapport est comptabilise a Ia valeur comptable. 

II sera emis 400 000 000 x 40 % / 250 = 640 000 actions. 

Les actions seront emises a 350 000 000 x 40 % / 640 000 = 218,75 € 

On distingue un boni de fusion (ecart positif entre l'actif net repu par Ia societe absorbante a 
hauteur de sa participation detenue dans Ia societe absorbee et Ia valeur comptable de Ia 
participation) de 350 000 x 60 % - 180 000 = 30 000 k€. Ce boni est comptabilise dans 
Ie resultat financier a hauteur de Ia quote-part des resultats accumules par Ia societe 
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absorbee depuis 1'acquisition et non distribues soit 40 000 x 60 % = 24 000 k€ et dans les 
capitaux propres pour le montant residuel soit 30 000 - 24 000 = 6 000 k€. 

On passera Lecriture suivante (en milliers d'euros): 


1.1.N 


456 

Societe Luc compte d’apport 

350 000 


101 

Capital social 640 000 x 0,1 


64 000 

1042 

Prime de fusion 640 000 x (0,21875 - 0,1)+6 000 


82 000 

261 

Titres de participation 


180 000 

768 

Autres produits financiers 


24 000 


Absorption societe Luc 




Societe Henri 

L'apport est comptabilise a Ia valeur comptable. 

II sera emis 180 000 000 x 30 % / 250 = 216 000 actions. 

Les actions seront emises a 144 000 000 x 30 % / 216 000 = 200 € 

On distingue un mali de fusion qui represente Lecart negatif entre Lactif net repu par Ia 
societe absorbante a hauteur de sa participation detenue dans Ia societe absorbee, et Ia 
valeur comptable de cette participation soit 144 000 x 70 % - 140 000 = 39 200 k€ 

Ce mali de fusion peut etre decompose en deux elements: 

- un mali technique correspondant, a hauteur de Ia participation anterieurement detenue aux 

plus-values latentes sur elements d'actif comptabilises ou non dans les comptes de 
Labsorbee deduction faite des passifs non comptabilises en 1'absence d'obligation comptable 
dans les comptes de Ia societe absorbee soit (180 000 - 144 000) x 70 % = 25 200 k€ ; 

- au-dela du mali technique, un solde qui peut etre representatif d'un complement de depre- 

ciation de Ia participation detenue dans Ia societe absorbee et qui doit etre comptabilise 
dans le resultat financier de Ia societe absorbante de 1'exercice au cours duquel Loperation 
est realisee soit 39 200 - 25 200 = 14 000 k€. 

On passera Lecriture suivante : 


1.1.N 


456 

Societe Henri compte d'apport 

144 000 


207 

Fonds commercial - Mali technique 

25 200 


668 

Autres charges financieres 

14 000 


101 

Capital social 216 000 xO,l 


21 600 

1042 

Prime de fusion 216 000 x (0,2 - 0,1) 


21 600 

261 

Titres de participation 


140 000 


Absorption societe Henri 




Societe Jean 

Lapport est comptabilise a Ia valeur comptable. 

II sera emis 320 000 000 x 45 % / 250 = 576 000 actions. 

Les actions seront emises a 268 800 000 x 45 % / 576 000 = 210 € 

On distingue egalement un mali de fusion qui represente Lecart negatif entre Lactif net regu 
par Ia societe absorbante a hauteur de sa participation detenue dans Ia societe absorbee, et 
Ia valeur comptable de cette participation soit 268 800 x 55 % - 165 000 = 17 160 k€ 
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Ce mali de fusion pourrait etre decompose en deux elements: un mali technique et un solde 
de mali (comme dans le cas de Ia societe Henri) 

Le mali technique correspondrait, a hauteur de Ia participation anterieurement detenue aux 
plus-values latentes sur elements d'actif comptabilises ou non dans les comptes de 
1'absorbee deduction faite des passifs non comptabilises en 1'absence d'obligation comptable 
dans les comptes de Ia societe absorbee soit (320 000 - 268 800) x 55 % = 28 160 k€. 

Le mali technique sera comptabilise pour 17 160 € et il n'y a aura pas de solde de mali. 

On passera 1'ecriture suivante : 


1.1.N 


456 

Societe Jean compte d'apport 

268 800 


207 

Fonds commercial - Mali technique 

17 160 


101 

Capital social 576 000 xO,l 


57 600 

1042 

Prime de fusion 576 000 x (0,21 -0,1) 


63 360 

261 

Titres de participation 


165 000 


Absorption societe Henri 




Societe Victor 

Lapport est comptabilise a Ia valeur reelle. 

II sera emis 100 000 000 / 250 = 400 000 actions. 
Les actions seront emises a 250 €. 

On passera 1'ecriture suivante (en milliers d'euros): 


1.1.N 


456 

Societe Victor compte d'apport 

100 000 


101 

Capital social 400 000 x 0,1 


40 000 

1042 

Prime de fusion 400 000 x (0,25 -0,1) 


60 000 


Absorption societe Victor 




2. Analyse des malis techniques constates sur les societes Henri et Jean 

On presentera les tableaux suivants: 

Pour Ia societe Henri 
Au l er janvierN 


Elements 

Valeurs 

comptables 

Valeurs 

reelles 

Plus-values 

Affectation 

du mali 

Terrains 

80 000 

87 000 

7 000 

4 900 

Constructions 

120 000 

147 000 

27 000 

18 900 

Impots differes sur 
constructions 


- 9 000 

- 9 000 

- 6 300 

Fonds de commerce 

0 

11 000 

11 000 

7 700 

Total 

200 000 

236 000 

36 000 

25 200 


Laffectation du mali s’effectue proportionnellement aux plus-values latentes. 
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Au 31 decembre N 


Elements 

Valeurs 

comp- 

tables 

Affec- 

tation 

du mali 

Total 

Valeurs 

reelles 

Plus- 

values 

Depre¬ 

ciation 

mali 

Terrains 

80 000 

4 900 

84 900 

88 000 

8 000 

0 

Constructions 

114 000 

18 900 

132 900 

129 000 

15 000 

3 900 

Impots 
differes sur 
constructions 


- 6 300 

- 6 300 

- 5 000 

-5 000 

- 1 300 

Fonds de 

commerce 

0 

7 700 

7 700 

5 000 

5 000 

2 700 

Total 

194 000 

25 200 

219 200 

217 000 

23 000 

5 300 


II y a depreciation du mali lorsque celui-ci est devenu superieur a Ia plus-value constatee. 
L'impot differe sur Ia plus-value sur construction est de (129 000 - 114 000) x 33 1/3 % = 5 000. 


Pour Ia societe Jean 
Au l er janvier N 


Elements 

Valeurs 

comptables 

Valeurs reelles 

Plus-values 

Affectation 

du mali 

Terrains 

50 000 

70 000 

20 000 

6 703 

Constructions 

80 000 

111 800 

31 800 

10 658 

Impots differes sur 


- 10 600 

- 10 600 

- 3 553 

constructions 





Fonds de 

10 000 

20 000 

10 000 

3 352 

commerce 





Total 

140 000 

191 200 

51 200 

17 160 


Laffectation du mali s’effectue proportionnellement aux plus-values latentes. 
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Au 31 decembre N 


Elements 

Valeurs 

comp- 

tables 

Affec- 

tation 

du mali 

Total 

Valeurs 

reelles 

Plus- 

values 

Depre¬ 

ciation 

mali 

Terrains 

50 000 

6 703 

56 703 

55 000 

5 000 

1 703 

Constructions 

70 000 

10 658 

80 658 

64 000 

-6 000 

10 658 

Impots differes 
sur 

constructions 


-3 553 

-3 553 

+ 2 000 

+ 2 000 

-3 553 

Fonds de 

commerce 

10 000 

3 352 

13 352 

12 000 

2 000 

1 352 

Total 

130 000 

17 160 

147 160 

133 000 

8 000 

10 160 


II y a depreciation du mali lorsque celui-ci est devenu superieur a Ia plus-value constatee. 
Pour Ia construction (et Ies impots differes qui y sont lies), Ia depreciation est totale. 

Dans le cas de Ia construction, il y a en plus une depreciation qui doit faire 1'objet d'une 
constatation. 

L'impot differe sur Ia moins-value sur construction est de (70 000 - 64 000) x 33 1/3 % 
= 2 000 . 

3. Ecritu re de depreciation du mali technique 

II y a lieu de constater Ia depreciation des malis techniques comptabilises mais aussi Ia 
depreciation de Ia construction. 

On passera Ies ecritures suivantes: 


31.12.N 


6816 

2907 

Dotations aux depreciations des immobilisations 
incorporelles et corporelles 

Depreciation du fonds commercial - mali technique 

5 300 + 10 160 

15 460 

15 460 

6816 

Dotations aux depreciations des immobilisations 

6 000 



incorporelles et corporelles 



2913 

Depreciation des constructions 


6 000 


70 000 - 64 000 
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4. Deductioris fiscales 

a) Boni de fusion 

La fusion est censee etre placee sous ie regime special. La mise en oeuvre du deuxieme alinea 
du 1 de 1'article 210 A conduit a exonerer la plus-value eventuellement degagee par la 
societe absorbante lors de 1'annulation des actions ou parts qui correspondent a ses droits 
dans la societe absorbee. 

En consequence, la quote-part de la plus-value exoneree comptabilisee dans Ie resultat 
financier doit faire 1'objet d’une deduction extra-comptable au tableau 2058-A. 

b) Mali technique 

Selon l'article 210 A du CGI (introduit par la loi 2004-15 du 30 decembre 2004 de finances 
rectificatives pour 2004) « 1'inscription a 1’actif de la societe absorbante du mali technique 
de fusion consecutif a 1'annulation des titres de Ia societe absorbee ne peut donner lieu a 
aucune deduction ulterieure». En consequence, la dotation de 15 460 € que nous avons 
constatee ci-dessus n'est pas deductible. 

c) Mali de fusion constate en plus du mali technique 

Le mali de fusion constate en autres charges financieres dans 1'absorption de la societe Henri 
(appele vrai mali par 1'instruction BOI 4 1 1-05 du 30 decembre 2005 § 46), dans le cas de 
l'absorption d'une societe presentant un actif net reel positif (ce qui est le cas de la societe 
Henri), est en principe constitutif d'une moins-value admissible au regime du long terme 
prevu a 1'article 39 duodecies si les titres ainsi annules sont des titres de participation (au 
sens du troisieme alinea du a ter du I de 1’article 219) detenus depuis au moins deux ans. 
Dans Ie cas ou les titres seraient detenus depuis moins de deux ans, la charge representative 
du vrai mali est deductible du resultat au taux de droit commun. 

d) Depreciation de la construction 

Quant a ce qui concerne Ia depreciation de la construction, il n'existe pas d'interdiction de 
principe en ce qui concerne la possibilite de constater une depreciation en supplement de 
1'amortissement, a la condition qu'il soit effectivement etabli que la valeur venale de 1'actif 
en cause est inferieure a sa valeur nette comptable, que cette depreciation soit probable, et 
ne revete pas un caractere irreversible (BOI 4 A 13-05 du 30 decembre 2005 § 144). 


APPLICATION 20 

Apports partiels cTactifs et scissions 

1. Ecritures comptables dans les livres de la societe Louise 

(en milliers d'euros) 
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a) Cession a Luc 

• Montant brut de 1'apport: 9 017 

• Impot sur depreciations stocks et creances: (250 - 100) x 33 1/3 % = - 50 

• Impot sur plus-values constructions: 1 200 x 33 1/3 % = - 400 

• Impot sur plus-values materiels : 200 x 33 1 /3 % = - 67 

8 500 

Resultat: 

- sur fonds de commerce : 250 

- sur terrains: 200 

- sur construction : 1 200 - 400 = 800 

- sur materiels: 200 - 67 = 133 

- sur stocks100 + 33 = - - 67 

- sur creances: 250 - 83 = J67 

1 483 


4671 

Societe Luc 

8 500 


4. 

Dettes 

6 583 


2813 

Amortissements des constructions 

1 000 


2815 

Amortissements des materiels 

2 400 


39 

Depreciation des stocks 

300 


49 

Depreciation des creances 

400 


207 

Fonds commercia! 


100 

211 

Terrains 


800 

213 

Constructions 


2 300 

215 

Materiels 


5 400 

274 

Prets 


600 

3. 

Stocks 


5 800 

4/5 

Creances et disponibilites 


2 700 

125 

Resultat de liquidation 

Cession a Luc 


1 483 


b) Cession a Lucie 

• Montant brut de 1'apport: 10 000 

Resultat: 

- sur terrains: 600 

-surtitres 1 800 

2 400 


4672 

Societe Lucie 

10 000 


2805 

Amortissements des brevets 

800 


205 

Brevets 


2 400 

211 

Terrains 


1 000 

261 

Titres de participation 


5 000 

125 

Resultat de liquidation 


2 400 


Cession a Lucie 
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c) Cession a Lucien 


• Montant brut de l'apport: 

9 050 

• Impot sur plus-values constructions: 2 700 x 33 1/3 % = 

-900 

• Impot sur plus-values materiels: 150 x 33 1/3 % = 

- 50 

• Impot sur plus-values stocks : 300 x 33 1/3 % = 

- 100 


8 000 

Resultat: 


- sur terrains: 

600 

- sur construction : 2 700 - 900 = 

1 800 

- sur materiels: 150 - 50 = 

100 

- sur stocks: 300 - 100 = 

200 


2 700 


4673 

Societe Lucien 

8 000 


4. 

Dettes 

5 900 


2813 

Amortissements des constructions 

1 800 


2815 

Amortissements des materiels 

3 200 


207 

Fonds commercial 


100 

211 

Terrains 


1 000 

213 

Constructions 


2 600 

215 

Materiels 


5 100 

3. 

Stocks 


5 000 

4/5 

Creances et disponibilites 


2 400 

125 

Resultat de liquidation 

Cession a Lucien 


2 700 


d) Cession a Lucienne 

• Montant brut de 1'apport: 6 300 

• Impot sur plus-values biens amortissables: 

(300 + 600) x 33 1 /3 % = -300 

6 000 

Resultat: 

- sur terrains: 200 

- sur construction : 300 - 100 = 200 

- sur materiels: 600 - 200 = 400 

800 


4674 

Societe Lucienne 

6 000 


4. 

Dettes 

7 300 


2813 

Amortissements des constructions 

800 


2815 

Amortissements des materiels 

2 500 


211 

Terrains 


800 

213 

Constructions 


2 500 

215 

Materiels 


5 000 

3. 

Stocks 


4 000 
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4/5 

Creances et disponibilites 


3 500 

125 

Resultat de liquidation 


800 


Cession a Lucien 




e) Ecritures de synthese 


261 

4671 

4672 

4673 

4674 

Titres de 
participation 

Societe Luc 

Societe Lucie 10 000 x 60 % 

Societe Lucien 

Societe Lucienne 

Remise de titres 

28 500 

8 500 

6 000 

8 000 

6 000 

101 

Capital 

15 000 


106 

Reserves 

10 117 


125 

Resultat de liquidation 1 483 + 2 400 + 2 700 + 800 

7 383 


4672 

Societe Lucie 


13 000 

4675 

Autres actionnaires 

32 500 x 40 % = 13 000 

32 500 x 60%= 19 500 


19 500 

4672 

Societe Lucie 13 000 + 6 000 - 10 000 

9 000 


4675 

Autres actionnaires 

19 500 


261 

Titres de participation 

Partage de titres 


28 500 


La societe Lucie recuperera 40 % des titres emis par Luc, Lucien et Lucienne : 

8 500 + 8 000 + 6 000 = 22 500 
22 500 x 40 % = 9 000 

Les autres actionnaires recupereront 60 % des titres emis par ces societes et la totalite des 
titres emis par Lucie. 

2. Ecritures comptables dans les livres de la societe Lucie 

(en milliers d'euros) 

Laugmentation de capital sera de-- = 24 000 actions 

La prime de fusion se calculera ainsi: 

- prime d'emission sur nouveaux titres: 24 000 x (250 - 100) = 3 600 

- plus-value sur titres: 13 000 - 6 000 = 7 000 

10 600 


4563 

Societe Louise, apports en augmentation de capital 

19 000 


101 

Capital social 24 000 xO,l 


2 400 

261 

Titres de participation 15 000 x40% 


6 000 

1042 

Prime de fusion 


10 600 


Apport partiel de Louise 
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261 

Titres de participation 6 800 + 9 000 

15 800 


205 

Brevets 

1 600 


211 

Terra in 

1 600 


4563 

Societe Louise, apports en augmentation de capital 
Realisation de fapport 


19 000 


3. Ecritures comptables dans les livres de Ia societe Luc 

(en milliers d'euros) 


4563 

101 

1042 

Societe Louise, apports en augmentation de capital 

Capital social 

Prime de fusion 

Apport de Louise: creation de 50 000 actions de 170 € 

8 500 

5 000 

3 500 

207 

Fonds commercial 

350 


211 

Terrains 

1 000 


213 

Constructions 

2 500 


215 

Materiels 

3 200 


174 

Prets 

600 


3. 

Stocks 

5 400 


4/5 

Creances et disponibilites 

2 550 


4. 

Dettes 6 583 + 517 


7 100 

4563 

Societe Louise, apports en augmentation de capital 
Realisation de l'apport 


8 500 


4. Ecritures comptables dans les livres de Ia societe Lucien 

(en milliers d'euros) 


4563 

101 

Societe Louise, apports en augmentation de capital 

Capital social 

Apport de Louise: creation de 80 000 actions de 100 € 

8 000 

8 000 

207 

Fonds commercial 

100 


211 

Terrains 

1 600 


213 

Constructions 

3 500 


215 

Materiels 

2 050 


3. 

Stocks 

5 300 


4/5 

Creances et disponibilites 

2 400 


4. 

Dettes 5 900 + 1 050 


6 950 

4563 

Societe Louise, apports en augmentation de capital 
Realisation de 1'apport 


8 000 
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5. Ecritures comptables dans les livres de Ia societe Lucienne 

(en milliers d'euros) 


4563 

101 

Societe Louise, apports en augmentation de capital 

Capital social 

Apport de Louise: creation de 60 000 actions de 100 € 

6 000 

6 000 

211 

Terrains 

1 000 


213 

Constructions 

2 000 


215 

Materiels 

3 100 


3. 

Stocks 

4 000 


4/5 

Creances et disponibilites 

3 500 


4. 

Dettes 7 300 + 300 


7 600 

4563 

Societe Louise, apports en augmentation de capital 
Realisation de 1'apport 


6 000 



APPLICATION 21 

Restructuration 

1. Operations a effectuer 

II y a lieu d'abord de determiner les valeurs des titres des differentes societes. 

• Valeur societe Pacome : 530 000 000 -130 000 000 = 400 000 000 
Valeur titre Pacome : 400 000 000/1 000 000 = 400 €. 

• Valeur societe Prudence : 400 000 000 - 80 000 000 = 320 000 000 
Valeur titre Prudence : 320 000 000/1 000 000 = 320 €. 

• Valeur societe Pelagie : 304 000 000 - 64 000 000 = 240 000 000 
Valeur titre Pelagie : 240 000 000/1 000 000 = 240 €. 

• Valeur societe Pascale : 244 000 000 - 84 000 000 = 160 000 000 
Valeur titre Pascale : 160 000 000/800 000 = 200 €. 

• Valeur societe Peggy : 210 000 000 - 60 000 000 = 150 000 000 
Valeur titre Peggy : 150 000 000/600 000 = 250 €. 

• Valeur societe Pauline : 280 000 000 - 56 000 000 = 224 000 000 
Valeur titre Pauline : 224 000 000/800 000 = 280 €. 

a) Fusion 

La societe Peggy apportera tous ses actifs a Ia societe Pascale a 1'exception des autres immo- 
bilisations financieres gui seront apportees a la societe Pacome. 

Papport sera donc de 150 000 000 - 5 000 000 = 145 000 000 et il sera remis en echange 
145 000 000/200 = 725 000 actions Pascale. 
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b) Apports partiels d'actifs 

Organisation de Ia restructu ratiori 

II est precise dans le sujet que, Iorsque des actions Pacome devront etre creees et remises en 
echange a certaines societes du groupe, elles seront directement attribuees aux actionnaires 
de ladite societe (1'imputation se faisant sur Ies reserves de Ia societe concernee). Ainsi, si l'on 
prend Ie cas de Ia societe Pascale, il sera remis a Ia societe Pascale en echange des autres 
immobilisations financieres (d'une valeur de 6 000 k€) des titres Pacome (6 000 000/400 = 
15 000 actions Pacome) qui seront attribuees a Ia societe Prudence (pour 75%) et aux 
actionnaires exterieurs au groupe (pour 25 %). On comptabilisera cette remise par Pascale, 
dans Ia societe Pascale, comme un dividende paye en actions par imputation sur Ies reserves. 
II en sera de meme des actions Pacome qui seront remises aux actionnaires de Prudence, de 
Pelagie, de Peggy et de Pauline. 

Apport partiel Pauline 

II sera attribue a Pelagie : 10 000 000 x 60 % = 6 000 000 €. 

II sera attribue aux actionnaires exterieurs au groupe : 10 000 000 x 40 % = 4 000 000 €, 
soit 4 000 000/400 = 10 000 actions Pacome. 

Apport partiel Peggy 

L'apport est de 5 000 000 € (autres immobilisations incorporei Ies). 

II sera attribue a Pacome : 5 000 000 x 20 % = 1 000 000 €. 

II sera attribue a Pelagie : 5 000 000 x 10 % = 500 000 €. 

II sera attribue aux actionnaires exterieurs au groupe : 5 000 000 x 70 % = 3 500 000 €, 
soit 3 500 000/400 = 8 750 actions Pacome. 

Apport partiel Pascale 

Uapport est de 6 000 000 € (autres immobilisations incorporelles). 

II sera attribue a Prudence : 6 000 000 x 75 % = 4 500 000 €. 

II sera attribue aux actionnaires exterieurs au groupe : 6 000 000 x 25 % = 1 500 000 €, 
soit 1 500 000/400 = 3 750 actions Pacome. 

Apport partiel de Pacome a Prudence et Pelagie 

Lactif industriel (en k€) de Ia societe Pacome peut etre ainsi estime : 

•actiftotal: 530 000 

• participations: 400 000 x 60 % + 210 000 x 20 % = - 282 000 

• autres immobilisations financieres: - 3 000 

Montant net: 530 000 - 282 000 - 3 000 = 245 000 

Cet actif industriel se decompose en 140 000 000 € pour Ies immobilisations corporelles et 
incorporelles et 245 000 000 - 140 000 000 = 105 000 000 pour Ies actifs circulants. 
Lapport net effectue sera de 245 000 000 - 130 000 000 (dettes) = 115 000 000 €. 

II se repartira entre Ies societes: 

• Prudence pour: 60 000 000 + 60 000 000 - 70 000 000 = 50 000 000 €. 

• Pelagie pour: 115 000 000-50 000 000 = 65 000 000 €. 
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Apport partiel Pelagie 

La societe Pelagie apportera a Ia societe Pacome (en k€): 

• des titres Peggy et Pauline (qui deviendront Paulin et Prosper) et evalues 
210 000 x 10 % + 280 000 x 60 % = 

• des titres Pacome attribues lors des apports de Pauline et Peggy : 

6 000 + 500 = 

• des immobilisations financieres: 


189 000 


6 500 
9 500 


205 000 


L'apport net de Pelagie a Pacome sera donc de 205 000 000 - 65 000 000 = 
140 000 000 €. 

Comme la valeur du titre Pacome est de 400 €, il sera cree 140 000 000/400 = 350 000 
actions Pacome. 

Ces actions seront reparties entre Prudence et les actionnaires exterieurs au groupe : 

- il sera attribue a Prudence : 140 000 000 x 80 % = 112 000 000 €. 

- il sera attribue aux actionnaires exterieurs au groupe: 140 000 000 x 20 % = 
28 000 000 €, soit 28 000 000/400 = 70 000 actions Pacome. 

Apport partiel Prudence 

• La societe Prudence apportera (en k€) a la societe Pacome : 

• des titres Pelagie et Pascale evalues : 304 000 x 80 % + 244 000 x 75 % = 426 200 

• des titres Pacome attribues lors des apports de Pelagie et Pascale : 

112 000 + 4 500 = 116 500 

• des Immobilisations financieres : 1 300 


544 000 


Lapport net de Prudence a Pacome sera donc de 544 000 000 - 50 000 000 = 
494 000 000 €. 

Comme la valeur du titre Pacome est de 400 €, il devrait etre cree 494 000 000/400 = 
1 235 000 actions Pacome. 

Toutefois comme Pacome possede 60 % de Prudence, les titres nouveaux crees ne seront que 
ceux remis aux minoritaires soit: 1 235 000 x 40 % = 494 000 actions. 


Synthese 


En ne tenant pas compte des titres qui sont attribues aux filiales du groupe (et qui devront 
etre annules, la societe Pacome ne pouvant posseder ses propres titres), il sera cree 
586 500 actions Pacome, soit: 


pour Lapport de Pauline : 
pour Lapport de Peggy : 
pour Lapport de Pascale : 
pour Lapport de Pelagie : 
pour Lapport de Prudence : 


494 000 

586 500 


10 000 
8 750 
3 750 
70 000 
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c) Scissiori 


La societe Pauline se scindant en deux nouvelles societes, il sera constitue deux societes nou- 
velles. Les actions de ces societes seront evaluees a la valeur nominale, soit 100 € par titre. 
L'apport de Pauline a Paulin (en valeurs reelles) sera de : 

• immobilisations corporelles et incorporelles : 90 000 000 

• actifs circulants: 60 000 000 

• dettes : - 30 000 000 

120 000 000 


L'apport de Pauline a Prosper sera de : 

• valeur de la societe Pauline : 

• immobilisations financieres (apportees a Pacome): 

• apport a Paulin : 


224 000 000 
- 10 000 000 
- 120 000 000 

94 000 000 


Comme les nouvelles societes emettront leurs actions a la valeur nominale, la societe Paulin 
fera une augmentation de capital de 120 000 000/100 = 1 200 000 actions de 100 € et la 
societe Prosper de 94 000 000/100 = 940 000 actions de 100 €. 


2. Ecritures comptables 


a) Fusion 

Les deux societes sont sous controle distinet, puisque la societe Pascale est sous le controle 
(indirect) de la societe Pacome (par Lintermediaire de la societe Prudence qu'elle controle) qui 
possede 75 % du capital et la societe Peggy n’est pas sous le controle de la societe Pacome 
puisque des actionnaires exterieurs possedent 70 % du capital (20 % a Pacome et 10 % a 
Pelagie). Les apports seront donc comptabilises aux valeurs reelles. 

On passera les ecritures suivantes (en k€): 

- dans la comptabilite de la societe Pascale : 


456 

Societe Peggy (210 000 - 5 000) - 60 000 

145 000 


101 

Capital 725 000 x 100 


72 500 

1042 

Prime de fusion 725 000 x (200 - 100) 

Absorption societe Peggy 


72 500 

2. 

Immobilisations corporelles et incorporelles 

120 000 


3/4/5. 

Actif circulant (210 000 - 5 000) - 120 000 

85 000 


4. 

Dettes 


60 000 

456 

Societe Peggy 

Apport de la societe Peggy 


145 000 


- dans la societe Peggy : 


456 

Societe Pascale 

145 000 


4. 

Dettes 

60 000 


2. 

Immobilisations corporelles et incorporelles 


80 000 
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3/4/5. 

Actif circulant 


84 000 

125 

Resultat de Ia fusion (210 000 - 5 000) - 80 000 - 


41 000 


84 000 




Cessions des actifs et passifs de Peggy a Pascale 




b) Apports partiels cTactifs 

Les apports partiels cTactifs sont realises entre des societes sous controle commun de Ia 
societe Pacome, les societes Prudence (60% du capital appartenant a Pacome), Pelagie 
(80 % appartenant a Prudence), Pascale (75 % appartenant a Prudence) et Pauline (60 % 
appartenant a Pelagie). Ces apports doivent donc etre comptabilises a Ia valeur comptable. 
Seuls les apports de Peggy doivent etre comptabilises a Ia valeur reelle (mais pour les autres 
immobilisations financieres, elle n'est pas differente de Ia valeur comptable). 

On passera les ecritures suivantes. 

Dans Ia societe Pacome: 


261 

Titres de participation 120 000 + 54 000 

174 000 


27 

Autres immobilisations financieres 1 300 + 9 500 + 

6 000 + 5 000 + 10 000 

31 800 


456 

Societe Prudence 120 000 + 1 300 


121 300 

456 

Societe Pelagie 54 000 + 9 500 


63 500 

456 

Societe Pascale 


6 000 

456 

Societe Peggy 


5 000 

456 

Societe Pauline 

Apports des titres et autres immobilisations financieres 


10 000 

456 

Societe Prudence 50 000 + 59 000 - 70 000 

39 000 


4/5. 

Dettes 

70 000 


2. 

Immobilisations corporelles et incorporelles 


50 000 

3/4/5. 

Actifs circulants 

Apports d'actifs industriels a Prudence 


59 000 

456 

Societe Pelagie 70 000 + 28 000 - 60 000 

38 000 


4/5. 

Dettes 130 000 - 70 000 

60 000 


2. 

Immobilisations corporelles et incorporelles 120 000 
- 50 000 


70 000 

3/4/5. 

Actifs circulants 87 000 - 59 000 

Apports d'actifs industriels a Pelagie 


28 000 

456 

Societe Prudence 121 300 - 39 000 

82 300 


456 

Societe Pelagie 63 500 - 38 000 

25 500 


456 

Societe Pascale 

6 000 


456 

Societe Peggy 

5 000 


456 

Societe Pauline 

10 000 


101 

Capital 586 500 x 100 


58 650 

1042 

Prime de fusion 

Augmentation de capital Pacome 


70 150 
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Dans Ia societe Prudence : 


456 

Societe Pacome 

121 300 


261 

Titres de participation 


120 000 

27 

Autres immobilisations financieres 

Apport a Ia societe Pacome 


1 300 

2. 

Immobilisations corporelles et incorporelles 

50 000 


3/4/5. 

Actifs circulants 

59 000 


4. 

Dettes 


70 000 

456 

Societe Pacome 

Apport de Ia societe Pacome 


39 000 

11 

Reserves 

82 300 


456 

Societe Pacome 121 300 - 39 000 

Attribution des titres (sous forme de dividende paye en 
actions) 


82 300 


Dans Ia societe Pelagie : 


456 

Societe Pacome 

63 500 


261 

Titres de participation 


54 000 

27 

Autres immobilisations financieres 

Apport a Ia societe Pacome 


9 500 

2. 

Immobilisations corporelles et incorporelles 

70 000 


3/4/5. 

Actifs circulants 

28 000 


4. 

Dettes 


60 000 

456 

Societe Pacome 

Apport de Ia societe Pacome 


38 000 

11 

Reserves 

25 500 


456 

Societe Pacome 63 500 - 38 000 

Attribution des titres (sous forme de dividende paye en 
actions) 


25 500 


Dans Ia societe Pascale: 


456 

Societe Pacome 

6 000 


27. 

Autres immobilisations financieres 


6 000 


Apport a Ia societe Pacome 



11 

Reserves 

6 000 


456 

Societe Pacome 


6 000 


Attribution des titres (sous forme de dividende paye en 
actions) 
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Dans Ia societe Peggy: 


456 

Societe Pacome 

5 000 


27. 

Autres immobilisations financieres 

Apport a Ia societe Pacome 


5 000 

11 

Reserves 

5 000 


456 

Societe Pacome 

Attribution des titres (sous forme de dividende paye en 
actions) 


5 000 

101 

Capital 

60 000 


11 

Reserves 40 000 - 5 000 

35 000 


120 

Resultat 

9 000 


125 

Resultat de Ia fusion 

41 000 


456 

Actionnaires 

Affectation des capitaux propres aux actionnaires 


145 000 

45 

Actionnaires 

145 000 


456 

Societe Pascale 

Remise des titres (en dehors des titres Pacome) et solde de 
tout compte 


145 000 


Dans Ia societe Pauline: 


456 

Societe Pacome 

10 000 


27. 

Autres immobilisations financieres 


10 000 


Apport a Ia societe Pacome 



11 

Reserves 

10 000 


456 

Societe Pacome 


10 000 


Attribution des titres (sous forme de dividende paye en 
actions) 




c) Scissiori de Ia societe Pauline 
Dans Ia societe Pauline: 


456 

Societe Paulin 

120 000 


4. 

Dettes 

30 000 


2. 

Immobilisations corporelles et incorporelles 


60 000 

3/4/5. 

Actifs circulants 


50 000 

125 

Resultat de Ia scission 


40 000 


Transfert a Paulin 
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456 

Societe Prosper 

94 000 


4. 

Dettes 56 000 - 30 000 

26 000 


2. 

Immobilisations corporelles et incorporelles 120 000 
- 60 000 


60 000 

3/4/5. 

Actifs circulants 90 000 - 50 000 


40 000 

125 

Resultat de Ia scissiori 


20 000 


Transfert a Prosper 



101 

Capital 

80 000 


11 

Reserves 72 000 - 10 000 

62 000 


120 

Resultat 

12 000 


125 

Resultat de Ia scissiori 40 000 + 20 000 

60 000 


45 

Actionnaires 


214 000 


Affectation des capitaux propres aux actionnaires 



45 

Actionnaires 

214 000 


456 

Societe Paulin 


120 000 

456 

Societe Prosper 

Remise titres Paulin et Prosper aux actionnaires (60 % a 
Pacome et 40 % aux actionnaires dits minoritaires) 


94 000 

Dans Ia societe Paulin : 



456 

Societe Pauline 

120 000 


101 

Capital 

Apport de Pauline: creation de 1 200 000 actions de 

100 € 


120 000 

2. 

Immobilisations corporelles et incorporelles 

90 000 


3/4/5. 

Actifs circulants 

60 000 


4. 

Dettes 


30 000 

456 

Societe Pauline 

Realisation de Tapport de Pauline 


120 000 

Dans Ia societe Prosper: 



456 

Societe Pauline 

94 000 


101 

Capital 

Apport de Pauline: creation de 940 000 actions de 

100 € 


94 000 
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2. 

Immobilisations corporelles et incorporelles 150 OOO - 

60 000 



90 OOO 



3/4/5. 

Actifs circulants 94 OOO + 26 000 - 60 OOO 

60 000 


4. 

Dettes 56 OOO - 30 OOO 


26 000 

456 

Societe Pauline 


94 000 


Realisation de l'apport de Pauline 




3. Bilans apres restructuration (en k€) 

SOCIETE PACOME 


Titres de participation (1) 

246 000 

Capital (3) 

158 650 

Autres immobilisations 

34 800 

Reserves (4) 

112 150 

financieres (2) 






Resultat 

10 000 


280 800 


280 800 


(1) 72 000 + 174 000. 

(2) 3 000 + 31 800. 

(3) 100 000 + 58 650. 

(4) 42 000 + 70 150. 

SOCIETE PRUDENCE 


Immobilisations incorp. et 
corporelles (1) 

155 000 

Capital 

100 000 

Actif circulant (2) 

160 700 

Reserves (3) 

47 700 



Resultat 

18 000 



Dettes (4) 

150 000 


315 700 


315 700 


(1) 105 000 + 50 000. 

(2) 101 700 + 59 000. 

(3) 130 000 - 82 300. 

(3) 80 000 + 70 OOO. 

SOCIETE PELAGIE 


Immobilisations incorp. et 
corporelles (1) 

154 000 

Capital 

100 000 

Actif circulant (2) 

110 500 

Reserves (3) 

34 500 



Resultat 

6 000 



Dettes (4) 

124 000 


264 500 


264 500 


(1) 84 000 + 70 OOO. 

(2) 82 500 + 28 000. 

(3) 60 000 - 25 500. 

(4) 64 000 + 60 000. 
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SOCIETE PASCALE 


Immobilisations incorp. et 

250 000 

Capital (3) 

152 500 

corporelles (1) 




Actif circulant (2) 

175 000 

Reserves (4) 

116 500 



Resultat 

12 000 



Dettes (5) 

144 000 


425 000 


425 000 


(1) 130 000+ 120 000. 

(2) 90 000 + 85 000. 

(3) 80 000 + 72 500. 

(4) 50 000 + 72 500 - 6 000. 

(5) 84 000 + 60 000. 


SOCIETE PAULIN 


Immobilisations incorp. et 

90 000 

Capital 

120 000 

corporelles 




Actif circulant 

60 000 

Dettes 

30 000 


150 000 


150 000 


SOCIETE PROSPER 


Immobilisations incorp. et 

60 000 

Capital 

94 000 

corporelles 




Actif circulant 

60 000 

Dettes 

26 000 


120 000 


120 000 


88 





















Les comptes consolides 


4 

CH APITRE 


APPLICATION 22 

Perimetre de consolidation 

1. Organigramme du groupe 
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Les comptes consolides 


2. Determination des pourcentages de controle et d'interet 


Societes 

Pourcentage de controle 

Pourcentage d'interet 

Eustache 

Societe mere 


Edith 

80% 

80% 

Edmond 

(1) 53,57 % 

(5) 42 % 

Edouard 

25 % 

25 % 

Edwige 

50% 

50% 

Elisabeth 

(2) 56,25 % 

(6) 36% 

Elisee 

(3) 84,21 % 

(7) 25,94% 

Emetine 

60% 

(7) 15,56% 

Emile 

55% 

(7) 8,56% 

Emma 

80% 

(7) 6,84% 

Etienne 

(4) 100% 

0% 

(1)30+ 15 + 30 (vote double) / 100 

+ 40 (vote double). 


(2) 45 / (100 - 20) (sans droit de vote). 


(3) 80 / (100 - 5) (autocontrole: perd le droit de vote). 


(4) Entite ad hoc: est controlee malgre que le pourcentage de droits de vote dans 1'entite soit theoriquement nui 

(5) 30 + 80 x 15 %. 

(6) 45 x 80 %. 

(7): Soit E6, le pourcentage d'interet d'Elisee, E7, celui d'Emetine, E8 celui d'Emile, E9 celui dEmma. 

On peut ecrire: 

E6 = 0,36 x 0, 80 + E9 x 0,05 = 0,256 + E9 x 0,05 

E7 = 0,60 x E6 

E8 = 0,55 x E7 

E9 = 0,80 x E8 

Soit: 


E6 = 0,256 + 0,05 x 0,80 x E8 = 0,256 + 0,04 x E8 


E6 = 0,256 + 0,04 x 0,55 xE7 = 0,256 + 0,022 x 0,60 x E6 = 0,256 + 0,0132 x E6 

E6 = 0,256 / (1 - 0,0132) = 0,256 / 0,9868 = 0,2594 

E7 = 0,60 x 0,2594 = 0,1556 

E8 = 0,55 x 0,1556 = 0,0856 

E9 = 0,80 x 0,0856 = 0,0684 



3. Methodes a retenir 

Eustache : societe consolidante 
Edith : integration globale 
Edmond : integration globale 
Edouard : mise en eguivalence 

Edwige : mise en eguivalence (IAS 31 - IFRS 9) ou integration proportionnelle (IAS31 - 
Reglement 99-02) 

Elisabeth : integration globale 

Elisee : integration globale 

Emetine : integration globale 

Emile : integration globale 

Emma : integration globale 

Etienne : integration globale (entite ad hoc) 
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APPLICATION 23 

Cas simple de consolidation 

1. Ecritures de consolidation du bilan 

La societe Beta sera integree globalement, Ia societe Gamma integree proportionnellement (a 
50 %) et Ia societe Delta mise en equivalence. 



Immobilisations corporelles 

850 000 



Titres de participation Beta 

400 000 



Titres de participation Gamma 

200 000 



Titres de participation Delta 

50 000 



Actif circulant 

1 400 000 



Capital Alpha 


1 000 000 


Reserves Alpha 


600 000 


Resultat Alpha 


100 000 


Dettes 


1 200 000 


Reprise bilan societe Alpha 




Immobilisations corporelles 

980 000 



Actif circulant 

700 000 



Capital Beta 


500 000 


Reserves Beta 


300 000 


Resultat Beta 


80 000 


Dettes 


800 000 


Reprise bilan societe Beta 




Immobilisations corporelles 

430 000 



Actif circulant 

230 000 



Capital Gamma 


200 000 


Reserves Gamma 


130 000 


Resultat Gamma 


30 000 


Dettes 


300 000 


Reprise bilan societe Camma (a 50 %) 




Capital Beta 

500 000 



Reserves Beta 

300 000 



Resultat Beta 

80 000 



Titres de participation Beta 500 000 x 80 % 


400 000 


Reserves Alpha 300 000 x 80% 


240 000 


Resultat Alpha 80 000 x 80 % 


64 000 


Interets minoritaires sur capital et reserves 


160 000 


(500 000 + 300 000) x 20 % 




Interets minoritaires sur resultats 80 000 x 20% 


16 000 


Partage capltaux propres Beta 
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Capital Gamma 

200 000 



Reserves Gamma 

130 000 



Resultat Gamma 

30 000 



Titres de participation Gamma 400 000 x 50% 


200 000 


Reserves Alpha 


130 000 


Resultat Alpha 


30 000 


Affectiori quote-part Gamma a Alpha 




Titres Delta mis en equivalence (200 000 + 160 000 

120 000 



+ 120 000) x 25 % 




Titres de participation Delta 200 000 x 25 % 


50 000 


Reserves Alpha 160 000 x25 % 


40 000 


Resultat Alpha 120 000 x 25 % 


30 000 


Mise en equivalence Delta 




2. Bilan consolide 


BILAN CONSOLIDE GROUPE ALPHA 


Immobilisations corporelles (1) 

2 260 000 

Capital (3) 

1 000 000 

Titres Delta mis en equivalence 

120 000 

Reserves groupe (4) 

1 010 000 

Actif circulant (2) 

2 330 000 

Resultat groupe (5) 

224 000 



Interets minoritaires (6) 

176 000 



Dettes (7) 

2 300 000 

Total 

4 710 000 

Total 

4 710 000 


(1) 850 000 + 980 OOO + 430 OOO 

(2) 1 400 OOO + 700 OOO + 230 OOO 

(3) Capital societe Alpha 

(4) 600 000 + 240 000 + 130 000 + 40 000 

(5) 100 000 + 64 000 + 30 000 + 30 000 

(6) sur capital et reserves: 160 OOO; sur resultat: 16 OOO; tota1: 160 OOO + 16 OOO = 176 OOO 

(7) 1 200 OOO + 800 OOO + 300 OOO 

3. Ecritu res de consolidation du compte de resultat 



Charges d'exploitation 

1 800 000 



Charges financieres 

130 000 



Charges exceptionnelles 

120 000 



Impot sur les societes 

50 000 



Resultat 

100 000 



Produits d'exploitation 


2 000 000 


Produits financiers 


100 000 


Produits exceptionnels 

Reprise compte de resultat Alpha 


100 000 
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Charges cTexploitation 

880 000 



Charges financieres 

60 000 



Charges exceptionnelles 

20 000 



Impot sur les societes 

40 000 



Resultat 

80 000 



Produits cTexploitation 


1 000 000 


Produits financiers 


50 000 


Produits exceptionnels 

Reprise compte de resultat Beta 


30 000 


Charges d'exploitation 

330 000 



Charges financieres 

20 000 



Charges exceptionnelles 

15 000 



Impot sur les societes 

15 000 



Resultat 

30 000 



Produits d'exploitation 


400 000 


Produits financiers 


5 000 


Produits exceptionnels 

Reprise compte de resultat Gamma (a 50 %) 


5 000 


Resultat 

30 000 



Quote-part des resultats des societes mises en 
equivalence 


30 000 


Quote-part resultat societe Delta 




4. Compte de resultat consolide 

COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE GROUPE ALPHA 


Charges d'exploitation (1) 

3 010 000 

Produits d'exploitation (7) 

3 400 000 

Charges financieres (2) 

210 000 

QP resultat societe mise en 
equivalence 

30 000 

Charges exceptionnelles (3) 

155 000 

Produits financiers (8) 

155 000 

Impot sur les societes (4) 

105 000 

Produits exceptionnels (9) 

135 000 

Resultat groupe (5) 

224 000 



Resultat interets minoritaires 
(6) 

16 000 



Total 

3 720 000 

Total 

3 720 000 


(1) 1 800 OOO + 880 OOO + 330 000 

(2) 130 OOO + 60 OOO + 20 OOO 

(3) 120 OOO + 20 OOO + 15 OOO 

(4) 50 OOO + 40 OOO + 15 OOO 

(5) Voir bilan 

(6) Voir note 6 bilan 

(7) 2 000 000 + 1 000 000 + 400 000 

(8) 100 000 + 50 000 + 5 000 

(9) 100 000 + 30 000 + 5 000 
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APPLICATION 24 


QCM IFRS 

Question 1. 

Reponse c. La norme IAS 27 est Ia norme relative aux etats financiers et consolides (qui sera 
remplacee en partie par la norme IFRS 10 « Etats financiers consolides») et la norme IAS 31 
est la norme relative aux participations dans les co-entreprises (qui doit etre remplacee par la 
norme IFRS 9 « Partenariat»). 

Question 2. 

Reponse c. Euronext est 1'organisme de cotation des bourses de Paris, Amsterdam, Bruxelles 
et Lisbonne. A Paris, selon la taille de leur capitalisation, les entites cotees sont classees en 
trois compartiments: A, B, et C. Les societes faisant appel public a 1'epargne doivent preparer 
Ieurs comptes consolides conformement aux normes comptables internationales adoptees par 
la Commission europeenne. Certaines normes IFRS (ou dispositions de normes) pourraient ne 
pas etre adoptees par la Commission europeenne ; dans ce cas, elles ne seraient pas applica- 
bles (il n'y en a aucune actuellement). Les normes IAS 27, 28 et 31 concernent 1'etablissement 
des comptes consolides et la valorisation des participations dans les entites associees et les 
co-entreprises. Les normes IFRS 27 (partiellement) et IAS 31 sont appelees a etre remplacees 
par deux nouvelles normes IFRS 10 et IFRS 9. La norme IFRS 3 concerne les regroupements 
d'entreprises. Toutes les normes IFRS sont applicables et non simplement quelques-unes. 

Question 3. 

Reponse a. La reponse b correspond a la definition d'un actif financier et la reponse c a celle 
d'un passif financier. 

Question 4. 

Reponse b. La reponse a correspond a une enumeration du Plan comptable general. La 
reponse c correspond a la classification de la norme IAS 39 sur les Instruments de couverture. 
Un instrument d'ouverture est un derive designe (ou dans des circonstances limitees) un actif 
ou un passif financier non derive dont on s’attend a ce que la juste valeur ou les flux de tre- 
sorerie compensent les variations de juste valeur ou de flux de tresorerie d'un element couvert 
designe. 

Question 5. 

Reponse c. Sont evalues au cout amorti les placements detenus jusqu’a leur echeance, ainsi 
que les prets et creances. Sont evalues a la juste valeur avec des variations enregistrees dans 
Ie compte de resultat les actifs et passifs financiers« a la juste valeur par le biais du compte 
de resultat»(actif ou passif detenu a des fins de transaction, derives non utilises comme ins¬ 
trument de couverture de flux de tresorerie ou d'investissement net dans une entite etrangere, 
actifs ou passif dont Lentite a choisi de les comptabiliser a la juste valeur dans le compte de 
resultat). 
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Question 6. 

Reponse a. Le tableau de remboursement de l'emprunt se presente comme suit pour ies 
annees N-2 a N : 

Annuite constante theorique : 12 000 x 50 x -— = 81 521. 

1 - 0,1 o -10 


Echeances 

Obligations 

vivantes 

Interet 

Obligations 

amorties 

Remboursement 

emprunt 

An nu ites 

31.12.N-2 

12 000 

36 000 

910 

45 500 

81 500 

31.12.N-1 

11 090 

33 270 

965 

48 250 

81 520 

31.12.N 

10 125 

30 375 

1 023 

51 150 

81 525 


Le cout amorti au moment de 1'emission est de 12 000 x 46 - 5 000 = 547 000. 
Le tableau de suivi du cout amorti se presente comme suit: 


Echeances 

Interets 

a 8% 

Remboursement 

interets 

Remboursement 

capital 

Cout amorti 

1.01.N-2 




547 000 

31.12.N-2 

43 760 

36 000 

45 500 

509 260 

31.12.N-1 

40 741 

33 270 

48 250 

468 481 

31.12.N 

37 478 

30 375 

51 150 

424 434 


II y a donc lieu de comptabiliser une charge d'interet de 37 478 € et un remboursement de : 
50 375 + 51 150 = 81 525 €. 

Lecriture b correspond au retraitement a effectuer pour passer des comptes PCG du bilan aux 
comptes IFRS. Lecriture c correspond au retraitement a effectuer pour passer des comptes 
PCG du compte de resultat aux comptes IFRS. 

Question 7. 

Reponse b. Elles sont comptabilisees comme des composants de 1'immobilisation. Ce compo- 
sant doit s'amortir sur Ia duree allant au moment du paiement de Ia depense. Le composant 
est alors sorti de 1’immobilisation, remplace par un nouveau composant a amortir jusqu'au 
prochain paiement. 

Question 8. 

Reponse b. Les depenses pour Ia recherche doivent etre comptabilisees en charges lorsqu'elles 
sont encourues (et non en immobilisations incorporelles). Par contre, les depenses resultant 
du developpement (ou de Ia phase de developpement d'un projet interne) doivent etre comp¬ 
tabilisees en immobilisation incorporelle si, et seulement si, 1'entite est capable de 
demontrer: 

- Ia faisabilite technique necessaire a 1'achevement de 1'immobilisation incorporelle en vue de 
sa mise en Service ou de sa vente ; 

- son intention d'achever 1'immobilisation incorporelle et de 1'utiliser ou de Ia vendre ; 

- sa capacite a utiliser ou a vendre 1'immobilisation incorporelle ; 
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- la faqon dont Pimmobilisation incorporelle generera des avantages economiques futurs pro- 
bables (existence d'un marche ou si 1'immobilisation incorporelle doit etre utilisee en 
interne, son utilite) ; 

- Ia disponibilite de ressources (techniques, financieres ou autres) appropriees pour achever 
le developpement et utiliser ou vendre Pimmobilisation incorporelle ; 

- sa capacite a evaluer de faqon fiable les depenses attribuables a Pimmobilisation incorpo¬ 
relle au cours de son developpement. 

Dans le PCC, Poption entre charge et immobilisation incorporelle est possible. 

Question 9. 

Reponse c. La reponse a correspond a Ia definition generale du contrat de location, Ia 
reponse b a celle de la cession-bail. 

Question 10. 

Reponse a. La reponse b a la comptabilisation d'un contrat de location simple et la reponse 
c a celle de la comptabilisation initiale par le bailleur. 

Question 11. 

Reponse c. La reponse a correspond a la comptabilisation d'un contrat de location simple et 
Ia reponse b a celle de la comptabilisation uIterieure par le bailleur. 

Question 12. 

Reponse c. La reponse a correspond a un regime d'avantages posterieurs a 1'emploi (qu'il soit 
a cotisations definies ou a prestations definies), la reponse b correspond a un regime a coti- 
sations definies. 

Question 13. 

Reponse c. Selon IAS 37 (§ 45)« Lorsque Leffet de la valeur temps de 1'argent est significatif, 
le montant de la provision doit etre la valeur actuelle des depenses attendues que l'on pense 
necessaires pour regler 1'obligation ». 

Question 14. 

Reponse a. La norme IAS 23 « Couts d'emprunts» applicable Ia premiere fois en 1986, a ete 
totalement revisee en 2007. Si la precedente version permettait aux entites d'opter pour un 
enregistrement en charges des couts d'emprunt imputables a la production d'un actif dit 
«eligible», cette option n'existe plus dans la version revisee (applicable a compter du 
1 er janvier 2009). Les couts d’emprunt qui sont directement attribuables a Lacquisition, la 
construction ou la production d'un actif exigeant une longue periode de preparation avant de 
pouvoir etre utilise ou vendu (actif eligible), doivent etre incorpores dans le cout de cet actif. 
Les autres couts d'emprunt doivent etre comptabilises en charges dans Lexercice au cours 
duquel iis sont encourus. Un actif eligible est un actif qui exige une longue periode de prepa¬ 
ration avant de pouvoir etre utilise ou vendu. 

Question 15. 

Reponse a. 
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Un contrat de construction est un contrat specifiquement negocie pour Ia construction d'un 
actif ou d'un ensemble d'actifs qui sont etroitement lies ou interdependants en termes de con- 
ception, de technologie et de fonction, ou de finalite ou d'utilisation. 

Lorsque le resultat d'un contrat de construction peut etre estime de fagon fiable, les produits 
du contrat et les couts du contrat doivent etre comptabilises respectivement en produits et en 
charges en fonction du degre d'avancement de Lactivite du contrat a Ia date de cloture. 

Le choix entre methode a Lachevement et methode a 1'avancement est possible en regles fran- 
gaises (PCC art. 380). 

Question 16. 

Reponse c. 

Selon IAS 12 : 

« Lirnpot exigible de 1'exercice et des exercices precedents doit etre comptabilise en tant que 
passif dans Ia mesure ou il n'est pas paye.» 

« Un passif d'impot differe doit etre comptabilise pour toutes les differences temporelles 
imposables, sauf dans Ia mesure ou le passif d'impot differe est genere par Ia comptabilisa- 
tion initiale du goodwill ou par Ia comptabilisation initiale d'un actif ou d'un passif dans une 
transaction qui n'est pas un regroupement d'entreprises et n'affecte ni le benefice comptable, 
ni le benefice imposable (perte fiscale) a Ia date de Ia transaction ». 

« Un actif d'impot differe doit etre comptabilise pour toutes les differences temporelles deduc- 
tibles dans Ia mesure ou ii est probable qu'un benefice imposable, sur lequel ces differences 
temporelles deductibles pourront etre imputees, sera disponible, a moins que Lactif d'impot 
differe ne soit genere par Ia comptabilisation initiale d'un actif ou d'un passif dans une tran¬ 
saction qui n'est pas un regroupement d'entreprises et au moment de Ia transaction, n'affecte 
ni le benefice comptable, ni le benefice imposable (perte fiscale).» 

Question 17. 

Reponse b. La reponse a est incomplete, elle ne traite pas des elements non monetaires eva- 
lues a la juste valeur. 

Question 18. 

Reponse b. La norme IAS 8 stipule notamment que «Lentite doit corriger de maniere retros- 
pective les erreurs significatives d'une periode anterieure dans le premier jeu d'etats finan- 
ciers dont la publication est autorisee apres leur decouverte comme suit: 

- par retraitement des montants comparatifs de la ou des periodes anterieures presentees au 
cours desquelles Lerreur est intervenue; ou 

- si Lerreur est intervenue avant la premiere periode anterieure presentee, par retraitement 
des soldes d'ouverture des actifs, passifs et capitaux propres de la premiere periode ante¬ 
rieure presentee.» 

Les reponses a et b sont tirees du PCC (art. 314-3) qui ne prevoit qu'un traitement prospectif. 

Question 19. 

Reponse c. La norme 1FRS 5 (§ 15) precise qu'« une entite doit evaluer un actif non courant 
(ou un groupe destine a etre cede) classe comme detenu en vue de la vente au montant le 
plus bas entre sa valeur comptable et sa juste valeur diminuee des couts de la vente. La norme 


97 


Les comptes consolides 


IAS 1 prevoit par ailleurs que le bilan doit comporter egalement des postes presentant les 
montants suivants: 

- (§ 54 j) le total des actifs classes comme detenus en vue de Ia vente et les actifs inclus dans 
des groupes destines a etre cedes qui sont classes comme detenus en vue de Ia vente selon 
IFRS 5 «Actifs non courants detenus en vue de Ia vente et activites abandonnees»; 

- (§ 54 p) passifs inclus dans des groupes destines a etre cedes classes comme detenus en 
vue de Ia vente selon IFRS 5. 

Question 20. 

Reponse a. C'est un etat prevu par Ia norme IAS 1 revisee en septembre 2007 qui regroupe 
le compte de resultat tel qu'il etait prevu precedemment, mais aussi les autres elements cons- 
tates directement en capitaux propres. 

Le resultat global total est Ia variation des capitaux propres, au cours d’une periode, qui 
resuite de transactions et d’autres evenements autres que les variations resultant de transac- 
tions avec les proprietaires agissant en cette qualite 

Le resultat est le total des produits diminues des charges, a 1’exclusion des composantes des 
autres elements du resultat global. 

Le resultat global total comprend toutes les composantes du «resultat» et des« autres ele¬ 
ments du resultat global». 

Les autres elements du resultat global induent les composantes suivantes: 

(a) les variations de 1’excedent de reevaluation (voir IAS 16 Immobilisations corporelles et 
IAS 38 Immobilisations incorporelles); 

(b) les ecarts actuariels sur 1’obligation au titre des prestations definies comptabilises selon 
le paragraphe 93A de IAS 19 Avantages du personnel; 

(c) les profits et les pertes resultant de Ia conversion des etats financiers d’une activite a 
1’etranger (voir IAS 21 Effets des variations des cours des monnaies etrangeres); 

(d) les profits et les pertes relatifs a Ia reevaluation d’actifs financiers disponibles a Ia vente 
(voir IAS 39 Instruments financiers : Comptabilisation et evaluation); 

(e) Ia partie efficace des profits et des pertes sur instruments de couverture dans une couver- 
ture de flux de tresorerie (voir IAS 39). 


APPLICATION 25 

Retraitements prealables a Ia consolidation 

1. Immobilisations incorporelles 

a) Les frais de constitution, de premier etablissement et d'augmentation de capital peuvent 
etre, selon le Plan comptable general, portes en frais d’etablissement et amortis sur une 
duree de cinq ans. Dans les normes IFRS, ces frais doivent etre constates en charges pour les 
frais de constitution et les frais de premier etablissement et en diminution de Ia prime 
d'emission pour les frais d'augmentation de capital. 

Dans Ia societe Mireille, les frais de constitution sont totalement amortis depuis le 
31 decembre N-2 et il n'existe plus dans Ia balance au 31 decembre N de comptes relatifs a 
ces frais. Les frais de premier etablissement seront amortis au 31 decembre N et a cette date 
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Ies comptes « Frais de premier etablissement» et «Amortissements des frais de premier 
etablissement» sont au meme niveau. Les frais d'augmentation de capital ne sont pas 
amortis totalement 

Pour passer du PCC aux normes IFRS, ii y a lieu de passer les ecritures suivantes: 

Pour le bilan 



Amortissement des frais de premier etablissement 

120 000 



Amortissement des frais d'augmentation de capital 

9 600 



48 OOO x 1/5 




Prime d’emission 48 OOO x 66 2/3 % 

32 000 



Creances d'impot differe (48 OOO - 9 600) x33 1 /3 % 

12 800 



Reserves (120 OOO - 120 OOO x 4/5) x 66 2/3 % 

16 000 



Frais de premier etablissement 


120 000 


Frais d'augmentation de capital 


48 000 


Resultat (120 OOO + 48 OOO)/5x66 2/3 % 


22 400 


Retmitement des frais d'etablissement 




Pour te compte de resultat 



Resultat 

11 200 



Impot sur les benefices 

22 400 



Dotations aux amortissements des immobilisations 


33 600 


incorporelles (120 000 + 48 000)/ 5 




Retmitement des amortissements de frais d'etablissement 




b) En normes IFRS, les frais de developpement doivent etre immobilises, si Fentite est 

capable de demontrer: 

- Ia faisabilite technique necessaire a Fachevement de 1'immobilisation incorporelle en vue 
de sa mise en Service ou de sa vente ; 

- son intention d'achever Fimmobilisation incorporelle et de l'utiliser ou de Ia vendre ; 

- sa capacite a utiliser ou a vendre Fimmobilisation incorporelle ; 

- Ia fagon dont Fimmobilisation incorporelle generera des avantages economiques futurs 
probables ; 

- Ia disponibilite de ressources techniques, financieres et autres, appropriees pour achever le 
developpement et utiliser ou vendre Fimmobilisation incorporelle ; 

- sa capacite a evaluer de fagon fiable les depenses attribuables a Fimmobilisation incorpo¬ 
relle au cours de son developpement. 

Pour passer du PCG au normes IFRS, on comptabilisera les operations suivantes: 

Famortissement des frais de developpement ne commencera a courir qu'a compter de Ia 

fabrication du produit, c'est-a-dire de Fannee N. 
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Pour le bilan 



Immobilisations incorporelles - Frais de developpement 

30 000 + 60 000 + 54 000 

144 000 



Amortissement des immobilisations incorporelles - frais 
de developpement (30 000 + 60 000 + 54 000) / 6 


24 000 


Dettes d'impot differe (144 000-24 000)x 33 1/3 % 


40 000 


Reserves (30 000 + 60 000) x 66 2/3 % 


60 000 


Resultat (54 000 - 24 000) x 66 2/3 % 

Activation des frais de developpement 


20 000 


Pourle compte de resultat 



Resultat 

Impot sur les benefices 

Production immobilisee - Immobilisations incorporelles 
Activation des frais de developpement 

36 000 
18 000 

54 000 


Dotations aux amortissements des immobilisations 

24 000 



Resultat 


16 000 


Impot sur les benefices 


8 000 


Amortissement des frais de developpement 




2. Immobilisations corporelles 

a) Les droits de mutation, honoraires, commissions et frais d'actes doivent etre compris dans 
Ie cout de 1'immobilisation. 

Le passage des comptes du PCC aux comptes IFRS impliquera les ecritures suivantes: 


Pour le bilan 



Constructions 

Reserves 30 000 x 66 2/3 % 

Dettes d'impot differe 

Prise en compte des droits de mutation dans Ia construction 

30 000 

20 000 
10 000 


Resultat 30 000 / 25 x 66 2/3 % 

800 



Reserves 30 000 /25 x6x 66 2/3 % 

4 800 



Creances d'impot differe 30 000 / 25 x 7x 33 1 /3 % 

2 800 



Amortissement de Ia construction 30 000 / 25 x 7 


8 400 


Retraitement des amortissements correspondants 
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Pourle compte de resultat 



Dotations aux amortissements des immobilisations 

1 200 



Impots sur les benefices 


400 


Resultat 


800 


Retraitement amortissement 




b) Dans les normes IFRS, les travaux de revision ou de grosses reparations doivent etre 
comptabilises comme des composants. 

Le passage des comptes du PCC aux comptes IFRS impliquera les ecritures suivantes: 

Pour le bilan 



Provisions pour gros entretien ou grandes revisions 9 000 x2 

18 000 



Dettes d'imp6t differe 18 000 x 33 1 /3 % 


6 000 


Reserves 9 000 x 66 2/3 % 


6 000 


Resultat 9 000 x 66 2/3 % 


6 000 


Annulation provision N-l et N 




Constructions - composant grosses reparations 

48 000 



Dettes d'impot differe 48 000 x33 1 /3 % 


16 000 


Reserves 48 000 x 66 2/3 % 


32 000 


Constatation comme composant de Ia grosse reparation 




Creances d'imp6t differe 48 000 x 2/5 x33 1/3 % 

6 400 



Resultat 48 000 x 1/5 x 66 2/3 % 

6 400 



Reserves 48 000 x 1 /5 x 6 2/3 % 

6 400 



Amortissement constructions - composant grosses 
reparations 

48 000x2/5 


19 200 


Amortissement en N-l et N de Ia grosse reparation 




Pourle compte de resultat 



Resultat 

Impots sur les benefices 

Dotations aux provisions d'exploitation 

Annulation provision 

6 000 

3 000 

9 000 


Dotations aux amortissements des immobilisations 

9 600 



48 000 x 1/5 




Impots sur les benefices 


3 200 


Resultat 


6 400 


Amortissement du composant 
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c) Les locations financement doivent etre immobilisees. II est cTabord necessaire de 
determiner Ie taux d'actualisation (taux annuel) de 1'emprunt correspondant au contrat de 
credit-bail. 

On peut ecrire que 300 000 = 40 000 x 1 +/ )~ 10 ( 1 + /) + 47800( 1 + /)- 10 

On trouvera i = 9 %. 

A partir de ce taux, on presentera un tableau d'amortissement de 1'emprunt correspondant a 
cette operation de credit-bail. 


Echeances 

Reste a 

rembourser 

Interets 

Capital 

Redevance 

l er janvier N-3 

300 000 


40 000 

40 000 

l er janvier N-2 

260 000 

23 400 

16 600 

40 000 

1 er janvier N-l 

243 400 

21 906 

18 094 

40 000 

1 er janvier N 

225 306 

20 278 

19 722 

40 000 

1 er janvier N+l 

205 584 

18 503 

21 497 

40 000 

1 er janvier N+2 

184 087 

16 568 

23 432 

40 000 

1 er janvier N+3 

160 655 

14 459 

25 541 

40 000 

1 er janvier N+4 

135 114 

12 160 

27 840 

40 000 

1 er janvier N+5 

107 274 

9 655 

30 345 

40 000 

1 er janvier N+6 

76 929 

6 924 

33 076 

40 000 

31 decembre N+6 

43 853 

3 947 

43 853 

47 800 



147 800 

300 000 

447 800 


Le detail des charges financieres peut ainsi s'analyser: 

Charges imputables a l'exercice N : 18 503. 

Charges imputables aux exercices precedents : 23 400 + 21 906 + 20 278 = 65 584. 
Les ecritures comptables de retraitement seront les suivantes: 

Pour le bilan 



Installations techniques, materiels et outillages en location 
financement 

Dettes de location financement 

Immobilisation de l'installation industrielle acquise en 
credit-bail 

300 000 

300 000 


Resultat 300 OOOxl/15 x 66 2/3 % 

13 333 



Reserves 300 000 x3/15x 66 2/3 % 

40 000 



Creance impots differes 80 000 x 33 1 /3 % 

26 667 
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Amortissements installations techniques, materiels et 
outillage en location financement 

Amortissement de 1'installation 300 000 x 1 /15 x 4 


80 000 


Compte de liaison redevances 40 000 x4 

160 000 



Dettes impots differes 160 000 x33 1/3 % 


53 333 


Resultat 40 000 x 66 2/3 % 


26 667 


Reserves 40 000 x 3 x 66 2/3 % 


80 000 


Annulation des redevances 40 000 x 4 




Resultat 18 503 x 66 2/3 % 

12 335 



Reserves 65 584 x 66 2/3 % 

43 723 



Impots differes (18 503 + 65 584) x33 1/3 % 

28 029 



Dettes de location financement 300 000 - 205 584 

94 416 



Compte de liaison redevances 


160 000 


Interets courus 


18 503 


Assimilation de Ia redevance a un remboursement de 




capital et a un emprunt 




Pourle compte de resultat 



Dotations aux amortissements des immobilisations 

Impots sur les benefices 20 000 x 33 1 /3 % 

Resultat 

Amortissements 

20 000 

6 667 
13 333 


Resultat 

26 667 



Impots sur les benefices 40 000 x33 1/3 % 

13 333 



Redevances de credit-bail 


40 000 


Annulation redevance 




Charges d'interets 

18 503 



Impots sur les benefices 18 503 x33 1/3% 


6 168 


Resultat 


12 335 


Interets 




d) Pour passer, pour ['immeuble de placement, du cout a Ia juste valeur, on devra passer les 
ecritures suivantes: 

Pour le bilan 



Amortissement de Ia construction (600 000 - 300 000) x 

52 500 



7/40 




Construction 


52 500 


Pour ramener a Ia valeur nette comptable 
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Terrain 460 000 - 250 000 

210 000 



Constructions (/ 030 000 - 460 000) - (600 000 - 
52 500) 

22 500 



Dettes d'impot differ e (210 000 + 22 500) x33 1/3% 


77 500 


Reserves [1 000 000 - 250 000 - (600 000 - 
300 000 x 6/40)] x 66 2/3 % 


130 000 


Resultat [(460 000 - 415 000) - (585 000 - 
570 000) + 300 000 x 1/40 (amortissements repris)] 

X 66 2/3 % 


25,000 


Retraitement immeuble de placement 




Pourle compte de resultat 



Resultat 

5 000 



Impots sur les benefices 

2 500 



Dotations aux amortissements des immobilisations 


7 500 


Annulation de Ia dotatiori (600 000 - 300 000) x 1/40 




Resultat 

20 000 



Impot sur les benefices 

10 000 



Resultat provenant de Ia variation de juste valeur des 
immeubles de placement 45 000 - 15 000 


30 000 


Plus-value sur terrain : 460 000 -415 000 = 45 000 
Moins-value sur construction 585 000 -570 000 
= 15 000 




3. Titres de participation et titres immobilises 

a) Le cout cTacquisition des titres de participation doit comprendre ies frais d'acquisition. On 
passera les ecritures suivantes: 

Pour le bilan 



Titre de participation 

21 000 



Resultat 21 000x 66 2/3 % 


14 000 


Dette d'impot differe 


7 000 


Retraitement des titres de participation 




Pourle compte de resultat 



Resultat 

14 000 



Impots sur les benefices 

7 000 



Frais sur titres 


21 000 


Annulation de Ia charge 
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b) Les obligations acquises sont des placements detenus jusqu'a leur echeance. Elles doivent 
etre evaluees au cout amorti. Celui se determine a partir d'un taux effectif de placement. 

Le taux effectif de ce placement est le taux i pour lequel (950 x 50 + 394) = 2 500 x 
1 +/ )~ 5 + 50 000 x (1 + /)- 5 

On trouve i = 6 % 

On peut ainsi etablir le tableau de 1'emprunt comme suit: 


Dates 

Interets a 6 % 

Remboursement 

Interets 

Cout amorti 

l.l.N-1 



47 894 

31.12.N-1 

2 874 

2 500 

48 268 

31.12.N 

2 896 

2 500 

48 664 

31.12.N+1 

2 920 

2 500 

49 084 

31.12.N+2 

2 945 

2 500 

49 529 

31.12.N+3 

2 971 

2 500 

50 000 


En normes IFRS, comme les comptes de placement sont tenus au cout amorti, on passera 
donc les ecritures de retraitement suivantes : 

Pour le bilan 



Titres immobilises - obligations IFRS 

48 664 



Titres immobilises obligations PCG 950 x 50 


47 500 


Dettes d'impot differe (48 664 - 47 500) x33 1 /3 % 


388 


Resultat (2 896 - 2 500) x 66 2/3 % 


264 


Reserves [394 + (2 874 - 2 500)] x 66 2/3 % 


512 


Retraitement obligations 




Pourle compte de resultat 



Resultat 

264 



Impot sur les benefices 

132 



Revenus des titres immobilises 2 896 - 2 500 


396 


Retraitement obligations 




c) Les titres Jeremie peuvent etre consideres comme des actifs disponibles a Ia vente (ce ne 
sont pas des actifs aequis a titre de transaction, ni des placements detenus jusqu'a leur 
echeance, ni des prets et creances). Iis doivent etre evalues a leur juste valeur, les variations 
de juste valeur etant constates en capitaux propres. 

Une plus-value latente doit donc (en normes IFRS) etre constatee : elle est de 300 x [170 - 
(150 +150 x 0,5 %)]= 5 775 €. 

On passera 1'ecriture suivante en tenant compte des impots differes : 
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Pourle bilan (il n'y a pas d'ecriture pourle compte de resultat) 



Actifs disponibles a Ia vente (actions) IFRS 300 x /70 

51 000 



Tires immobilises - Actions PCC 300 x (150 + 150 x 

0,5 %) 


45 225 


Dettes d'impot differe 5 775 x 33 1/3 % 


1 925 


Ecarts d'evaluation sur instruments financiers 


3 850 


disponibles a Ia vente 5 775 x 66 2/3 % 




Retraitement action 




4. Prets 

Les prets doivent etre evalues au cout amorti. Compte tenu d'un taux d’actuaIisation 
nettement plus bas que Ie taux d'interet, Ie cout amorti est bien plus bas que Ia valeur de 
remboursement. 

Au taux effectif de 6 %, Ie cout amorti du pret etait Ie 1 er janvier N-4 de 50 000 x 1 % x 

- — - — + 50 000 x 1,06 _1 ° = 31 600. II fallait donc constater en N-4 une 
0,06 

depreciation de 50 000 - 31 600 = 18 400 €. 

Le tableau d’analyse du cout amorti du pret est Ie suivant (jusqu’au 31 decembre N) 


Dates 

Interets a 6 % 

Remboursement 

Interets 

Cout amorti 

1.1.N-4 



31 600 

31.12.N-4 

1 896 

500 

32 996 

31.12.N-3 

1 980 

500 

34 476 

31.12.N-2 

2 069 

500 

36 045 

31.12.N-1 

2 163 

500 

37 708 

31.12.N 

2 262 

500 

39 470 


On passera les ecritures de retraitement suivantes: 

Pour le bilan 



Prets au personnel IFRS 

39 470 



Creances d'impot differe (50 000 - 39 470) x33 1/3 % 

3 510 



Reserves (50 000 - 37 708) x 66 2/3 % 

8 195 



Prets au personnel PCC 


50 000 


Resultat (2 262 - 500) x 66 2/3 % 


1 175 


Retraitement obligations 




Pourle compte de resultat 



Resultat 

1 175 



Impot sur les benefices 

587 
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Revenus des prets 2 262 - 500 


1 762 


Retraitement obligations 




5. Stocks 

lis doivent etre evalues en tenant compte de 1'amortissement des frais de developpement. 
On passera les ecritures de retraitement suivantes: 

Pour le bilan 



Stocks de produits finis 

4 500 



Resultat (6 000 - 4 500) x 66 2/3 % 

1 000 



Dettes d'impot differe 4 500 x33 1/3 % 


1 500 


Reserves 6 000 x 66 2/3 % 


4 000 


Retraitement stock 




Pourle compte de resultat 



Production stockee - Variation de stock de produits finis 

1 500 



Resultat 


1 000 


Impots sur les benefices 


500 


Retraitement stock 




6. Creances 

a) Au 31 decembre N, ii y a lieu d'ajuster Ia creance Client en tenant compte de Ia difference 
de change entre le cours au moment de Ia vente et le cours en fin d'exercice. Comme Ia 
couverture de change peut etre qualifiee de couverture de fiux de tresorerie, il y a lieu 
egalement de constater Ia plus-value sur le derive en capitaux propres. On passera les 
ecritures suivantes: 

Pour le bilan 



Resultat 

Client US 

200 000 / 1,32 - 200 000 / 1,34 

2 261 

2 261 


Instruments de tresorerie - contrat a terme de change 

1 122 



Ecart d'evaluation sur instruments financiers en 


1 122 


couverture de flux de tresorerie 




200 000 / 1,33 - 200 000 / 1,34 




107 






































Les comptes consolides 


Pourle compte de resultat 



Perte de change 

2 261 



Resultat 


2 261 


Perte sur creance US 




b) II s'agit egalement d'une couverture de flux de tresorerie. On passera les ecritures de 
retraitement suivantes: 

Pour le bilan 



Instruments de tresorerie - Swaps de taux d'interet 

5 000 



Resultat 1 500 x 66 2/3 % 


1 000 


Dettes d’imp6t differe / 500 x33 1/3% + (5 000 - 
1 500 - 500) x 33 1/3 % 


1 500 


Ecart sur evaluation d'instruments financiers en 


2 000 


couverture de flux de tresorerie (5 000 - 1 500 - 500) 

X 66 2/3 % 

Produits a recevoir 


500 


Retraitement swap 




Pourle compte de resultat 



Resultat 

1 000 



Impot sur les benefices 

500 



Services bancaires 


1 500 


Retraitement swap 




7. Titres de placement 

a) II s'agit de titres aequis a titre de transaction. Iis doivent etre evalues a Ia juste valeur, les 
variatioris de cette juste valeur etant constates dans le compte de resultat. On passera les 
ecritures suivantes: 

Pour le bilan 



Actifs financiers a Ia juste valeur par le biais du compte de 

31 500 



resultat 500 x 63 




Valeurs mobilieres de placement 


30 000 


Resultat ( 500 x 3) x 66 2/3 % 


1 000 


Dettes d'imp6t differe ( 500 x3) x33 1/3 % 


500 


Retraitement titres de placement 
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Pourle compte de resultat 



Resultat 

1 000 



Impot sur les benefices 

500 



Autres produits financiers 3 x 500 - 300 


1 200 


Frais sur titres 


300 


Effet de l'ajustement a Ia juste valeur des valeurs mobilieres 




b) II s'agit ici, comme il est precise d'un actif financier disponible a Ia vente. Celui-ci doit etre 
evalue a Ia juste valeur, les variations de juste valeur etant constates dans les capitaux 
propres. Toutefois, a compter du l er octobre N, cet actif est couvert par un instrument derive 
dont Ia variation est constatee en juste valeur dans le compte de resultat. Aussi, a compter 
du l er octobre, 1'entite doit constater en contrepartie les variations de Ia juste valeur des 
actions en resultat. On passera donc les ecritures suivantes: 

Pour le bilan 



Actifs disponibles a Ia vente (actions) IFRS 

22 000 



Valeurs mobilieres de placement - actions PCC 


20 000 


Ecarts d'evaluation sur instruments financiers 


1 333 


disponibles a Ia vente 2 000 x 66 2/3 % 

Dettes d'imp6t differe 


667 


Valeur au l er octobre N 




Instrument de tresorerie - Compte d'attente options de 
vente d'actions / 500 - 300 

1 200 



Resultat (1 500 - 300) x 66 2/3 % 


800 


Dettes d'imp6t differe 

Plus-value sur option 


400 


Resultat (22 000 - 20 500) x 66 2/3 % 

1 000 



Creance d'impot differe 

500 



Actifs disponibles a Ia vente (actions) IFRS 22 000 - 
20500 


1 500 


Molns-value sur actions 




Pourle compte de resultat 



Resultat 

800 



Impot sur les benefices 

400 



Autres produits financiers 


1 200 


Plus-value sur option 
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Autres charges financieres 

1 500 



Impot sur les benefices 


500 


Resultat 


1 000 


Moins-value sur actions 




8. Subventions cTinvestissement 

Pour passer des comptes PCG aux comptes IFRS, on passera 1'ecriture suivante (concerne 
uniquement les postes de bilan): 



Subventions dinvestissement 

80 000 



Subventions d'investissement inscrites au compte de 


32 000 


resultat 




Produits a recevoir- Subventions d’investissement 


48 000 


Retraitement subventions d'investissement 




II est a noter que le compte 777 « Quote-part de subventions d'investissement viree au 
resultat de 1'exercice» est classe par Ie PCG dans les comptes de produits exceptionnels et 
devra en IFRS etre reclasse. 

9. Provisions reglementees 

Les provisions reglementees n'existent pas dans les normes IFRS. On passera les ecritures 
suivantes: 


Pour le bilan 



Provisions pour hausse de prix 

6 000 



Amortissements derogatoires 

87 000 



Dettes d’imp6t differe (6 000 + 87 000) x33 1 /3 % 


31 000 


Reserves ( 15 000 + 54 000) x 66 2/3 % 


46 000 


Resultat (63 000 - 39 000) x 66 2/3 % 


16 000 


Reprise des provisions reglementees 




Pourle compte de resultat 



Impot sur les benefices 

8 000 



Reprise sur provisions reglementees 

39 000 



Resultat 

16 000 



Dotations aux provisions reglementees 

Annulation des provisions reglementees 


63 000 
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10. Provisions 

a) alors qu'en PCC, les provisions ne peuvent etre actualisees, en normes IFRS, avec un taux 
d'actualisation de 6 %, Ia provision serait fin N-l de 1 000 000 x 1,06 14 = 442 300 ; elle 
serait fin N de 1 000 000 x 1,06 13 = 468 839 
On passerait donc les ecritures suivantes : 

Pour le bilan 



Provisions pour demantelement / 000 000 - 468 839 

531 161 



Resultat (468 839 - 442 300) x 66 2/3 % 

17 692 



Dettes dlmpot differe 531 161x33 1/3% 


177 053 


Reserves (1 000 000 - 442 300) x 66 2/3 % 


371 800 


Retmitement provision pour demantelement 




Pourle compte de resultat 



Charges financieres 442 300 x 6 % 

26 538 



Resultat 26 538x 66 2/3 % 


17 692 


Impots sur les benefices 


8 846 


Retmitement provision pour demantelement 




b) Comme aucune provision n’a ete constituee a present, il y a Iieu de constater une 
provision pour garantie donnee aux clients. 

Les machines vendues en N-3 sont garanties jusqu'au 30 juin N (en date moyenne), celles 
vendues en N-2 jusqu'au 30 juin N+l (en date moyenne), celles vendues en N-l jusqu'au 
30 juin N+2 (en date moyenne) et celles vendues en N sont garanties jusqu'au 30 juin N+3 
(en date moyenne). 

Situation de Ia provision au 31 decembre N-l 

Cout global garantie machines vendues en N-3 : 600 x 3 000 x 5 % + 600 x 40 000 x 
1 % = 330 000 

Risque restant a imputer (sur 6 mois): 20 % x 6/12 = 10 % 

Provision : 330 000 x 10 % = 33 000 

Cout global garantie machines vendues en N-2 : 700 x 3 000 x 5 % + 700 x 40 000 x 
1 % = 385 000 

Risque restant a imputer: 20 % + 30 % x 6/12 = 35 % 

Provision : 385 000 x 35 % = 134 750 

Cout global garantie machines vendues en N-2 : 800 x 3 000 x 5 % + 800 x 40 000 x 
1 % = 440 000 

Risque restant a imputer: 20 % + 30 % + 50 % x 6/12 = 75 % 

Provision : 440 000 x 75 % = 330 000 

Provision totale : 33 000 + 134 750 + 330 000 = 497 750 € 

Situation de Ia provision au 31 decembre N 

Cout global garantie machines vendues en N-2 : 385 000 
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Risque restant a imputer: 10 % 

Provision : 385 000 x 10 % = 38 500 

Cout global garantie machines vendues en N-l : 440 000 

Risque restant a imputer: 35 % 

Provision : 440 000 x 35 % = 154 000 

Cout global garantie machines vendues en N : 1 000 x 3 000 x 5 % + 1 000 x 40 000 x 
1 % = 550 000 

Risque restant a imputer: 75 % 

Provision : 550 000 x 75 % = 412 500 

Provision totale : 38 500 + 154 000 + 412 500 = 605 000 € 

On passera les ecritures suivantes 

Pour le bilan 



Creances d'impot differe 605 000 x33 1/3 % 

201 667 



Reserves 497 750 x 66 2/3 % 

331 833 



Resultat (605 000 - 497 750) x 66 2/3 % 

71 500 



Provisions pour garanties donnees aux clients 


605 000 


Provision pour garanties 




Pourle compte de resultat 



Dotations aux provisions d'exploitation 605 000 - 497 750 

107 250 



Resultat 


71 500 


Impot sur les benefices 


35 750 


Provision pour garanties 




11. Provisions pour pensions et obligations similaires 

Dans les normes IFRS, Ia charge constatee au cours de 1'exercice correspond aux couts des 
Services rendus augmentes du cout financier. Le montant de Lengagement fin N sera de 
1 200 000 + 90 000 + 72 000 - 84 000 = 1 278 000 €. On passera donc les ecritures de 
retraitement suivantes: 

Pour le bilan 



Creances d'impot differe 1 278 000 x 33 1 /3 % 

426 000 



Reserves 1 200 000 x 66 2/3 % 

800 000 



Resultat (90 000 + 72 000 - 84 000) x 66 2/3 % 

52 000 



Dettes provisionnees pour avantages au personnel 




posterieurs a 1'emploi 


1 278 000 


« Provisions pour retraites » 
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Pourle compte de resultat 



Autres charges du personnel - indemnites de depart 
calculees 

90 000 



Charges financieres 

72 000 



Charges de personnel - Indemnites et avantages (ecart) 

3 000 



Charges de personnel - Indemnites et avantages divers 


87 000 


Impot sur les benefices 


26 000 


Resultat 


52 000 


Provision pour retroite N et constatation de Ia difference 
entre le paiement des indemnites de depart reellement 
decaissees et les indemnites prevues. 




12. Ecarts de conversion 

On passera les ecritures suivantes: 

Pour le bilan 



Resultat 

Reserves 

Differences de conversion actif 

Annulation de 1'ecart de conversion actif 

6 000 
36 000 

42 000 


Differences de conversion passif 

15 000 



Resultat 

6 000 



Reserves 


21 000 


Annulation de 1'ecart de conversion passif 




Provisions pour pertes de change 

42 000 



Resultat 


6 000 


Reserves 


36 000 


Annulation de Ia provision pour risques de change 




Pourle compte de resultat 



Pertes de change 

Resultat 

Annulation de 1'ecart de conversion passif 

6 000 

6 000 


Pertes de change 

6 000 



Resultat 


6 000 


Annulation de 1'ecart de conversion passif 




Resultat 

6 000 



Dotations aux provisions financieres 


6 000 


Annulation de Ia provision pour risques de change 
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II est a noter que nous n'avons pas fait, dans le retraitement, intervenir d'impots differes, car 
les impots sur differences de change sont, dans Ie systeme frangais, exigibles ou deductibles 
de suite et nous avons considere que Ia comptabilisation dans les comptes individuels etait 
faite selon Ia methode de 1'impot exigible. 

13. Emprunts obligataires 

II y a lieu d’abord de calculer le taux effectif de femprunt. 

Lannuite constante de remboursement est 100 x 10 000 x —— = 87 184,56 €. 

1-1.06- 20 

Le taux effectif est le taux i pour lequel (97 x 10 000 - 1 678) = 87 184,56 — 

/ 

On trouve i = 6,4 % 

On peut ainsi etablir le tableau de femprunt comme suit: 


Dates 

Interets a 

6,4 % 

Remboursement 

Interets 

Remboursement 

capital 

Cout amorti 

31.12. N-1 

31.12. N 

61 973 

60 000 

27 200 

968 322 

943 095 


Dans les comptes individuels de Ia societe Mireille (tenus conformement au PCC), au 

31 decembre N, on aurait les elements suivants: 

- compte 163 « Emprunts obligataires»: 1 000 000 - 27 200 = 972 800 ; 

- compte 169 « Prime de remboursement des obligations»: 10 000 x (100 - 97) x 19/20 
(amortissement en vingt ans) = 28 500 ; 

- compte 4816 « Frais d'emission des emprunts»: 1 678 x 19/20 (amortissement en vingt 
ans) = 1 594; 

- compte 6616 «Interets des emprunts et dettes»: 60 000 ; 

-compte 6812 « Dotations aux amortissements des charges a repartir»: 1 678 x 1/20 
= 84; 

- compte 6861 « Dotations aux amortissements des primes de remboursement»: 10 000 x 
(100-97) x 1/20=1 500. 

On passera donc les ecritures de retraitement suivantes: 

Pour le bilan 



Emprunts obligataires (PCG) 

972 800 



Creances d'impot differe (943 095 + 28 500 + 1 594 - 




972 800) x 33 1/3 % 

130 



Resultat (61 973 - 60 000 - 84- 1 500) x 66 2/3 % 

259 



Primes de remboursement des obligations 


28 500 


Frais d'emission des obligations 


1 594 


Emprunts obligataires (IFRS) 


943 095 


Retraitement emprunt 
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Pourle compte de resultat 



Interets des emprunts et dettes 61 973 - 60 000 

1 973 



Dotations aux amortissements des charges a repartir 


84 


Dotations aux amortissements des primes de 




remboursement 


1 500 


Impots sur les benefices 


130 


Resultat 


259 


Retraitement emprunt 




14. Ventes 

a) II y a lieu de comptabiliser Ia vente 

On passera les ecritures de retraitement suivantes: 

Pour le bilan 



Clients 

60 000 



Stock de produits 


54 000 


Resultat (60 000 - 54 000) x 66 2/3 % 


4 000 


Dettes d'imp6t differe (60 000 - 54 000) x 33 1 /3 % 


2 000 


Retraitement ventes 




Pourle compte de resultat 



Variation de stock - Production stockee 

54 000 



Impot sur les benefices 

2 000 



Resultat 

4 000 



Ventes de produits 


60 000 


Retraitement ventes 




b) Compte tenu du delai du reglement impose, il y a lieu d'actualiser Ia creance. Si l'on prend 
un taux d'actualisation de 6 %, Ia juste valeur de ce Iot de produits est de 75 000 x (1,06) 1 
= 70 755 €. Au 31 decembre N, 1'interet couru sur le credit accorde au Client (calcule au 
taux mensuel equivalent au taux annuel de 6%) est de 70 755 x (1,06) 1/12 - 70 755 
= 344 € 

On passera les ecritures de retraitement suivantes: 

Pour le bilan 



Resultat 3 901 x 66 2/3 % 

2 601 



Creance d'impot differe 

1 300 



Clients 75 000 - 70 755 - 344 


3 901 


Retraitement vente 
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Pourle compte de resultat 



Ventes de produits 75 000 - 70 755 

4 245 



Autres produits financiers 


344 


Impots sur les benefices 


1 300 


Resultat 


2 601 


Retmitement vente 




15. Operatioris a long terme 

Pour ses operatioris a long terme, Ia societe Mireille doit comptabiliser les produits a 
l'avancement (IAS 11). 

Le cout global de ce contrat est estime a 120 000 + 200 000 + 80 000 = 400 000 € et le 
resultat espere est donc de 490 000 - 400 000 = 90 000 € a repartir sur N—1, N et N+l 
dans le cadre d'un contrat comptabilise a 1'avancement. 

Quote-part imputable en N-l : 120 000 / 400 000 = 30 % 

Quote-part imputable en N : 200 000 / 400 000 = 50 % 

Quote-part imputable en N+l : 80 000 / 400 000 = 20 % 

Pour passer de Ia methode d'achevement du PCC a Ia methode a 1'avancement des IFRS on 
passera les ecritures suivantes (au 31 decembre N): 

Pour le bilan 



Clients, facture a etablir 490 000 x80% x 119,6 % 

468 832 



Etat, TVA sur facture a etablir 490 000 x 80% x 19,6 % 


76 832 


Stock de produits 120 000 + 200 000 


320 000 


Dettes d’imp6t differe 90 000 x 80% x33 1 /3 % 


24 000 


Reserves 90 000 x 30 % x 66 2/3 % 


18 000 


Resultat 90 000 x 50 % x 66 2/3 % 


30 000 


Retmitement contrat a long terme 




Pourle compte de resultat 



Resultat 

30 000 



Impot sur les benefices 

15 000 



Variation de stock de travaux en cours 

200 000 



Travaux 490 000 x 50 % 


245 000 


Retmitement contrat a long terme 




16. Stocks-options 

La societe n'a comptabilise aucune operation relative aux stocks options. 

Au 31 decembre N - 1, la valeur des options peut etre estimee a 12 600 x 30 = 378 000 € 
On comptabilisera d'abord la prise en compte au 31 decembre N-l de 1'engagement pris par 
Ia societe Mireille vis-a-vis de ses dirigeants: ces engagements sont des charges (passees) 
pour les societes et sont inscrites dans un compte de capitaux propres (dans le PCC, le 
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compte le plus adapte serait le compte 1045 « Bons de souscription », mais on pourrait aussi 
valablement inscrire Ia valeur de ces options dans le compte 1041 « Primes d'emission» 
puisque au moment de Ia levee de 1'option, le beneficiaire ne versera que le prix d'exercice, 
prix inferieur au prix d'emission de 1'action. 


Pour le bilan 



Reserves 378 000 x 66 2/3 % 

252 000 



Creance dlmpot differe 

126 000 



Bons de souscription 


378 000 


Options au 31 decembre N-1 




II y a lieu ensuite de constater 1'abandon de 400 options venues a echeance et non exercees: 

Pour le bilan 



Bons de souscription 400 x30 

12 000 



Dette dlmpot differe 12 000 x33 1/3 % 


4 000 


Resultat 


8 000 


Options non exercees 




Pourle compte de resultat 



Resultat 

8 000 



Impots sur les benefices 

4 000 



Autres charges de personnel 


12 000 


Options non exercees 




Enfin, on comptabilisera 1'attribution de nouvelles options, soit 3000 x 30 = 90 000. 

Pour le bilan 



Resultat 90 000 x 66 2/3 % 

60 000 



Creance dlmpot differe 

30 000 



Bons de souscription 


90 000 


Reajustement de Ia valeur sur options non exercees 




Pourle compte de resultat 



Autres charges de personnel 

90 000 



Impot sur les benefices 


30 000 


Resultat 


60 000 


Reajustement de Ia valeur sur options non exercees 
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17. Corrections cTerreurs 

Dans les comptes PCG, Ia correction cTerreur est constatee de maniere prospective, 
l'incidence se trouvant dans le compte de resultat. Dans les comptes IFRS, Ia correction 
d'erreur se traite de maniere retrospective comme si ferreur n'avait jamais existe. 

Dans les comptes individuels PCG on a debite, suite au controle fiscal, le compte 2135 
«Installations, agencements, amenagements des constructions» pour 90 000 € et credite le 
compte 772 « Produits sur exercices anterieurs» de Ia meme somme. Par ailleurs, on a debite 
695 «Impot sur les benefices » du rappel d'impot soit theoriquement 30 000 € (en plus des 
interets de retard et des penalites» et credite le compte 444 «Etat». Enfin, on a 
comptabilise un amortissement pour quatre exercices (dont seulement une annee 
deductible) soit 9 000 € par an. Un impot theorique de 9 000 x 3 x 33 1 /3 % = 9 000 € 
est imputable a 1'exercice N (impot lie a Ia reintegration fiscale des amortissements differes 
irregul ierement). 

Pour passer du PCG aux comptes IFRS, on passera les ecritures suivantes : 

Pour le bilan 



Resultat 

42 000 



Reserves (90 000 - 9 000 x 3) x 66 2/3 % 


42 000 


Correction cTerreur 




Pour te compte de resultat 



Produits sur exercices anterieurs 

90 000 



Dotations aux amortissements des immobilisations 

9 000x3 


27 000 


Impots sur les benefices 30 000 - (9 000 x3 x33 

1/3%) 


21 000 


Resultat 


42 000 


Correction cTerreur 




18. Impots sur les benefices 

Nous ne retraiterons pas les amortissements derogatoires et Ia provision pour hausse de prix, 
ceux-ci ayant ete retraites ci-dessus (§ 9). On ne tiendra compte que des decalages entre 
charge imputable et charge deductible fiscalement, les autres impots differes ayant ete 
constates au fur et mesure de fanalyse des operations precedentes. Les plus-values reportees 
on fait 1'objet d’une provision qu'il serait preferable de constater en dettes d'impot differe. 
On passera les ecritures suivantes: 

Pour le bilan 



Creances d'impot differe 5 000 + 6 000 

11 000 



Provisions pour impot 

40 000 



Resultat ( 15 000 + 18 000 - 12 000 - 16 500) x 33 


1 500 


1/3 % 
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Reserves ( 12 000 + 16 500) x 33 1/3% 


9 500 


Dettes d'impot differe 


40 000 


Retmitement impots differes 




Pourle compte de resultat 



Resultat 

1 500 



Charge d'impot differe 

9 500 



Produit d'imp6t differe 


11 000 


Retmitement impots differes 




19 et 20. Operatioris effectuees avec Ia succursale britannique 

II y a Iieu cTabord de convertir les comptes de Ia succursale en euros et de les integrer dans 
les comptes de Ia societe Mireille. Les comptes de bilan seront convertis au cours de fin 
d'exercice (soit 1 € = 0,70 £) et les comptes de resultats au cours moyen de 1'exercice (soit 
1 € = 0,69 £). Le resultat de Ia succursale (etabli par difference, Ie compte 186 « Biens et 
prestations de Services echanges entre etablissements» etant assimile a un compte de 
charges) est de 480 000 €. 

On aura les ecritures de conversion suivante : 

Pour le bilan 



Terrains 100 000 / 0,70 

142 857 



Constructions 600 000 / 0,70 

857 143 



Installations techniques, materiels et outillages industriels 




400 000/0,70 

571 428 



Autres immobilisations corporelles 500 000 / 0,70 

714 286 



Produits finis 300 000 / 0,70 

428 571 



Clients 400 000/0,70 

571 429 



Clients - Factures a etablir 40 000 / 0,70 

57 143 



Charges constatees d’avance 12 000 / 0,70 

17 143 



Banques 32 000 / 0,70 

45 714 



Siege social 944 000 / 0,70 


1 348 572 


Resultat 480 000 / 0,69 


695 652 


Ecart de conversion 480 000 / 0,70 - 480 000 / 0,69 


( 9 938) 


Dettes d'impots differes 146 000 / 0,70 


208 571 


Amortissements des constructions 220 000 / 0,70 


314 286 


Amortissements des installations techniques, materiels 


185 714 


et outillages industriels 130 000 / 0,70 




Amortissements autres immobilisations corporelles 




200 000/0,70 


285 714 


Personnel - remunerations dues 140 000 / 0,70 


200 000 


Organismes sociaux 40 000 / 0,70 


57 143 


Etat, TVA a decaisser 84 000 / 0,70 


120 000 


Conversion postes de bilan 
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Pourle compte de resultat 



Biens et prestations de Services echanges entre 

2 318 841 



etablissements 1 600 000/0,69 




Services exterieurs 347 000 / 0,69 

502 899 



Autres Services exterieurs 305 000 / 0,69 

442 029 



Impots, taxes et versements assimiles 142 000 / 0,69 

205 797 



Remunerations du personnel 400 000 / 0,69 

579 710 



Charges de securite sociale et de prevoyance 160 000 / 




0,69 

231 884 



Autres charges de gestion courante 16 000 / 0,69 

23 188 



Charges d'interets 82 000 / 0,69 

118 841 



Autres charges financieres 26 000 / 0,69 

37 681 



Dotations aux amortissements des immobilisations 




corporei les 132 000 / 0,69 

191 304 



Rabais, remises et ristournes accordes par Tentreprise 




4 000 / 0,69 

5 797 



Resultat 480 000 / 0,69 

695 652 



Ventes de produits finis 3 600 000 / 0,69 


5 217 391 


Variations de stocks produits finis 46 000 / 0,69 


66 667 


Autres produits de gestion courante 16 000 / 0,69 


23 188 


Autres produits financiers 32 000 / 0,69 


46 377 


Conversion postes du compte de resultat 




II est necessaire, enfin, de solder les comptes reciproques entre Ia succursale et Ie siege 
social. On passera alors les ecritures suivantes: 

Pour le bilan 



Siege social 

1 348 572 



Compte de liaison succursale de Londres 


1 348 000 


Ecart de conversion 


572 


Comptes reciproques 




Pourle compte de resultat 



Biens et prestations de Services echanges entre 




etablissements (produits) 

2 320 000 



Biens et prestations de Services echanges entre 




etablissements (charges) 


2 318 841 


Cains de change 


1 159 


Comptes reciproques 
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APPLICATION 26 

Ecarts d'acquisition et d'evaluation 

L'ana]yse du cout d'acquisition des 12 800 actions Vinassan possedees par Ia societe Boris 
au 31 decembre N peut etre effectuee comme suit: 


Actions souscrites en N-6 6 000 x 100 = 600 000 

Actions acquises en N-3 2 000 x 190 = 380 000 

Actions souscrites en N3 200 x 160 = 512 000 

Actions attribuees en N 1 600 = _0 

12 800 actions pour 1 492 000 


Seuls les titres de participation aequis en N-3 peuvent faire 1'objet d'un traitement de 1'ecart 
de premiere consolidation (ecart d'evaluation et ecart d'acquisition). 

L'ecart d'evaluation constate en N-3 sera de 180 000 + 200 000 - 180 000 x 33 1/3 % 
(impot latent sur plus-value construction) =320 000 € ce qui portera le montant des 
capitaux propres retraites selon les methodes de consolidation a 1 840 000 € : 
capital 1 000 000 

reserves 400 000 

amortissements derogatoires: 180 000 x 66 2/3 % = 120 000 

ecarts d'evaluation 320 000 

1 840 000 

L'ecart d'acquisition correspondant sera donc de : 

380 000 - 1 840 000 x 20 % = 12 000 €. 

Dans les operations conduisant a 1'elaboration des comptes (consolides) de 1’exercice N, on 
passera les operations suivantes: 

Pour 1'etablissement du bilan consolide 



Constructions 

Fonds commercial 

Reserves Vinassan 

Impots differes 

Ecart d'eva!uation 

180 000 
200 000 

120 000 
60 000 


Impots differes 36 000 x 33 1/3 % 

12 000 



Resultat Vinassan 9 000 x 66 2/3 % 

6 000 



Reserves Vinassan 36 000 x 66 2/3 % 

18 000 



Amortissements des constructions 


36 000 


Amortissement annuel = 180 000 / 20 




Ecart d'acquisition sur titres Vinassan 

12 000 



Titres de participation Vinassan 


12 000 


Ecart c/acquisition 
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Resultat Boris 

2 400 



Reserves Boris 

7 200 



Ecart d'acquisition sur titres Vinassan 


9 600 


Amortissement annuel: 12 000 /5 




Pour 1'etablissement du compte de resultat consolide 



Dotatioris aux amortissements des immobilisations 

Resultat 

Impots sur les benefices 9 000 x33 1 /3 % 
Amortissement ecart d'evaluation 

9 000 

6 000 

3 000 


Dotatioris aux amortissements des ecarts d'acquisition 

2 400 



Resultat 


2 400 


Amortissement ecart d'acquisition 




Remarque 

II est a noter que le comite de Ia reglementation comptable, apres avis du Conseil national 
de Ia comptabilite avait permis (reglement 2005-10 du CRC): 

• soit d'amortir 1'ecart d'acquisition positif sur une duree qui doit refleter, aussi 
raisonnablement que possible, les hypotheses retenues et les objectifs fixes et documentes 
Iors de 1'acquisition et qui ne peut exceder 20 ans. En cas d'indice de perte de valeur, un test 
de depreciation est effectue selon les dispositions prevues par 1'article 322-5 du PCG ; 

• soit ne pas amortir 1'ecart d'acquisition positif et effectuer un test de depreciation avant Ia 
fin de 1'exercice d'acquisition, puis un test annuel systematique selon les dispositions prevues 
par 1'article 322-5 du PCG, ou plus frequemment s'il existe un indice de perte de valeur. 

L'arrete d'homologation du reglement 2005-10 n'a pas repris ces dispositions, jugees non 
conformes a 1'article 248-3 du decret 67-236 du 23 mars 1967 (article L.233-5 du Code de 
commerce). En attendant que ce dernier texte soit modifie, les dispositions anterieures du 
reglement 99-02, a savoir un amortissement sur une duree qui doit refleter, aussi 
raisonnablement que possible, les hypotheses retenues et les objectifs fixes et documentes 
Iors de 1'acquisition, restent applicables. 


APPLICATION 27 

Premiere consolidation 

1. Methode du full goodwill 

La participation de Ia societe Marius dans Ia societe Marcel fait ressortir des ecarts de 
premiere consolidation qui peuvent etre analyses comme suit: 
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Ecarts cTevaluation : 


Au 1 er janvier N-2 : 


• Ecart sur terrain : 

300 000 

• Ecart sur constructions: 

900 000 


1 200 000 

Impots differes : 1 200 000 x 33 1/3 % = 

400 000 

800 000 

Au 1 er juillet N 


• Ecart sur terrain : 

300 000 

• Ecart sur constructions: 900 000 - 900 000 x 5 % x 2,5 

787 500 


1 087 500 

Impots differes : 1 087 500 x 33 1/3 % = 

362 500 

725 000 


Ecarts d'acquisition : 

Au 1 er janvier N-2 : 3 600 000 / 0,60 - (4 000 000 + 800 000) = 1 200 000. 

Au l er juillet N : 750 000/ 0,10 - (5 200 000 + 725 000) = 1 575 000. 

Lorsqu'une entite qui detient ie controle d'une autre entite, acquiert des titres de Iadite 
societe, les ecarts d'evaluation et d'acquisition nouvellement calcules ne sont pas pris en 
compte dans Loperation (sauf depreciation). En effet, 1'evaluation a Ia juste valeur de Ia 
societe acquise doit etre faite (selon IFRS 3 revise § 19) a Ia date d'acquisition. Or, cette date 
d'acquisition est Ia date a laquelle 1'acquereur obtient Ie controle de 1'entite acquise. Le 
differentiel entre Ia valeur d'acquisition des titres aequis posterieurement et Ia valeur de Ia 
quote-part des interets minoritaires acquise doit etre constate dans les capitaux propres de 
1'acquereur (comme des titres disponibles a Ia vente). 

Le goodwill (ecart d'acquisition) de 1 200 000 € sera donc reparti entre les unites 
generatrices de tresorerie comme suit: 

- activite « produits laitiers»: 1 200 000 x 50 % = 600 000 € ; 

- activite « boissons»: 1 200 000 x 30 % = 360 000 € ; 

- activite « biscuits »: 1 200 000 x 20 % = 240 000 €. 

Au 31 decembre N—1, les valeurs d'utilite des unites generatrices de tresorerie de Ia societe 
Marius sont respectivement les suivantes: 

l - l nfi -10 

- activite « produits laitiers»: 660 000 x -- 1 - + 5 000 000 x 1,06 10 

= 7 649 631 € ; 0,06 

i _ i nrr 10 

- activite « boissons»: 460 000 x -^— + 3 000 000 x 1,06 10 = 5 060 824 € ; 

0,06 

i -1 nrr 10 

- activite « biscuits »: 240 000 x -^— + 2 000 000 x 1,06 10 = 2 883 210 €. 

0,06 

Ces valeurs sont toujours superieures aux valeurs nettes comptables au 31 decembre N-l : 

- activite « produits laitiers »: 5 700 000 + 300 000 + 900 000 - 900 000 x 5 % x 2 + 
600 000 = 7 410 000 €; 

- activite « boissons»: 3 500 000 + 360 000 = 3 860 000 € ; 

- activite « biscuits »: 2 500 000 + 240 000 = 2 740 000 €. 

Aucune depreciation n'etait donc a constituer au 31 decembre N-l. 
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Au 31 decembre N, les valeurs d'utilite des unites generatrices de tresorerie de Ia societe 
Marius seront respectivement les suivantes: 

l - l DfT 10 

- activite « produits laitiers»: 600 000 x -- 1 - + 5 000 000 x 1,06 10 

= 7 208 026 € ; ^'° 6 

- activite « boissons»: 420 000 x 1 ~ 1,06 — + 3 000 000 x 1,06 10 = 4 766 421 € ; 

0,06 

- activite « biscuits »: 160 000 x 1-1106 — + 2 000 000 x 1,06~ 10 = 2 294 403 €. 

0,06 

Deux de ces valeurs sont devenues inferieures aux valeurs nettes comptables au 
31 decembre N et il aura lieu de constater des depreciations: 

-activite «produits laitiers»: valeur comptable : 5 800 000 +300 000 +900 000 - 
900 000 x 5 % x 3 + 600 000 = 7 465 000 € : Ia depreciation sera de 7 465 000 - 
7 208 000 = 257 000 € et s'imputera sur le goodwill ; 

- activite « boissons»: 3 600 000 + 360 000 = 3 960 000 € : il n’y a pas de depreciation ; 

- activite « biscuits»: 2 400 000 + 240 000 = 2 640 000 € : Ia depreciation sera de 
2 640 000 - 2 294 000 = 346 000 € et s'imputera sur le goodwill pour 240 000 € et sur 
les actifs identifiables pour 106 000 €. 

Ecritures de consolidation (bilan uniquement) en milliers d'euros 



Titres Marius 

Autres actifs 

Capital Marcel 

Reserves Marcel 

Resultat Marcel 

Dettes 

Reprise bilan Marcel 

4 350 
14 250 

5 000 

2 800 
400 
10 400 


Autres actifs 

11 800 



Capital Marius 


3 000 


Reserves Marius 


2 100 


Resultat Marius 


200 


Dettes 


6 500 


Reprise bilan Marius 




Autres actifs 

1 200 



Reserves Marius 


800 


Impots differes 


400 


Ecart d'evaluation 




Reserves Marius 45 x2 x 66 2/3 % 

60 



Resultat Marius 45 x 66 2/3 % 

30 



Impots differes 45 x3 x33 i/3 % 

45 



Autres actifs 45 x 3 


135 


Amortissements ecart d'evaiuation 900 x 5 % = 45 par an 
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Ecart d'acquisition titres 

Reserves Marius 

Goodwill 

1 200 

1 200 


Reserves Marcel 37,5 x 66 2/3 % 

25 



Impots differes 

13 



Titres de participation Marius 


38 


Ecart de goodwill (1 575 - 1 200) x 10% =37,5 




Resultat Marius 

497 



Ecart d'acquisition titres 


497 


Depreciation goodwill 257 + 240 




Resultat Marius 106 x 66 2/3 % 

71 



Impots differes 

35 



Autres actifs 


106 


Depreciation actifs identifiables activite biscuits 




Capital Marius 

3 000 



Reserves Marius 2 100 + 800 -60+1 200 

4 040 



Resultat Marius 200 - 30 - 497 - 71 

(398) 



Titres de participation Marius 4 350 - 38 


4 312 


Reserves Marcel (3 000 + 2 100 - 4 000 - 60) x60% 


624 


Resultat Marcel (398) x 60 % + (483)(1) x 10 % 


(287) 


Interets minoritaires (3 000 + 4 040) x 30% 


2 112 


Resultats minoritaires (398) x 30% 


(119) 


Elimlnatlon titres de Ia societe integree 



(1) Resultat du second semestre :3 000 + 2 100 + 200 - 5 200 - 15 (amortissement ecart d'eva!uation) -497 

- 71 (depreciations) = (483). 




Etablissement du bilan consolide 


On obtiendra le bilan consolide suivant: 


Actifs divers (1) 

27 009 000 

Capital groupe (3) 

5 000 000 

Ecarts d'acquisition (2) 

703 000 

Reserves groupe (4) 

3 399 000 



Resultat groupe (5) 

113 000 



Interets minoritaires (6) 

1 993 000 



Dettes (7) 

17 207 000 


27 712 000 


27 712 000 


(1) 14 250 + 11 800 + 1 200- 135 - 106 

(2) 1 200 - 497 

(3) Capital societe mere 

(4) 2 800 -25 + 624 

(5) 400 - 287 

(6) 2 112- 119 

(7) 10 400 + 6 500 + 400-45- 13 - 35 
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2. Methode du purchase goodwill 

Dans Ia methode du purchase goodwill de nombreux calculs sont semblables a ceux du full 
goodwill. Nous ne reprendrons pas le detail de ces calculs. Le lecteur est invite a reprendre ce 
detail dans 1'analyse faite du full goodwill. 

Les ecarts d'evaluation au 1 er janvier N-2 et au 1 er juillet N sont les memes que dans Ia 
methode du full goodwill. 

Ecarts d'acquisition : 

Au 1 er janvier N-2 

3 600 000 - (4 000 000 + 800 000) x 60 % = 720 000 
Au 1 er juillet N 

750 000 - (5 200 000 + 725 000) x 10 % = 157 500 

Comme dans le cadre du full goodwill, lorsqu'une entite qui detient le controle d'une autre 
entite, acquiert des titres de ladite societe, les ecarts d'evaluation et d'acquisition 
nouvellement calcules ne sont pas pris en compte dans Loperation (sauf depreciation). Le 
goodwill a prendre en compte sera donc de 720 000 +720 000 x 10 % / 60 % = 
840 000 €, Ia difference soit 157 500 - 720 000 x 10 % / 60 % = 37 500 € (arrondi a 
38 K€) sera constatee en capitaux propres. 

Le goodwill de 840 000 € sera donc reparti entre les unites generatrices de tresorerie 
comme suit: 

- activite « produits laitiers»: 840 000 x 50 % = 420 000 € ; 

- activite « boissons»: 840 000 x 30 % = 252 000 € ; 

- activite « biscuits »: 840 000 x 20 % = 168 000 €. 

Au 31 decembre N-l, les valeurs d'utilite des unites generatrices de tresorerie de Ia societe 
Marius sont (comme dans le cadre du full goodwill) respectivement les suivantes: 

- activite « produits laitiers»: 7 649 631 € ; 

- activite « boissons»: 5 060 824 € ; 

- activite « biscuits »: 2 883 210 €. 

La quote-part revenant a Ia societe Marcel sera donc Ia suivante : 

- activite « produits laitiers»: 7 649 631 x 70 % = 5 354 742 € ; 

- activite « boissons»: 5 060 824 x 70 % = 3 545 377 € ; 

- activite « biscuits »: 2 883 210 x 70 % = 2 018 247 €. 

Ces valeurs sont toujours superieures aux valeurs nettes comptables correspondantes au 
31 decembre N-l : 

- activite « produits laitiers»: (5 700 000 + 300 000 + 900 000 - 900 000 x 5 % x 2 ) x 
70 % + 420 000 = 5 187 000 € ; 

- activite « boissons»: 3 500 000 x 70 % + 252 000 = 2 702 000 € ; 

- activite « biscuits »: 2 500 000 x 70 % + 168 000 = 1 918 000 €. 

Aucune depreciation n'etait donc a constituer au 31 decembre N-l. 

Au 31 decembre N, les valeurs d'utilite des unites generatrices de tresorerie de la societe 
Marius seront respectivement les suivantes: 

- activite « produits laitiers»: 7 208 026 € ; 

- activite « boissons»: 4 766 421 € ; 

- activite « biscuits »: 2 294 403 €. 
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La quote-part revenant a Ia societe Marcel sera Ia suivante : 

- activite « produits laitiers»: 7 208 026 x 70 % = 5 045 618 € ; 

- activite « boissons»: 4 766 421 x 70 % = 3 336 495 € ; 

- activite « biscuits »: 2 294 403 x 70 % = 1 606 082 €. 

Deux de ces valeurs sont devenues inferieures aux valeurs nettes comptables au 
31 decembre N et il aura lieu de constater des depreciations. 

-activite «produits laitiers»: valeur comptable : (5 800 000 +300 000 +900 000 - 
900 000 x 5 % x 3) x 70 % + 420 000 = 5 225 500 €: la depreciation sera de 

5 225 500 - 5 045 600 = 179 900 € arrondie a 180 000 € et s'imputera sur le goodwill; 

- activite « boissons»: 3 600 000 x 70 % + 252 000 = 2 772 000 € : il n'y a pas de 
depreciation ; 

- activite « biscuits»: 2 400 000 x 70 % + 168 000 = 1 848 000 € : la depreciation sera 
de 1 848 000 - 1 606 100 = 241 900 € et s'imputera sur le goodwill pour 168 000 € et 
sur les actifs identifiables pour: (241 900 - 168 000) / 70 % = 106 000 €. 

Ecritures de consolidation (bilan uniquement) en milliers d'euros 

Les ecritures de reprises du bilan de Marcel, du bilan de Marius, d'ecarts d'evaluation, 
d'amortissements des ecarts d'evaluation, de constatation de 1'ecart de 38 K€ de 
depreciation des actifs identifiables biscuits serant semblables a celles constatees dans la 
methode du full goodwill. Seules sont differentes les ecritures relatives aux ecarts 
d'acquisition, aux depreciations des ecarts d'acquisition, et a 1'elimination des titres de la 
societe integree. 



Ecart d'acquisition titres 

Titres de participation 

Coodwill 

840 

840 


Resultat Marcel 

348 



Ecart d'acquisition titres 


348 


Depreciation goodwill 180 + 168 




Capital Marius 

3 000 



Reserves Marius 2 100 + 800 - 60 

2 840 



Resultat Marius 200 -30-71 

99 



Titres de participation Marius 4 350 - 840 - 38 


3 472 


Reserves Marcel (3 000 + 2 100 - 4 000 - 60) x60% 


624 


Resultat Marcel 99 x 60 % + 14 0) x 10 % 


61 


Interets minoritaires (3 000 + 2 840) x 30% 


1 752 


Resultats minoritaires 99 x 30% 


30 


Elimination titres de la societe integree 



(1) Resultat du second semestre : 3 000 + 2 100 + 200 - 5 200 - 15 (amortlssement ecart d'eva!uation) - 71 

(depreciations) = 14 
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Etablissement du bilan consolide 

On obtiendra le bilan consolide suivant: 


Actifs divers (1) 

27 009 000 

Capital groupe (3) 

5 000 000 

Ecarts d'acquisition (2) 

492 000 

Reserves groupe (4) 

3 399 000 



Resultat groupe (5) 

113 000 



Interets minoritaires (6) 

1 782 000 



Dettes (7) 

17 207 000 


27 501 000 


27 501 000 


(1) 14 250 + 11 800 + 1 200- 135 - 106 

(2) 840 - 348 

(3) Capital societe mere 

(4) 2 800 - 25 + 624 

(5) 400 - 348 + 61 

(6) 1 752 + 30 

(7) 10 400 + 6 500 + 400 -45-13-35 


II est a noter que les differences entre les bilans etablis selon les deux methodes portent 
uniquement sur les postes ecarts d'acquisition et interets minoritaires. Les ecarts 
d'acquisition dans Ia methode du purchase goodwill ne sont calcules que sur Ia part qui 
revient a 1'acquereur soit 703 000 x 70% =492 000, Ia difference, soit 703 000 - 
492 000 = 211 000 n'etant pas imputee aux minoritaires (ce qui explique Ia difference entre 
1 782 000 et 1 993 000). 


APPLICATION 28 

Mise en equivalence 

1. Mise en equivalence au bilan (consolidation par paliers) 

Determination des ecarts d'acquisition 

Au 1 er janvier N-2, Ia valeur des elements identifiables de Ia societe Carine peut etre 


determinee comme suit: 

•Capital 100 000 

• Reserves 60 000 

• Resultat 12 000 

• Provisions reglementees: 36 000 x 66 2/3 % = 24 000 

• Ecarts d'evaluation : (3 000 + 6 000) x 66 2/3 % = 6 000 


202 000 

L'ecart d'acquisition est de : 50 000 - 202 000 x 20 % = 9 600 €. 

Au 1 er janvier N—1, Ia valeur des elements identifiables de Ia societe Carine peut etre 


determinee comme suit: 

•Capital 100 000 

• Reserves 62 000 

•Resultat 16 000 

• Provisions reglementees: 42 000 x 66 2/3 % = 28 000 
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• Ecarts cTevaluation : (3 600 + 8 400) x 66 2/3 % = 8 000 

214 000 

L'ecart d'acquisition est de : 28 000 - 214 000 xlO % = 6 600 €. 

Ecritures relatives aux ecarts cTacquisition 

Dans le reglement 99-02 § 291, 1'ecart d'acquisition est constate de Ia meme maniere que 
les ecarts d’acquisition definis dans le cadre de 1'integration globale. En IFRS, les ecarts 
d'acquisition sont integres dans Ia valeur d'equivalence. 



Ecart d'acquisition (sur titres mis en equivalence) 

Titres de participation Carine 

Ecart dans 1'acquisition des titres Carine par Armande 

9 600 

9 600 


Resultat Armande 9 600 x 10% 

Reserves Armande 9 600 x 10% x2 

Ecart d'acquisition 

Depreciation depuis 1’acquisition le l er janvier N-2 

960 

1 920 

2 880 


Ecart d'acquisition (sur titres mis en equivalence) 

Titres de participation Carine 

Ecart dans 1'acquisition des titres Carine par Brigitte 

6 600 

6 600 


Resultat Brigitte 6 600 x 10% 

Reserves Brigitte 6 600 x 10% 

Ecart d'acquisition 

Depreciation depuis 1'acquisition le l er janvier N-l 

660 

660 

1 320 


Mise en equivalence des titres Carine 

Pour l'annee N, Ia situation de Ia societe Carine peut etre analysee ainsi (pour Armande) 


Elements 

Situation 
au 1.1.N (1) 

Resultat 

Situation au 

31.12.N 

Capital 

100 000 


100 000 

Reserves 

76 000 


76 000 

Resultat 


24 000 

24 000 

Provisions 

45 000 x 66 2/3 % = 

1 500 x 66 2/3 % = 

43 500 x 66 2/3 % = 

reglementees 

30 000 

- 1 000 

29 000 

Ecarts 

(9 000 - 300 x2) x 

- 300 x 66 2/3 % = 

(9 000 - 300 x3) x 

d'evaluation 

66 2/3 % = 5 600 

-200 

66 2/3 % = 5 400 

Total 

211 600 

22 800 

234 400 

(1) Apres affectation aux resultat N - 1 
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Pour l'annee N, Ia situation de Ia societe Carine peut etre analysee ainsi (pour Brigitte) 


Elements 

Situation au 1.1.N 

Resultat 

Situation au 

31.12.N 

Capital 

100 000 


100 000 

Reserves 

76 000 


76 000 

Resultat 


24 000 

24 000 

Provisions 

45 000 x 66 2/3 % = 

1 500 x 66 2/3 % = 

43 500 x 66 2/3 % = 

reglementees 

30 000 

- 1 000 

29 000 

Ecarts 

(12 000-420) x 

- 420 x 66 2/3 % = 

(12 000 - 420 x 2) x 

d'evaluation 

66 2/3 % = 7 720 

-280 

66 2/3 % = 7 440 

Totai 

213 720 

22 720 

236 440 


Ecritures comptables 




Titres mis en equivalence 234 400 x 20% 

46 880 




Titres de participation Carine 50 000 - 9 600 


40 400 



Reserves Armande 2// 600 x 20 % - 40 400 


1 920 



Resu Itat Arma nde 22 800 x 20% 


4 560 



Mise en equivalence Carine (chez Armande) 





Titres mis en equivalence 236 440 x 10 % 

23 644 




Titres de participation Carine 28 000 - 6 600 


21 400 



Reserves Brigitte 213 720 x 10 %- 21 400 


-28 



Resultat Brigitte 22 720 x 10% 

Mise en equivalence Carine (chez Brigitte) 


2 272 

Retraitement des reserves et resultats Brigitte 





Reserves Armande 688 x 90% 

619 




Interets minoritaires 688 x 10% 

69 




Resultat Brigitte 2 272 - 660 

1 612 




Reserves Brigitte 660 + 28 


688 



Resultat Armande / 612x90% 


1 451 



Resultat minoritaires / 612x 10 % 


161 



Retraitement reserves et resultat Brigitte (consolidation par 
paliers) 




2. Mise en equivalence au bilan (consolidation directe) 

On aurait dans ce cas les ecritures suivantes : 



Ecart d'acquisition (sur titres mis en equivalence) 

9 600 



Titres de participation Carine 


9 600 


Ecart dans 1'acquisition des titres Carine par Armande 
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Resultat Armande 9 600 x 10% 

Reserves Armande 9 600 x 10% x2 

Ecart d'acquisition 

Depreciation depuis l'acquisition le l er janvier N-2 

960 

1 920 

2 880 


Ecart d'acquisition (sur titres mis en equivalence) 

6 600 



Titres de participation Carine 


6 600 


Ecart dans l'acquisition des titres Carine par Brigitte 




Resultat Armande 6 600 x 10% x 90% 

594 



Resultat minoritaires 6 600 x 10% x 10% 

66 



Reserves Armande 6 600 x 10 % x 90 % 

594 



Interets minoritaires 6 600 x 10 % x 10% 

66 



Ecart d'acquisition 


1 320 


Depreciation depuis 1'acquisition le l er janvier N-l 




Titres mis en equivalence 234 400 x 20% 

46 880 



Titres de participation Carine 50 000 - 9 600 


40 400 


Reserves Armande 2// 600 x 20 % - 40 400 


1 920 


Resu Itat Arma nde 22 800 x 20% 


4 560 


Mise en equivalence Carine (chez Armande) 




Titres mis en equivalence 236 440 x 10 % 

23 644 



Titres de participation Carine 28 000 - 6 600 


21 400 


Reserves Armande (213 720 x 10% - 21 400) x90% 


-25 


Interets minoritaires (213 720 x 10%-21 400) x 10% 


-3 


Resultat Armande 22 720 x 10 % x 90% 


2 045 


Resultat minoritaires 22 720 x 10% x 10% 


227 


Mise en equivalence Carine (chez Armande) 




3. Ecritu res de mise en equivalence dans le compte de resultat 



Dotations aux amortissements et depreciation des ecarts 
d'acquisition 

Resultat 

960+660 

1 620 

1 620 


Resultat 

6 832 



Quote-part dans les resultats des entreprises mises en 


6 832 


equivalence 




4 560 + 2 272 




4. Retraitement des dividendes 

Les dividendes verses par Ia societe Carine sont de 68 000 + 20 000 - 76 000 = 12 000 €. 
Iis ont ete verses a : 

- Armande : 12 000 x 20 % = 2 400 € ; 

- Brigitte : 12 000 x 10 % = 1 200 €. 
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Ecritures pour le bilan (consolidation directe) 



Resultat Armande 

Reserves Armande 

Dividende Cari ne touche par Armande 

2 400 

2 400 


Resultat Armande 1 200 x 90% 

1 080 



Resultat minoritaires 7 200 x 10 % 

120 



Reserves Armande 


1 080 


Interets minoritaires 


120 


Dividende Carine touche par Brigitte 




Ecriture pour le compte de resultat 



Produits financiers 

3 600 



Resultat 


3 600 


2 400+1 200 




5. Tableau presentant 1'impact de Ia mise en equivalence 

Ce tableau ne tient pas compte de 1’impact de 1’ecart d’acquisition ni de celui de Ia 
comptabilisation des dividendes. 

Les chiffres presentes dans ce tableau sont tires des ecritures presentees ci-dessus: 


Postes 

Total 
(30 %) 

Part du groupe 
(29 %) 

Interets mino¬ 
ritaires (1 %) 

Capital : 100 000 

30 000 

29 000 

1 000 

Reserves et assimilees: 

76 000 + 30 000 

31 800 

30 740 

1 060 

Ecart d'evaluation : 

5 600 / 7 720 


5 600 x 20 % + 7 720 x 

9 % = 1 815 

77 

Titres detenus par Armande 

- 40 400 

- 40 400 


Titres detenus par Brigitte 

- 21 400 

- 19 260 

-2 140 

Impact sur les reserves 


1 895 

-3 

Resultat 

22 800/ 22 720 


22 800 x 20 % + 22 720 
x 9 %= 1 815 

227 

Impact total 


3 810 

224 


6. Retraitements prealables necessaires 

Les resultats internes compris dans les stocks, les immobilisations et autres actifs provenant 
d'operations realisees entre les entreprises dont les titres sont mis en equivalence et les 
entreprises dont les comptes sont integres globalement ou proportionnellement, voire entre 
entreprises sous influence notable, doivent etre elimines. 
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Sont elimines, a hauteur du pourcentage de participation detenu par ie groupe dans le 
capital de 1'entreprise mise en equivalence, les resultats compris dans les stocks, les 
immobilisations et autres actifs, et les resultats provenant d’operations entre cette entreprise 
et celles dont les comptes sont integres globalement. 

Si les operations ont ete effectuees avec une entreprise integree proportionnellement ou 
mise en equivalence, 1'elimination s'effectue a Ia hauteur du produit des pourcentages des 
deux participations (sous reserve toutefois de Ia disponibilite des informations necessaires). 
Les dotations aux comptes de depreciations des titres de participation constituees par 
l'entreprise detentrice des titres, en raison de pertes subies par les entreprises dont les titres 
sont mis en equivalence, sont eliminees en totalite. 


APPLICATION 29 

Entreprises etrangeres 

1. Methode du cours historique 

Dans Ia methode du cours historique, les valeurs monetaires sont converties au taux en fin 
d'exercice, les valeurs non monetaires au taux historique, une difference de conversion etant 
constatee au compte de resultat. 

On obtient les ecritures de cumul du bilan et du compte de resultat suivants: 

Ecriture de cumul du bilan 


Immobilisations corporelles 20 000 / 1,28 

15 625 


Stocks 18 000/1,23 

14 634 


Creances 17 000 / 1,20 

14 167 


Liquidites 8 000/ 1,20 

6 667 


Capital Martial 30 000 / 1,28 


23 438 

Reserves Martial 7 947 - 6 000 / 1,26 


3 185 

Resultat Martial 


6 970 

Emprunts 12 000 / 1,20 


10 000 

Autres dettes 9 000 / 1,20 


7 500 

Cumul bilan 




Ecriture de cumul du compte de resultat 



Achats 40 000 / 1,23 

32 520 



Variation de stock 18 000 /1,23 - 8 000 /1,27 

- 8 335 



Autres charges 14 000 /1,23 

11 382 



Amortissements 5 000 /1,28 

3 906 



Impots 6 000 / 1,23 

4 878 



Resultat 

6 970 



Ventes 63 000 / 1,23 


51 220 


Ecart de conversion 


101 


Cumul compte de resultat 
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Par difference, dans 1'ecriture de cumul du bilan, le resultat de Lexercice est de 6 970 : en 
reportant ce resultat dans 1'ecritu re de cumul du compte de resultat, on obtient (encore par 
difference) un ecart de conversion de 101. 

a) Analyse de 1'ecart de conversion 

Lecart de conversion qui apparait separement sur une ligne du compte de resultat (et qui est 
compris dans Ie resultat du bilan), resuite de 1'utilisation de taux de change differents. II 
comprend les elements suivants: 

- un ecart resultant de Ia variation de 1'exercice des postes convertis au taux historique (ele¬ 


ments non monetaires) sur Ia distribution de dividendes : 

6 000 / 1,26 - 6 000/ 1,20 = -238 

- un ecart resultant de Ia variation du taux de cloture sur le solde 
au debut d'exercice des elements monetaires convertis au taux 

de cloture : 7 000/ 1,20 - 7 000 /1,26 = + 278 

- un ecart sur les postes de resultat convertis au taux moyen : 

Produits - Charges = 63 000 - 40 000 - 14 000 - 6 000 = 

3 000 -» 3 000/ 1,20-3 000/ 1,23 = + 61 

Le total s'eleve a : -238 + 278 + 61 = 101 


b) Elimination des titres de participation de Ia filiale consolidee 

Elie ne fait pas intervenir le compte d'ecart de conversion. 



Capital Martial 

23 438 



Reserves Martial 

3 185 



Resultat Martial 

6 970 



Titres de participation 


16 406 


Reserves groupe 3 185 x 70% 


2 230 


Resultat groupe 6 970 x 70% 


4 879 


Interets minoritaires 26 623 x 30% 


7 987 


Resultats minoritaires 6 970 x 30% 


2 091 


Elimination des titres 




2. La methode du cours de cloture 

En reprenant la meme etude, on obtiendrait les ecritures de cumul du bilan et du compte de 
resultat suivant. 

Ecriture de cumul du bilan 


Immobilisations corporelles 20 000 / 1,20 

16 666 


Stocks 18 000/1,20 

15 000 


Creances 17 000 / 1,20 

14 167 


Liquidites 8 000/ 1,20 

6 667 


Capital Martial 30 000 / 1,20 


25 000 

Reserves Martial 4 000 / 1,20 


3 333 

Resultat Martial 8 000 / 1,20 


6 667 

Emprunts 12 000 / 1,20 


10 000 

Autres dettes 9 000 / 1,20 


7 500 

Cumul bilan 




134 




















Les comptes consolides 


Ecriture de cumul du compte de resultat 



Achats 40 000 / 1,23 

32 520 



Variation de stock - 10 000 / 1,23 

-8 130 



Autres charges 14 000 /1,23 

11 382 



Amortissements 5 000 /1,23 

4 066 



Impots 6 000 / 1,23 

4 878 



Resultat 8 000 / 1,23 

6 504 



Ventes 63 000 / 1,23 


51 220 


Cumul compte de resultat 




II y a lieu de distinguer (au niveau du bilan), un ecart de conversion sur resultat afin de tenir 
compte de Ia determination du resultat au taux moyen. 



Resultat Martial 6 667 - 6 504 

163 



Ecart de conversion 


163 


Virement: 8 000 / 1,20 - 8 000/ 1,23 




Puis il va falloir determiner (toujours au niveau du bilan) un ecart de conversion pour 
ramener le capital de Ia filiale a sa valeur historique (a 1,28) ainsi que les reserves (benefices 
N-l a 1,27). 



Capital Martial 25 000 - 30 000 /1,28 

1 562 



Reserves Martial 3 333 - 4 000 / 1,27 

183 



Ecart de conversion 


1 745 


Ecart sur capital 




L'ecart de conversion va rester dans les postes de capitaux propres dans une rubrique« Ecarts 
de conversion » pour les interets des majoritaires et sera integre dans le poste «Interets 
minoritaires» pour Ia part des autres associes. 

Lecriture d'eIimination des titres se presentera comme suit: 



Capital Martial 

23 438 



Reserves Martial 

3 150 



Ecart de conversion / 745+ 163 

1 908 



Resultat Martial 

6 504 



Titres de participation 


16 406 


Reserves groupe 3 150 x 70 % 


2 205 


Ecart de conversion groupe 1 908 x 70% 


1 336 


Resultat groupe 6 504 x 70 % 


4 553 


Interets minoritaires (23 438 + 3 150 + 1 908) x30% 


8 549 


Resultats minoritaires 6 504 x30% 


1 951 


Elimination des titres 




135 






































g^g Les comptes consolides 

APPLICATION 30 


Retraitements de consolidation 

1. Ecritures conduisant au bilan consolide du groupe Odile au 
31 decembre N 

11 y a lieu au depart cfanalyser les ecarts de premiere consolidation sur les societes integrees 
Olivier et Osiris et de Ia societe mise en equivalence Odette. 

Societe Olivier (en milliers d'euros) 

Capitaux propres au 31 decembre N-2 
5 000 + 7 400 + 2 600=15 000 
Ecarts d'evaluation nets d'impot 
(300 + 600) x 66 2/3 % = 600 
Ecarts d'acquisition 

12 400 - (15 000 + 600) x 80 % = - 80 

Societe Osiris (vaieur en milliers de francs suisses) 

Capitaux propres au moment de Ia prise de controle : 5 340 
Ecarts d'evaluation nets d'impbt: 480 x 66 2/3 % = 320 

Ecarts d'acquisition (en milliers d'euros): 3 425 - [(5 340 + 320) x 70 %] / 1,46 = 711 

Societe Odette 

Capitaux propres au 31 decembre N-3 : 10 000 + 4 000 + 4 000 = 18 000 
Ecarts d'evaluation nets d'impot: (300 + 600 + 900) x 66 2/3 % = 1 200 
Ecarts d'acquisition (sur titres mis en equivalence): 6 900 - (18 000 + 1 200) x 30 % = 
1 140 

Ecritures comptabies 



Immobilisations corporelles 

Reserves Olivier 

Impots differes 

Ecart d'evaiuation Olivier 

900 

600 

300 


Resultat Olivier 600 x 5 % x 66 2/3 

20 



Reserves Olivier 

20 



Impots differes 

20 



Immobilisations corporelles 


60 


Amortissement ecart d'evaluation Olivier 




Titres de participation Olivier 

80 



Reserves Odile 


80 


Ecart d'acquisition Olivier 
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Immobilisations corporelles 480 / 1,50 

Ecart de conversion 480 / 1,46 x 662/3 % - 480 / 1,50 

X 66 2/3 % 

Reserves Osiris 480 / 1,46 x 66 2/3 % 

Impots differes 480 / 1,50 x33 1/3 % 

Ecart d'evaluation Osiris 

320 

6 

219 

107 


Ecart d'acquisition 

711 



Titres de participation Osiris 


711 


Ecart d'acquisition Osiris 




On comptabilisera ensuite un certain nombre cToperations, a savoir le retraitement des 
dividendes, les ecarts de conversion sur capitaux propres Osiris (les comptes ayant ete repris 
Iors des ecritures de cumul a Ia valeur de 1,50, les dettes et creances reciproques, les 
resultats internes sur stocks et immobilisations. 



Resultat Odile 

Reserves Odile 

Dividendes touches par Odile 

Odette 1 500 x 30% 

Olivier 1 000 x 80% 

Osiris 300 / 1,46 x 70 % 

1 394 

1 394 


Ecart de conversion 

97 



Capital Osiris 3 600 / 1,46-3 600/1,50 


66 


Reserves Osiris / 440 / 1,46 - 1 440 / 1,50 


26 


Resultat Osiris 600 / 1,48 - 600 / 1,50 


5 


Ecart de conversion sur capitaux propres 




Autres dettes 

1 400 



Creances 


1 400 


Dettes et creances reciproques 




Resultat Odile 

120 



Impots differes 

60 



Stocks et en cours 


180 


Plus-values sur cessions internes de stocks 1 000 xl8 % 




Resultat Olivier 3 400 x 66 2/3 % 

2 267 



Impots differes 

1 133 



Immobilisations corporelles 


3 400 


Plus-values sur cession interne d'immobilisations 8 000 - 




1 000 - (4 500 - 4 500 x 5/25) 
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Immobilisations corporelles 

75 



Resultat Odile 


50 


Impots differes 


25 


Amortissement differende1 (6 600 /20 - 4 500 / 25 )x 




6/12 




Mise en equivalence titres Odette 

II est a noter que les ecarts de premiere consolidation de Ia societe Odette ne sont pas comp- 
tabilises comme tels. La societe etant mise en equivalence, il y a lieu cependant de tenir 
compte des ecarts d'evaIuation et de I'ecart d'acquisition dans 1'evaluation des titres. 
Remarque: En normes franpaises, les ecarts d'acquisition sont sortis de la valeur des titres et 
constates dans le compte « ecarts d'acquisition » comme dans le cas de societes integrees. 

On passera Tecriture suivante : 



Titres mis en equivalence 

(10 000 + 6 900+ 1 600+1 200 - 900 x 5 % x 3 x 66 
2/3 %) x30 % + 1 140 

7 023 



Titres Odette 


6 900 


Reserves Od i le (6 900 - 4 000 - 4 000 - 900 x 5 % x 
2x662/3%) x 30% 


(348) 


Resu Itat Od i 1 e (1 600-900x5 % x 66 2/3 %)x30% 
Mise en equivalence 


471 


Integration Osiris 

On passera 1’ecriture suivante : 



Capital Osiris 3 600/ 1,46 

2 466 



Reserves Osiris 1 440/ 1,46 + 219 

1 205 



Resultat Osiris 600 /1,48 

405 



Ecart de conversion (Osiris) - 97 - 6 

(103) 



Titres Osiris 4 325 - 711 


2 714 


Reserves Odile (2 466 + 1 205) x 70 % - 2 714 


(144) 


Ecart de conversion (Odile) (103) x 70 % 


(72) 


Resultat Odile 405 x 70% 


284 


Interets minoritaires (2 466 + 1 205 - 103) x30% 


1 070 


Resultats minoritaires 405 x20% 


121 


Integration Osiris 
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Integration Olivier 


Capital Olivier 

9 000 


Reserves Olivier 14 730 + 600 - 20 

15 310 


Resultat Olivier 7 970 - 20- 2 267 

(317) 


Titres Olivier 12 400 + 80 


12 480 

Reserves Odile (9 OOO + 15 310) x80%- 12 480 


6 968 

Resultat Odile (317) x26/45 


(254) 

Interets minoritaires (9 OOO +15 310) x 20% 


4 862 

Resultat minoritaires (317) x 19/45 


(63) 

Integration Olivier 




On aura donc, en tenant compte de toutes ces ecritures, les capitaux propres du bilan 
consolide suivants: 


Elements 

Ana lyse 

Montants 

Capital 


20 000 

Reserves groupe 

39 000 + 80 +1 394 - 348 -144 + 6 968 

46 950 

Ecarts de conversion 


-72 

Resultat groupe 

6 500 - 1 394 - 120 + 50 + 471 + 284 - 254 

5 537 



72 415 

Interets minoritaires 
Resultats 

1 070 + 4 862 

5 932 

minoritaires 

121 - 63 

58 



5 990 



78 405 


2. Ecritures conduisant au compte de resultat consolide 



Dotations aux amortissements des immobilisations 600 x 5 % 
Resultat 

Impots sur les benefices 

Amortissement ecart d'evaluation Olivier 

30 

10 


Produits financiers 

1 394 



Resultat 


1 394 


Dividendes filiales touches par Odile 




Resultat 

5 



Gains de change 


5 


Ecarts de conversion Osiris 
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Ventes de marchandises 

10 000 



Achats de marchandises 


10 000 


Ventes d'Odile a Olivier 




Variation de stock de marchandises 

180 



Resultat 


120 


Impots sur les benefices 


60 


Plus-values sur cessions internes de stock 




Produits des cessions d'elements d'actif 

8 000 



Valeur comptable des elements d'actifs cedes 1 000 


4 600 


+ 4500-4 500 x 5/25 

Resultat 


2 267 


Impots sur les benefices 


1 133 


Plus-value sur cessions internes d'immobilisations 




Resultat 

50 



Impots sur les benefices 

25 



Dotations aux amortissements 


75 


Reprise amortissement sur plus-value 




Resultat 

471 



Quote-part des resultats des societes mises en 
equivalence 


471 


Quote-part de resultats sur Odette 




APPLICATION 31 

Consolidation d'un groupe 

Maillol et Manet sont integres globalement et Marceau sera mis en equivalence. 

1. Calculs preliminaires 

Ecarts d'evaluation et d'acquisition sur titres Manet et Marceau 


Titres Manet 


Ecart cfevaluation total (en k€): 


Fonds commerciali 

500 

Terrains 

300 

Constructions 

600 

Impots differes : (300 + 600) x 33 1/3 % = 

-300 


1 100 

Evaluation des capitaux propres au moment de 1'acquisition (en k€) 



(!) Pas d'impot differe en normes franpaises sur les immobilisations incorporei les non amortissables non cessibles separe- 
ment. 
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Capital 5 000 

Reserves 2 300 

Resultat 1 200 

Provisions reglementees: 2 100 x 66 2/3 % = 1 400 

Ecarts d'evaluation 1 100 

11 000 

Ecart cfacquisition : 7 200 - 11 000 x 60 % = 600 

Titres Marceau 

Ecart cfevaluation total (en k€): 

Fonds commercial 300 

Terrains 300 

Constructions 300 

Impots differes : (300 + 300) x 33 1 /3 % = -200 

700 

Evaluation des capitaux propres au moment de 1'acquisition (en k€) 

Capital 4 000 

Reserves 1 200 

Resultat 800 

Provisions reglementees: 1 500 x 66 2/3 % = 1 000 

Ecarts d'evaluation 700 

7 700 

Ecart d'acquisition : 2 400 - 7 700 x 30 % = 90 

Plus-value sur cession de 1'ensemble immobilier et ecart d'amortissement 

Elements en k€ 

Prix de cession 340 

Valeur nette comptable : 50 + 250 x 4 % x (25 - 5) = 250 

Plus-value 90 

Amortissement acquereur: 260 x 5 % = 13 

Amortissement vendeur: 250 x 4 % = JO 

Ecart 3 

Dividendes verses en N 

Elements en k€ 

- par Maillol: 900 - (6 500 - 6 000) = 400 

- par Manet: 1 400 - (4 400 - 3 000) = 0 

- par Marceau : 800 - (2 800 - 2 300) = 300 

Valeur des titres mis en equivalence 

Evaluation capitaux propres societe Marceau 

Capital 4 000 

Reserves 2 800 

Resultat 1 200 
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Provisions reglementees: 900 x 66 2/3 % 600 

Ecart d'evaluation 700 

Amortissement ecart cTevaluation : 300 x 5 % x 4 x 66 2/3 % - 40 

9 260 

Quote-part des capitaux propres: 9 260 x 30 % = 2 778 

2. Ecritures (en k€) 



Fonds commercial 

500 



Terrains 

300 



Constructions 

600 



Impots differes 


300 


Reserves Manet 


1 100 


Ecart d'evaluation Manet 




Reserves Manet 30 x 662/3 % x3 

60 



Resultat Manet 30 x 66 2/3 % 

20 



Impots differes 120 x33 1 /3 % 

40 



Constructions 600 x 5 % x4 


120 


Amortissement ecart d'evaluation depuis janvier N-3 




Ecart d'acquisition 

600 



Titres Manet 


600 


Ecart Manet 




Ecart d'acquisition 

90 



Titres Marceau 


90 


Ecart Marceau 




Resultat Maillol 600/10 

60 



Reserves Maillol 60 x3 

180 



Ecart d'acquisition 


240 


Amortissement ecart d'acquisition Manet depuis janvier N-3 




Resultat Maillol 90 /10 

9 



Reserves Maillol 9x3 

27 



Ecart d'acquisition 


36 


Amortissement ecart d'acquisition Marceau depuis 
janvier N-3 




Impots differes 90 x33 1/3 % 

30 



Reserves Maillol 90 x66 1 /3 % 

60 



Terrains 80 - 50 


30 


Constructions 260 - 200 

Plus-value cession immobilisation 


60 
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Constructions 3x3 

9 



Resultat Manet 3 x 66 2/3 % 


2 


Reserves Manet 3 x 66 2/3 % x 2 


4 


Impots differes 9 x 33 1/3 % 


3 


Retraitement amortissement construction cedee 




Resultat Maillol 

90 



Reserves Maillol 


90 


Dividendes perpus par Maillol 300 x30% 




Resultat Magellan 

Reserves Magellan 

Dividendes perpus par Magellan 400 x 80 % 

320 

320 


Provisions reglementees 

2 700 



Impots differes 2 700 x 33 1/3 % 


900 


Reserves Magellan 2 400 x 66 2/3 % 


1 600 


Resultat Magellan (2 700 - 2 400) x 66 2/3 % 
Retraitement provisions reglementees Magellan 


200 


Provisions reglementees 

2 100 



Impots differes 2 100 x 33 1/3% 


700 


Reserves Maillol / 500 x 66 2/3 % 


1 000 


Resultat Maillol (2 100 - 1 500) x 66 2/3 % 
Retraitement provisions reglementees Maillol 


400 


Provisions reglementees 

1 500 



Impots differes 1 500 x33 1/3 % 


500 


Reserves Manet 1 200 x 66 2/3 % 


800 


Resultat Manet (1 500 - 1 200) x 66 2/3 % 
Retraitement provisions reglementees Manet 


200 


Titres mis en equivalence Marceau 

2 778 



Titres Marceau 2 400 - 90 


2 310 


Reserves Maillol [2 800 - (1 200 + 800) - 300 x 

5 % x 3 x 66 2/3 %- (1 500- 1 200) x662/ 

3%] x 30% 


171 


Resultat Maillol /7 200 -300 x5%x662/3 % - 
(1 200- 900) x 66 2/3 % ] x 30 % 


297 


Mise en equivalence Marceau 




Capital Manet 

5 000,00 



Reserves Manet 4 400 + 1 100 - 60 + 4 + 800 

6 244,00 



Resultat Manet 800 - 20 + 2 + 200 

982,00 



Titres Manet 7 200 - 600 


6 600,00 


Reserves Maillol (5 000 + 6 244) x 60 % - 6 600 


146,40 


Resultat Maillol 982 x 60 % 


589,20 


Interets minoritaires (5 OOO + 6 244) x40% 


4 497,60 
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Resultats minoritaires 982 x 40% 

Elimination titres Manet 


392,80 


Capital Maillol 

8 000,00 



Reserves Maillol 6 500 -180-27-60 + 90+1 000 
+ 171 + 146,40 

Resultat Maillol 1200-60-9-90 + 400 + 297 

7 640,40 



+ 589,20 

2 327,20 



Titres Maillol 


6 400,00 


Reserves Magellan (8 000 + 7 640,40) x 80 96 - 
6 400 ou 7 640,40 x 80 % 


6 112,32 


Resultat Magellan 2 327,20 x 80 % 


1 861,76 


Interets minoritaires (8 000 + 7 640,40) x20% 


3 128,08 


Resultats minoritaires 2 327,20 x 20 % 

Elimination titres Maillol 


465,44 


Dans le bilan consolide, on aura les rubriques suivantes: 

Capital lOOOO 

Reserves groupe : 5 500 + 320 + 1 600 + 6 112,32 13 532,32 

Resultat groupe : 1 700 - 320 + 200+1 861,76 3 441,76 

Interets minoritaires: 4 497,60 + 392,80 + 3 128,08 + 465,44 8 483,92 


APPLICATION 32 

Consolidation directe 

Maillol et Manet sont integres globalement et Marceau sera mis en equivalence. L'analyse 
effectuee dans 1'application 31 intitulee « calculs preliminaires» est a reprendre. 

Le pourcentage d'interet de la societe Magellan sera de : 

- sur la societe Maillol: 80 % (interets minoritaires 20 %); 

- sur la societe Manet: 60 % x 80 % = 48 % (interets minoritaires: 52 %). 

Nota : Certains details de calculs sontfournis dans 1'ecriture correspondante de 1'hypothese 1. 

Methode 1 (en k€) 



Fonds commercial 

500 



Terrains 

300 



Constructions 

600 



Impots differes 


300 


Reserves Magellan 1 100x48% 


528 


Interets minoritaires 1 100 x 52% 


572 


Ecart cfevaluation Manet 




Reserves Magellan 30 x 66 2/3 % x3 x 48 % 

28,80 



Interets minoritaires 30 x 66 2/3 % x 3 x 52 % 

31,20 



Resultat Magellan 30 x 66 2/3 % x48 % 

9,60 
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Resultats minoritaires 30 x 66 2/3 % x 52 % 

10,40 



Impots differes 120 x33 1 /3 % 

40,00 



Constructions 600 x 5 % x4 


120 


Amortissement ecart d'evaluation depuis janvier N-3 




Ecart d'acquisition 

600 



Titres Manet 


600 


Ecart Manet 




Ecart d'acquisition 

90 



Titres Marceau 


90 


Ecart Marceau 




Resultat Magellan 600/10 x80% 

48 



Resultats minoritaires 600/10 x20% 

12 



Reserves Magellan 600/10 x 3 x 80 % 

144 



Interets minoritaires 600/10 x3 x20% 

36 



Ecart d'acquisition 


240 


Amortissement ecart d'acquisition Manet depuis janvier N-3 




Resultat Magellan 90/10 x80% 

7,20 



Resultats minoritaires 90/10 x20% 

1,80 



Reserves Magellan 90/10 x 3 x 80 % 

21,60 



Interets minoritaires 90/10 x3 x20% 

5,40 



Ecart d'acquisition 


36 


Amortissement ecart d'acquisition Marceau depuis janvier N-3 




Impots differes 90 x 33 1/3 % 

30 



Reserves Magellan 90 x 66 2/3 % x80% 

48 



Interets minoritaires 90 x 66 2/3 % x 20 % 

12 



Terrains 80 - 50 


30 


Constructions 260 - 200 


60 


Plus-value cession immobilisation 




Constructions 3x3 

9 



Resultat Magellan 3 x 66 2/3 % x48 % 


0,96 


Resultats minoritaires 3 x 66 2/3 % x 52 % 


1,04 


Reserves Magellan 3 x 66 2/3 % x 2 x 48 % 


1,92 


Interets minoritaires 3 x 66 2/3 % x 2 x 52 % 


2,08 


Impots differes 9 x33 1/3 % 


3,00 


Retraitement amortissement construction cedee 




Resultat Magellan 300x 30 % x 80 % 

72 



Resultats minoritaires 300x 30 % x 20 % 

18 



Reserves Magellan 


72 


Interets minoritaires 


18 


Dividendes perqus par Maillol 300 x30 % 








145 























Les comptes consolides 


Resultat Magellan 

Reserves Magellan 

Dividendes perqus par Magellan 400 x 80 % 

320 

320 

Provisions reglementees 

2 700 


Impots differes 2 700 x 33 1/3 % 


900 

Reserves Magellan 2 400 x 66 2/3 % 


1 600 

Resultat Magellan (2 700 - 2 400) x 66 2/3 % 


200 

Retraitement provisions reglementees Magellan 



Provisions reglementees 

2 100 


Impots differes 2 100x33 1/3% 


700 

Reserves Magellan 1 500 x 66 2/3 % x80% 


800 

Interets minoritaires / 500 x 66 2/3 % x20% 


200 

Resultat Maillol (2 100 - 1 500) x 66 2/3 % x 80 % 


320 

Resultats minoritaires (2 100 - 1 500) x 66 2/3 % x 


80 

20% 



Retraitement provisions reglementees Maillol 



Provisions reglementees 

1 500 


Impots differes 1 500 x33 1/3 % 


500 

Reserves Magellan 1 200 x 66 2/3 % x48 % 


384 

Interets minoritaires 1 200 x 66 2/3 % x 52 % 


416 

Resultat Magellan (1 500 - / 200) x 66 2/3 % x 


96 

48% 



Resultats minoritaires (1 500- 1 200) x662/3 %x 


104 

52% 



Retraitement provisions reglementees Manet 



Titres mis en equivalence Marceau 

2 778 


Titres Marceau 2 400 - 90 


2 310,00 

Reserves Magellan [2 800 - (1 200 + 800) - 300 x 


136,80 

5% x 3x66 2/3 %-(l 500-1 200) x 30 %] = 



171x80% 



Interets minoritaires 171 x20 % 


34,20 

Resultat Magellan [1 200 - 300 x 5% x66 2/3 % - 


237,60 

(1 200 - 900) x 66 2/3 %] x 30% = 297 x 80 % 



Resultats minoritaires 297 x20% 


59,40 

Mise en equivalence Marceau 



Capital Manet 

5 000 


Reserves Manet 

4 400 


Resultat Manet 

800 


Titres Manet 7 200 - 600 


6 600 

Reserves Magellan (5 000 + 4 400) x48%-6 600x 


-768 

80% 



Resultat Magellan 800 x48 % 


384 

Interets minoritaires (5 000 + 4 400) x 52 %- 6 600 


3 568 

x 20 % 



Resultats minoritaires 800 x 52 % 


416 

Elimination titres Manet 
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Capital Maillol 

8 000 


Reserves Maillol 

6 500 


Resultat Maillol 

1 200 


Titres Maillol 


6 400 

Reserves Magellan (8 000 + 6 500) x80%- 6 400 
ou 6 500 x 80 % 


5 200 

Resultat Magellan 1 200 x 80% 


960 

Interets minoritaires (8 000 + 6 500) x80% 


2 900 

Resultats minoritaires 1 200x20 % 

Elimination titres Maillol 


240 


Dans le bilan consolide, on aura les rubriques suivantes: 

Capital 10 000,00 

Reserves groupe : 5 500 + 528 - 28,80 - 144 - 21,60 - 48 + 

1,92 + 72 +320 + 1 600 + 800 + 384 + 136,80 - 768 + 5 200 13 532,32 

Resultat groupe : 1 700 - 9,60 - 48 - 7,20 + 0,96 - 72 - 

320 + 200 + 320 + 96 + 237,60 + 384 + 960 3 441,76 

Interets minoritaires: 572 - 31,20 - 10,40 - 12 - 36 - 1,80 - 
5,40 - 12 + 1,04+ 2,08 - 18 + 18 + 200 + 80 + 416 + 104 + 

34,20 + 59,40 + 3 568 + 416 + 2 900 + 240 8 483,92 

Methode 2 (en k€) 

NB Certains details de calculs sont fournis dans 1'ecriture correspondante de Ia methode 1. 



Titres mis en equivalence Marceau 

2 778,00 



Ecart d'acquisition 

54,00 



Resultat Magellan 90/10 x 80 % 

7,20 



Resultats minoritaires 90/10 x20% 

1,80 



Reserves Magellan 90/10 x3x80 % 

21,60 



Interets minoritaires 90/10 x3 x20% 

5,40 



Titres Marceau 


2 400,00 


Reserves Magellan 171 x80% 


136,80 


Interets minoritaires 171 x20 % 


34,20 


Resultat Magellan 297 x80% 


237,60 


Resultats minoritaires 297 x20% 


59,40 


Mise en equivalence Marceau 




Capital Manet 

5 000 



Reserves Manet 

4 400 



Resultat Manet 

800 



Fonds commercial 

500 



Terrains 

300 



Constructions 600 - 600 x 5 % x4 

480 



Ecart d'acquisition 600 - 600 x 10% x4 

360 



Titres Manet 


7 200 
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Impots differes 300 - 120 x33 V 3 % 


260 


Reserves Magellan (5 000 + 4 400+ 1 100) x48% 

- 6 600x 80 %- 60 x 48 % - 180 x 80 % 


-412,80 


Resultat Magellan 800 x 48 % - 20 x 48 % - 60 x 
80% 


326,40 


Interets minoritaires (5 000 + 4 400 + 1 100) x 

52 %- 6 600x 20 % - 60 x 52 % - 180 x 20% 


4 072,80 


Resultats minoritaires 800 x 52 % - 20 x 52 % - 60 
x 20 % 


393,60 


Elimination titres Manet 




Capital Maillol 

8 000 



Reserves Maillol 

6 500 



Resultat Maillol 

1 200 



Titres Maillol 


6 400 


Reserves Magellan (8 000 + 6 500) x80%- 6 400 
ou 6 500 x 80 % 


5 200 


Resultat Magellan 1 200 x 80% 


960 


Interets minoritaires (8 000 + 6 500) x 80% 


2 900 


Resultats minoritaires / 200x20 % 

Elimination titres Maillol 


240 


Bien entendu, les postes du bilan ont Ia meme valeur que dans les autres hypotheses. 


APPLICATION 33 

Changement de perimetre de consolidation 

Operation a 

Au moment de 1'acquisition du premier lot, Ia valeur de Ia societe Bernard, le goodwill s’eleve 
a 2 200 000 - [3 000 000 + (180 000 + 540 000) x 66 2/3 %] x 55 % = 286 000 €. 

Au moment de 1’acquisition du second lot, comme les plus-values sur elements identifiables 
sont superieures aux ecarts d’evaluation constates lors de Ia premiere acquisition et amortis 
en partie depuis, le goodwill doit etre, non pas calcule a partir des donnees de Ia seconde 
acquisition, mais a partir des donnees de Ia premiere acquisition (celle de Ia prise de con- 
trole). 

Si on avait calcule le goodwill de Ia seconde acquisition independamment de Ia premiere 
acquisition, il se serait eleve a : 750 000 - [3 600 000 + (240 000 + 630 000) x 66 2/3 %] 
x 15 %= 123 000 €. 

Si on avait garde en N les ecarts d'evaluation constates lors de 1’acquisition du premier lot on 
aurait Ia valeur de Ia societe Bernard suivante : 

• Capitaux propres : 3 600 000 

• Ecarts d'evaluation (non amortis): 

(240 000 + 540 000 - 540 000 x 3/20) x 66 2/3 % = 699 000 

4 299 000 
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Le goodwill constate lors de Ia seconde acquisition sera donc de : 750 000 - 4 299 000 x 
15 % = 135 150 € (au lieu de 123 000). 

On passera 1'ecriture suivante (pour le bilan) pour enregistrer cette difference : 



Titres de participation 135 150 - 123 000 

12 150 



Reserves Andre 12 150 x 66 2/3 % 


8 100 


Dette d'impot differe 


4 050 


Retraitement valeur d'acquisition deuxieme lot de titres 




Remarque 

Nous avons considere cette ecriture comme une reevaluation de titres, ce qui explique Ia 
prise en compte d'un impot differe. Si on avait considere cette operation comme une 
augmentation de goodwill (mais le compte goodwill n'intervient pas dans cette operation, 
puisque celui-ci est evalue au moment de Ia prise de controle reste inchange en 
comptabilite), il n'y aurait pas eu d'impot differe. 

Operation b 

Dans le cadre des normes IFRS, juste avant 1'acquisition du second lot, Ia societe Christian est 
mise en equivalence et, pour 1'etablissement d'un bilan consolide au 30 juin N, on aurait 
1'evaluation des titres suivante : 

• Prix d'acquisition des titres: 500 000 

• Quote-part de fevolution des capitaux propres du 1 er janvier N-2 au 30 juin N : 

(1 900 000-1 600 000) x 25 %= 75 000 

• Quote-part des amortissements de 1'evaluation sur construction : 

360 000 x 2,5 /20 x 66 2/3 %x 25%= - 7 500 

567 500 

La juste valeur de Ia societe Christian etant determinee au 1 er juillet N, on passerait (si l'on 
etablissait les comptes consolides du groupe a cette date, les ecritures suivantes (pour le 
bilan): 



Terrains 

180 000 



Constructions 

420 000 



Capitaux propres (Reserves) Christian (180 000 + 

420 000) x 66 2/3 % 


400 000 


Creances d'impot differe (180 000 + 420 000) x 

33 1/3% 


200 000 


Ecart d'evaluation 




Goodwill 

130 000 



Titres de participation Christian 


130 000 


Ecart d'acquisition 1 000 000 x 65 % / 40 % - 




[1 900 000 + (180 000 + 420 000) x 66 2/3 %] x 
65% 
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Titres de participation Christian 7 000 000 x 25 % / 
40% 

625 000 



Titres mis en equivalence Christian 


567 500 


Reserves Andre (625 000 - 567 500) x 66 2/3 % 


38 333 


Dettes d'impot differe (625 000 - 567 500) x 33 

1/3 % 


19 167 


Reajustement valeur premier lot de titres 




Capitaux propres Christian 1 900 000 + 400 000 

2 300 000 



Titres de participation Christian 7 000 000 + 


1 495 000 


625 000-130 000 

Interets minoritaires 2 300 000 x35 % 


805 000 


Integration Christian 




Si on avait utilise les normes franpaises, juste avant 1'acquisition du second lot, Ia societe 
Christian est mise en equivalence et pour Tetablissement d'un bilan consolide au 30 juin N, 
on aurait 1'evaluation des titres suivante : 

• Prix d'acquisition des titres: 500 000 

• Ecart d'acquisition deduit (inserit dans un compte specifique): 

500 000 - [1 600 000 + (150 000 + 360 000) x 66 2/3 %] x 25 % =- 15 000 

• Quote-part de 1’evolution des capitaux propres du 1 er janvier N-2 au 30 juin N : 

(1 900 000-1 600 000) x 25 %= 75 000 

• Quote-part des amortissements de 1'evaluation sur construction : 

360 000 x 2,5 /20 x 66 2/3 %x 25%= - 7 500 

552 500 

La juste valeur de Ia societe Christian etant determinee au 1 er juillet N, on passerait (si l'on 
etablissait les comptes consolides du groupe a cette date), les ecritures suivantes: 



Terrains 

180 000 



Constructions 

420 000 



Capitaux propres (Reserves) Christian (180 000 + 
420 000) x 66 2/3 % 


400 000 


Creances d'impot differe (180 000 + 420 000) x 

33 1/3% 


200 000 


Ecart d'evaluation 




Goodwill 

80 000 



Titres de participation Christian 

Ecart d'acquisition 1 000 000 - [1 900 000 + 


80 000 


(180 000 + 420 000) x 66 2/3 %] x 40 % 




Capitaux propres Christian 1 900 000 + 400 000 

2 300 000 



Titres de participation Christian 7 000 000 - 
80 000 + 552 500 (titres mis en equivalence) 


1 472 500 
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Reserves Andre 2 300 000 x65 % - 1 472 500 


22 500 


(ou 15 000 + 7 500) 




Interets minoritaires 2 300 000 x35 % 


805 000 


Integration Christian 




Operation c 

La situation nette consolidee de Ia societe Denis (capitaux propres revenant a Ia societe mere 
+ interets minoritaires) etait, avant 1'augmentation de capital, de 50 000 x 80 = 
4 000 000 € et l'on avait comptabilise 1'ecriture de repartition suivante (comptes de capitaux 
propres non analyse en capital et reserves). 



Capitaux propres Denis 

4 000 000 



Titres de participation 


2 100 000 


Capitaux propres Antoine 4 000 000 x 60% - 


300 000 


2 100 000 




Interets minoritaires 4 000 000 x40% 


1 600 000 


Integration Denis 




La situation nette consolidee de Denis sera apres I'augmentation de capital: 

- situation avant: 4 000 000 

- augmentation de capital : 30 000 x 70 = 2 100 000 

6 100 000 

Les titres Denis de la societe Andre (dans les comptes sociaux) sont evaluees au niveau 
suivant: 2 100 000 (1 re acquisition) + 70 x 24 000 (augmentation de capital) + 3,75 x 
10 000 (acquisition de droits) = 3 817 500 €. 

On passera alors l'ecriture suivante : 



Capitaux propres Denis 

6 100 000 



Titres de participation Denis 


3 817 500 


Capitaux propres Andre 6 100 000 x 67,5 % - 


300 000 


3 817 500 




Interets minoritaires 6 100 000 x32,5 % 


1 982 500 


Integration Denis 




Operation d 

Dans les comptes sociaux de la societe Andre sont alors enregistrees, au moment de la ces- 
sion des titres, les deux ecritures suivantes: 


1.09.N 


462 

Creances sur cession dlmmobilisations 

3 000 000 


775 

Produits des cessions d'elements d'actif 


3 000 000 


Cession de la participation Etienne 
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675 

Valeur comptable des elements d'actif cedes 

2 500 000 


261 

Titres de participation 


2 500 000 


Valeur comptable 




Un resultat comptable de 500 000 € est alors enregistre. Ce resultat sera repris dans les ope- 
rations de cumul des comptes sociaux dans Ie cadre de Ia consolidation. 

La valeur consolidee des titres Etienne, egale a Ia quote-part des capitaux propres de Etienne, 
etait donc au moment de la cession de la participation de: 5 700 000 x 50 % = 

2 850 000 €. 

Le resultat sur la cession n'est donc en fait que de : 3 000 000 - 2 850 000 = 150 000 € 

Ce resultat doit s'analyser ainsi: 

• resultat sur exercices anterieurs : 

3 200 000 - 000 0 000 + 2 500 000) x 50 % = 250 000 € 

• quote-part de resultat des societes cedees: 200 000 x 50 % = - 100 000 € 

150 000 € 

On pourra passer les ecritures suivantes: 

Ecriture pour le bilan 



Resultat Andre 

250 000 



Reserves Andre 


250 000 


500 000 - 250 000 




Ecriture pour compte de resultat 



Produits des cessions d'elements d'actif 

3 000 000 



Valeur comptable des elements d'actif cedes 


2 500 000 


Resultat exceptionnel sur cession de 


150 000 


participations 




Quote-part de resultat de societes cedees 


100 000 


Resultat 


250 000 


Analyse du resultat de la cession 




Operatiori e 

A la veille de la fusion, le bilan consolide des societes Fernand et Gaston est le suivant: 
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BILAN CONSOLIDE FERNAND + GASTON 


Actif immobilise (1) 

45 800 000 

Capital (4) 

20 000 000 

Ecart d'acquisition (2) 

400 000 

Reserves (5) 

14 720 000 

Actif circulant (3) 

43 000 000 

Resultat(6) 

4 640 000 



Interets minoritaires (7) 

3 080 000 



Resultats minoritaires (8) 

160 000 



Dettes (9) 

46 600 000 


89 200 000 


89 200 000 


(1) 28 000 000 + 16 000 000 + 3 OOO 000 - 3 000 000 x 10% (soit300 OOO) x 4 

(2) 400 OOO 

(3) 30 OOO OOO + 13 OOO 000 

(4) Capital societe Fernand 

(5) 14 000 000 + [(8 000 000 + 6 000 000+ (3 000 000 - 300 000 x 3) x 66 2/3 %) x80%- 
11 600 000 soit 12 000 000 ■ 400 000)] 

(6) 4 000 000 + (1 000 000 - 300 000 x 66 2/3 %) x 80% 

(7) [8 000 000 + 6 000 000 + (3 000 000 - 300 000 x 3) x 66 2/3 %] x 20 % 

(8) (1 000 000 - 300 000 x 66 2/3 %) x 20% 

(9) 32 000 000 + 14 000 000 + (3 000 000 - 300 000 x 4) x 33 1/3 % 


Si l'on repartit les capitaux propres de Fernand (y compris les minoritaires) entre ceux qui 
reviennent a Andre et aux minoritaires de Andre, on obtient le tableau suivant (en milliers 
d'euros): 


Rubriques 

Totaux 

Major. 
Andre 
(60 %) 

Minor. 

Andre 
(40 %) 

Minor. 

Fernand 

Totaux 

Minor 

Capital 

20 000 

12 000 

8 000 


8 000 

Reserves 

14 720 

8 832 

5 888 


5 888 

Resultat 

4 640 

2 784 

1 856 


1 856 

Interets minoritaires 

3 080 



3 080 

3 080 

Resultats minoritaires 

160 



160 

160 

Totaux 

42 600 

23 616 

15 744 

3 240 

18 984 


L'augmentation de capital liee a Ia fusion sera de 40 000 x 20 % x 5/4 = 10 000 actions 
Gaston. 

Au moment de Ia fusion, 1'actif net comptable de Ia societe etait de : 8 000 000 + 6 000 000 
+ 1 000 000= 15 000 000. 

Les apports etant constates a Ia valeur comptable, Ia prime de fusion, egale a Ia prime d’emis- 
sion sur les nouveaux titres emis sera de : 10 000 x (15 000 000/40 000 x 4/5, soit 300 - 
200 ) = 1 000 000 €. 
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On aurait, suite a cette fusion dans Ia societe Fernand, 1'ecriture d'augmentation de capital 
suivante: 



Societe Gaston compte d'apport 

15 000 000 



Capital 10 000 x 200 


2 000 000 


Titres de participation 


12 000 000 


Prime de fusion 


1 000 000 


Absorption Societe Gaston 




II est a remarquer que l'on ne degage ni boni de fusion, ni mali technique. En effet, 1’actif net 
comptable au moment de fusion etait egal au montant de 1'actif reel au moment de Lacqui- 
sition de la participation. 

Au moment de la prise de controle, 1'actif net comptable de la societe Gaston etait de 
11 500 000 €, alors que 1'actif net reel etait de : 12 000 000/0,80 = 15 000 000 €. 

Au moment de la fusion, 1'actif net comptable etait de : 8 000 000 + 6 000 000 + 1 000 000 
= 15 000 000. 

Le mali technique aurait ete de : 15 000 000 - 11 500 000) x 80 % = 2 800 000 €. Par 
ailleurs, un boni de fusion, provenant des benefices mis en reserves depuis Ia prise de partici¬ 
pation aurait ete egalement de : (15 000 000 - 11 500 000) x 80 % = 2 800 000 €. II y a 
donc eu compensation. 

Le bilan de Ia societe Fernand apres cette absorption serait de : 


Actif immobilise (1) 

44 000 000 

Capital (3) 

22 000 000 

Actif circulant (2) 

43 000 000 

Reserves 

14 000 000 



Prime de fusion 

1 000 000 



Resultat 

4 000 000 



Dettes (4) 

46 000 000 


87 000 000 


87 000 000 

(1)28 000 000 + 16 000 000 

(2) 30 000 000 + 13 000 000 

(3) 20 000 000 + 2 000 000 

(4) 32 000 000 + 14 000 000 


Si l'on compare le bilan consolide de Fernand + Gaston ci-dessus et le bilan apres fusion ci- 
dessus (en dehors des postes de capitaux propres), on constate des differences sur le poste 
actif immobilise (1 800 000) dues a Lecart d'evaluation non amorti, sur le poste ecart 
d'acquisition (400 000), et sur les dettes (600 000) d'impots differes dues a Lecart d'evalua- 
tion non amorti). 

Par ailleurs, un ecart apparait sur les capitaux propres : il est de 42 600 000 - 22 000 000 
- 14 000 000 - 1 000 000 - 4 000 000 = 1 600 000 € que nous imputerons au compte 
« Prime de fusion ». 

II convient donc de reajuster dans la consolidation ces postes de la maniere suivante : 
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Immobilisations 3 000 000 - 3 000 000 x 10% x4 

1 800 000 



Ecarts d'acquisition 

400 000 



Prime de fusion 


1 600 000 


Dettes (3 000 000 - 3 000 000 x 10 %x 4) x 

33 1/3% 


600 000 


Reajustement 




On obtient alors le bilan de Ia societe Fernand suivant: 


Actif immobilise 

45 800 000 

Capital 

22 000 000 

Ecart d'acquisition 

400 000 

Reserves 

14 000 000 

Actif circulant 

43 000 000 

Prime de fusion 

2 600 000 



Resultat 

4 000 000 



Dettes 

46 600 000 


89 200 000 


89 200 000 


Si l'on examine maintenant Ia situation nette de Ia societe Fernand que Pon repartit entre les 
minoritaires et les majoritaires de Andre, on peut faire les constatations suivantes: 

- les majoritaires de Andre sur Fernand sont passes de 60 % a 54,55 % (60 000 sur 110 000 
actions); 

- les minoritaires sont maintenant de 45,45 % au lieu de 40 % (mais il faut tenir compte du 
fait qu'il n'y a plus pour le groupe de droits des minoritaires sur Gaston); 

- Ia repartition des droits entre les majoritaires et les minoritaires sur Fernand d'analyse ainsi: 


Rubriques 

Totaux 

Majoritaires 

Minoritaires 

Capital 

22 000 000 

12 000 000 

10 000 000 

Reserves 

14 000 000 

7 636 400 

6 363 600 

Prime de fusion 

2 600 000 

1 418 200 

1 181 800 

Resultat reporte 

4 000 000 

2 181 800 

1 818 200 


42 600 000 

23 236 400 

19 363 600 


- il y un ecart entre les droits des majoritaires dans le cadre de Ia consolidation des societes 
Fernand et Gaston et ceux de ce tableau, soit 23 616 000 - 23 236 400 = 379 600 ; 

- il y a le meme ecart entre les droits des minoritaires dans le cadre de Ia consolidation des 
societes Fernand et Gaston et ce tableau, soit 19 363 600 - 18 984 000 = - 379 600. 

On constatera donc ces ecarts de Ia maniere suivante : 



Interets minoritaires 

379 600 



Reserves Antoine 


379 600 


Correction parts des minoritaires dans le cadre de Ia 




fusion 
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g^g Les comptes consolides 

APPLICATION 34 


Documents de synthese consolides normes fran^aises 

1. Ecritu res de retraitement 

a) Differences de premiere consolidation 


Actions Marina souscrites en N-5 

Actif net au 1 er juillet N-5 : 

•Capital 100 000 

• Reserves 30 000 

• Resultat 6 000 

• Provisions reglementees: 18 000 x 66 2/3 % = 12 000 

• Plus-values sur immobilisations incorporelles 6 000 

• Plus-values sur terrains: 9 000 x 66 2/3 % 6 000 

• Plus-values sur constructions: 12 000 x 66 2/3 % 8 000 

168 000 

• Ecart d'acquisition : 120 400 - 168 000 x 70 % = 2 800 

Actions Martine acquises en N-4 

Actif net au 1 er juillet N-4 : 

•Capital 100 000 

• Reserves 70 000 

• Resultat 8 000 

• Provisions reglementees: 15 000 x 66 2/3 % = 10 000 

188 000 

Ecart cTacquisition : 139 200 - 188 000 x 60 % = 26 400 

Actions Madeleine souscrites en N-2 

Actif net au 1 er juillet N-2 : 

• Capital 120 000 

• Reserves 40 000 

• Resultat 4 000 

• Provisions reglementees: 30 000 x 66 2/3 % = 20 000 

• Plus-values sur immobilisations incorporelles 8 000 

• Plus-values sur terrains: 3 000 x 66 2/3 % 2 000 

• Plus-values sur constructions: 12 000 x 66 2/3 % 8 000 

202 000 

Ecart cTacquisition : 61 200 - 202 000 x 30 % = 600 
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Ecritures de consolidation du bilan 



Actif immobilise 

Impots differes (9 000 + 12 000) x33 1/3 % 

Reserves Marina 

Ecart d'evaluation Marina 

27 000 

7 000 
20 000 


Resultat Marina 12 000 / 20 x 66 2/3 % 

400 



Reserves Marina 400 x4,5 

1 800 



Impots differes 

1 100 



Actif immobilise 12 000 / 20 x 5,5 


3 300 


Amortissement ecart d'evaluation Marina 




Ecart d'acquisition 

2 800 



Titres de participation (Marina) 


2 800 


Ecart d'acquisition Marina 




Resultat Mariette 2 800 / 10 

280 



Reserves Mariette 280 x 4,5 

1 260 



Ecart d'acquisition 


1 540 


Amortissement ecart d'acquisition 




Ecart d'acquisition 

26 400 



Titres de participation (Martine) 


26 400 


Ecart d'acquisition Martine 




Resultat Mariette 26 400 / 10 

2 640 



Reserves Mariette 2 640 x 3,5 

9 240 



Ecart d'acquisition 


11 880 


Amortissement ecart d'acquisition 




Ecart d'acquisition 

600 



Titres de participation (Madeleine) 


600 


Ecart d'acquisition Madeleine 




Resultat Mariette 600 / 10 

60 



Reserves Mariette 60 x 1,5 

90 



Ecart d'acquisition 


150 


Amortissement ecart d'acquisition 




Ecritures de consolidation du resultat 



Dotations aux amortissements des immobilisations 

600 



Resultat 


400 
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Impot sur les benefices 

Amortissement ecart d'evaluation Marina 


200 


Dotations aux amortissements des ecarts d’acquisition 

2 980 



Resultat 


2 980 


280 + 2 640 + 60 




b) Operation de cession d'immobilisations 

La plus-value degagee est egale a : 

• Prix de cession* 1 ): 13 900 

• Valeur nette comptable : 2 800 + 10 800 x 21/30 = - 10 360 

3 540 

Le complement d'amortissement comptabilise est egal a : 

6/12 x (9 900/22 - 10 800/30)= 45 

Ecritures de consolidation du bilan 



Resultat Mariette 3 540 x 66 2/3 % 

Impots differes 3 540 x33 1 /3 % 

Actif immobilise 

Plus-value de cession 

2 360 

1 180 

3 540 


Actif immobilise 

45 



Resultat Marina 45 x 66 2/3 % 


30 


Impots differes 30 x33 1 /3 % 


15 


Complement d'amortissement 




Ecritures de consolidation du compte de resultat 



Produits 

Charges 

Impots sur les benefices 

Resultat 

Plus-value de cession 

13 900 

10 360 

1 180 

2 360 


Resultat 

30 



Impots sur les benefices 

15 



Dotations aux amortissements 


45 


Complement d'amortissement 




c) Emprunts de Marina a Mariette 

II y a lieu d'eliminer les postes reciproques. 


(1) Imprime 13 000 au lieu de 13 900 dans 1‘enonce. Le corrige est etabli a partir d'un prix de cession de 13 900. 
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Ecriture de consolidation du bilan 



Dettes 

12 480 



Actif immobilise 


12 480 


Emprunts etinterets courus: 12 000 + 12 000 x8% x6/12 




Ecriture de consolidation du compte de resultat 



Produits 

480 



Charges 


480 


Produits et charges financiers courus du 1.7 au 31.12 




d) Dividendes des filiales 

II faut transferer les dividendes verses dans les reserves. 

Ecritures de consolidation du bilan 



Resultat Marina 

Reserves Marina 

Dividendes Martine: 6 000 x60% 

3 600 

3 600 


Resultat Mariette 

8 000 



Reserves Mariette 


8 000 


Dividendes Marina : 8 000 x 70% 




Dividendes Madeleine: 8 000 x 30% 




Ecriture de consolidation du compte de resultat 



Produits 

11 600 



Resultat 


11 600 


Elimination produits financiers 




e) Provisions reglementees 

II y a lieu de retraiter les provisions reglementees de chaque bilan. 

Ecritures de consolidation du bilan 



Provisions reglementees 

36 000 



Impots differes 36 000 x33 1/3 % 


12 000 


Resultat Mariette (24 000 - 12 000) x 66 2/3 % 


8 000 


Reserves Mariette 


16 000 


Retraitement provisions Mariette 
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Provisions reglementees 

Impots differes 24 000 x33 1 /3 % 

Resultat Marina (18 000 - 9 000) x 66 2/3 % 

Reserves Marina 

Retraitement provisions Marina 

24 000 

8 000 

6 000 
10 000 


Provisions reglementees 

30 000 



Impots differes 30 000 x33 1/3 % 


10 000 


Resultat Martine (12 000 - 18 000) x 66 2/3 % 


-4 000 


Reserves Martine 


24 000 


Retraitement provisions Martine 




Provisions reglementees 

21 000 



Impots differes 27 000x33 1/3% 


7 000 


Resultat Mathilde (7 500 - 10 500) x 66 2/3 % 


- 2 000 


Reserves Mathilde 


16 000 


Retraitement provisions Mathilde (a 50 %) 




Ecriture de consolidation du compte de resultat 



Produits 12 000 + 9 000+ 18 000 + 21 000/2 

49 500 



Impots sur les benefices (61 500 - 49 500) x33 1 /3 % 

4 000 



Resultat 8 000 + 6 000 - 4 000 - 2 000 

8 000 



Charges 24 000 + 18 000 + 12 000 + 15 000 /2 


61 500 


Retraitement provisions reglementees 




f) Mise en equivalence societe Madeleine 

La mise en equivalence de Ia societe Madeleine implique de recalculer selon les regles de Ia 
consolidation les postes« Reserves » et« Resultats» de la societe Madeleine au 31 decembre 


N : 

Poste« Reserves» 

• Reserves bilan de la societe 56 000 

• Ecart d'evaluation 8 000 + 3 000 x 66 2/3 % + 12 000 x 66 2/3 % 18 000 

• Amortissement ecart d'evaluation : 12 000 x 1,5/20 x 66 2/3 % - 600 

• Provisions reglementees: (24 000 + 3 000 - 6 000) x 66 2/3 % 14 000 

87 400 

Poste« Resultats» 

• Resultat bilan de la societe 18 000 

• Amortissement de 1'ecart d'evaluation : 12 000 / 20 x 66 2/3 % - 400 

• Provisions reglementees (6 000 - 3 000) x 66 2/3 % = 2 000 

19 600 
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Ecriture de consolidation du bilan 



Titres mis en equivalence (120 000 + 87 400 + 19 600) x30% 

68 100 



Titres de participation (Madeleine) 61 200 - 600 


60 600 


Reserves Mariette (120 000 + 87 400) x 30 % - 60 600 


1 620 


Resultat Mariette 19 600 x 30% 


5 880 


Mise en equivalence Madeleine 




Ecriture de consolidation du compte de resultat 



Resultat 

5 880 



Quote-part des resultats des societes mises en equivalence 


5 880 


Mise en equivalence Madeleine 




g) Elimination des titres Mathilde 



Capital Mathilde 

40 000 



Reserves Mathilde 23 000 + 16 000 

39 000 



Resultats Mathilde 4 000 - 2 000 

2 000 



Titres de participation (Mathilde) 


40 000 


Reserves Mariette 


39 000 


Resultat Mariette 


2 000 


Elimination titres de participation 



Elimination des titres Martine 




Capital Martine 

100 000 



Reserves Martine 90 000 + 24 000 

114 000 



Resultats Martine 15 000 - 4 OOO 

11 000 



Titres de participation (Martine) 139 200 - 26 400 


112 800 


Reserves Marina (100 000 + 114 000) x 60 % - 112 800 


15 600 


Resultat Marina 11 000 x 60% 


6 600 


Interets minoritaires (100 000 + 114 000) x40% 


85 600 


Resultats minoritaires 11 000 x40% 


4 400 


Elimination titres Martine 




i) Elimination des titres Marina 



Capital Marina 

160 000 



Reserves Marina 125 026 + 20 000 - 1 800- 9 240 
+ 3 600+ 10 000 + 15 600 

Resultats Marina 20 000 - 400 - 2 640 + 30 - 3 600 

163 186 



+ 6000 + 6 600 

25 990 



Titres de participation (Marina) 120 400 + 116 992 - 
2 800 


234 592 
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Reserves Mariette (160 000 + 163 186) x 80 % - 




234 592 


23 957 


Resultat Mariette25 990 x 80 % 


20 792 


Interets minoritaires (160 000 + 163 186) x 20 % 


64 637 


Resultats minoritaires 25 990 x20% 


5 198 


Elimination titres Marina 




2. Etablissement du bilan et du compte de resultat consolide 


Etablissement d'un bilan cumule (Societes Mariette + Marina + Martine 
+ 50 % de Mathilde) 



Mariette 

Marina 

Martine 

Mathilde 

Total 

Actif immobilise 
(titres exclus) 

311 500 

268 800 

225 000 

79 000 

884 300 

Titres de 
participation 

Actif circulant 

338 592 
225 908 

139 200 
236 000 

250 000 

75 000 

477 792 
786 908 


876 000 

644 000 

475 000 

154 000 

2 149 000 

Capital 

200 000 

160 000 

100 000 

40 000 

500 000 

Reserves 

180 000 

125 026 

90 000 

23 000 

418 026 

Resultat de 
fexercice 

30 000 

20 000 

15 000 

4 000 

69 000 

Provisions 

reglementees 

36 000 

24 000 

30 000 

21 000 

111 000 

Provisions pour 
risques 

5 000 

8 000 

6 000 

2 000 

21 000 

Dettes 

425 000 

306 974 

234 000 

64 000 

1 029 974 


876 000 

644 000 

475 000 

145 000 

2 149 000 


Compte tenu du bilan cumule et des ecritures de retraitement du bilan, on obtiendra le bilan 
suivant: 


Ecarts d'acquisition 

16 230 

Capital 

200 000 

Actif immobilise 

892 025 

Reserves 

267 227 

Titres mis en equivalence 

68 100 

Resultats 

55 972 

Actif circulant 

786 908 

Interets minoritaires 

150 237 



Resultats minoritaires 

9 598 



Provisions pour risques 

21 000 



Impots differes 

41 735 



Dettes 

1 017 494 


1 763 263 


1 763 263 


Explication des postes 

Ecarts d'acquisition : 2 800 - 1 540 + 26 400 - 11 880 + 600 - 150 = 16 230 
Actif immobilise : 884 300 + 27 000 - 3 300 - 3 540 + 45 -12 480 = 892 025 
Capital: c'est le capital de Ia societe-mere 

Reserves: 180 000 - 90 -1 260 + 8 000 + 16 000 + 1 620 + 39 000 + 23 957 = 267 227 
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Resultats: 30 000 - 60 - 280 - 2 360 - 8 000 + 8 000 + 5 880 + 2 000 + 20 792 
= 55 972 

Interets minoritaires: 85 600 + 64 637 = 150 237 
Resultats minoritaires : 4 400 + 5 198 = 9 598 

Impots differes : 7 000 - 1 100-1 180+ 15+ 12 000 + 8 000+ 10 000 + 7 000 = 41 735 
Dettes: 1 02 9 9 74 - 12 480 = 1 017 494 

Etablissement d'un compte de resultat cumule (societes Mariette + Marina 
+ Martine + 50 % de Mathilde) 



Mariette 

Marina 

Martine 

Mathilde 

Total 

Charges 

Dotations aux 

872 000 

718 000 

537 000 

176 000 

2 303 000 

amortissements 

80 000 

50 000 

40 000 

18 000 

188 000 

Impots sur les 
benefices 

18 000 

12 000 

8 000 

2 000 

40 000 

Resultat net 
comptable 

30 000 

20 000 

15 000 

4 000 

69 000 


1 000 000 

800 000 

600 000 

200 000 

2 600 000 

Produits 

1 000 000 

800 000 

600 000 

200 000 

2 600 000 


1 000 000 

800 000 

600 000 

200 000 

2 600 000 


Compte tenu du compte de resultat cumule et des ecritures de retraitement du compte de 
resultat, on obtiendra le bilan suivant: 


Charges 

2 230 660 

Produits 

2 524 520 

Dotations aux 


Quote-part des resultats mis 


amortissements 

188 555 

en equivalence 

5 880 

Dotations aux 




amortissements des ecarts 




d'acquisition 

2 980 



Impots sur les societes 

42 635 



Resultat 

65 570 




2 530 400 


2 530 400 


Explication des postes 

Charges: 2 303 000 - 10 360 - 480 - 61 500 = 2 230 660 

Dotations aux amortissements: 188 000 + 600 - 45 = 188 555 

Impots sur les benefices: 40 000 - 200 - 1 180 +15 + 4 000 = 42 635 

Benefice net comptable : 69 000 - 400 - 2 980 - 2 360 +30 -11 600 + 8 000 + 5 880 

= 65 570 

Produits: 2 600 000 - 13 900 - 480 - 11 600 - 49 500 = 2 524 520 
Le resultat se compose : 

- du resultat revenant a Ia societe mere : 55 972 

- du resultat revenant aux minoritaires 9 598 

65 570 
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3. Etablissement du tableau de financement 

a) Etablissement d'un tableau de financement cumule (societes Mariette 
+ Marina + Martine + 50 % de Mathilde) 



Mariette 

Marina 

Martine 

Mathilde 

TOTAL 

Capacite 

d'autofinancement 

83 000 

78 000 

40 000 

19 000 

220 000 

Cessions eiements 
d'actif 

16 000 

4 000 

3 000 

3 000 

26 000 

Augmentation 
capitaux propres 
Augmentation 
dettes financieres 

50 000 

121 026 

14 974 

6 000 


121 026 

70 974 


149 000 

218 000 

49 000 

22 000 

438 000 

Dividendes verses 

16 000 

8 000 

6 000 


30 000 

Investissements 

132 000 

187 000 

26 000 

20 000 

365 000 

Remboursements 

d’emprunts 

6 000 

2 000 

5 000 


13 000 

Variation fonds de 
roulement 

- 5 000 

21 000 

12 000 

2 000 

30 000 


149 000 

218 000 

49 000 

22 000 

438 000 


A partir de ce tableau cumule et en effectuant les retraitements ci-apres decrits, on obtient le 
tableau de financement suivant: 



Montants 

Capacite d'autofinancement 

209 065 

Cessions eiements d'actif 

12 100 

Augmentation capitaux propres 

4 034 

Augmentation dettes financieres 

58 974 


284 173 

Dividendes verses 

20 800 

Investissements 

222 108 

Remboursements d'emprunts 

13 000 

Variation fonds de roulement 

28 265 


284 173 


b) Analyse des differents postes 


Capacite d'autofinancement: 


• Montant cumule 

220 000 

• Dividendes intra-groupe verses: 3 600 (Martine) 


+ 5 600 (Marina) = 

- 9 200 

• Impots differes imputes a 1'exercice : 41 735 - 40 000 = 

- 1 735 


209 065 
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Cessions d'elements cTactif 

• Montant cumule 26 000 

• Cession immeuble de Mariette a Marina - 13 900 

12 100 

Augmentation de capitaux propres 

• Montant cumule 21026 

• Augmentation souscrite par Mariette - 116 992 

4 034 

Augmentation des dettes financieres 

• Montant cumule 70 974 

• Emprunt de Marina a Mariette - 12 000 

58 974 

Dividendes verses 

• Montant cumule 30 000 

• Dividendes intra-groupe - 9 200 

20 800 

Investissements 

• Montant cumule 365 000 

• Titres souscrits par Mariette 116 992 

• Pret de Mariette a Marina - 12 000 

• Acquisition immeuble de Marina a Mariette - 13 900 

222 108 

Variation du fonds de roulement 

• Montant cumule 30 000 

• Impots de 1'exercice differes - 1 735 

28 265 


c) Tableau de flux de tresorerie 

Etabli sous forme de tableau de flux de tresorerie, le tableau se presenterait comme suit: 


Flux de tresorerie lies a Factivite 



Marge brute d'autofinancement 

+209 065 


Variation du besoin en fonds de roulement lie a Factivite 

-23 265 


28 265 -(18 000-13 000) 



Flux net de tresorerie genere par Factivite 


185 800 

Flux de tresorerie lies aux operations d'investissement 



Acquisition d'immobilisations 

- 222 108 


Cessions dlmmobilisations 

+ 12 100 


Flux net de tresorerie lie aux operations d'investissement 


- 210 008 

Flux de tresorerie lies aux operations de financement 



Dividendes verses 

- 20 800 


Augmentations de capital en numeraire 

+ 4 034 



B3T 
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H3= 


Emissions d'emprunts 

+ 58 974 


Remboursements d'emprunts 

- 13 000 


Flux net de tresorerie lie aux operations de financement 


29 208 

Variation de tresorerie 


5 000 

Tresorerie d'ouverture 

13 000 


Tresorerie de cloture 

18 000 



4. Etablissement du tableau de variation des capitaux propres 

Ce tableau se presentera comme suit: 



Croupe 

Minoritaires 

Situation en debut d’exercice 
- capital et reserves 

437 692 

140 153 

- resultats 

45 535 

10 850 

Total 

483 227 

151 003 

Augmentation du capital (apports minoritaires) 


4 034 

Dividendes verses par la mere 

Dividendes verses aux minoritaires 

- 16 000 

-4 800 

Situation en fin d'exercice (capital et reserves) 

467 227 

150 237 

Resultat de 1'exercice 

55 972 

9 598 

Total 

523 199 

159 835 


Augmentation de capital : 121 026 - 116 992 = 4 034 
Dividendes verses par les minoritaires: 

Marina : 8 000 x 30 % = 2 400 

Martine : 6 000 x 40 % = 2 400 

4 800 


APPLICATION 35 

Documents de synthese consolides IFRS 

La norme IAS 1 « Presentation des etats financiers» a ete revisee en 2007. Elie appelle « etat 
de la situation financiere » ce qui etait appele precedemment « bilan » dans la norme et etat 
du resultat global Ie regroupement du compte de resultat net et des autres elements du resul¬ 
tat global (comprehensive income). 

1. Etat de le situation financiere consolide 

II y a lieu de preciser au prealable que les normes IFRS n'imposent pas de modeles de 
presentation des etats financiers. Toutefois, Ie guide d'appIication associe a la norme IAS 1 
propose des presentations d'etat de la situation financiere et d'etat de resultat global. 
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En fonction de ces presentations, et avec quelques amenagements, I'etat de Ia situation 
financiere consolide du groupe Hector pourra se presenter ainsi: 

ETAT DE LA STUATION FINANCIERE 


Actifs non courants 


Capitaux propres attribua- 
bles aux actionnaires de Ia 

societe mere 


Immobilisations corporelles (1) 

1 490 000 

Capital emis 

700 000 

GoodwiH (2) 

280 000 

Autres reserves (10) 

219 200 

Autres immobilisations 
incorporelles (3) 

90 000 

Benefices non distribues 

481 400 

Participations dans les 
entreprises associees (mise en 
equivalence) 

170 000 

Resultat de 1'exercice 

160 000 

Autres titres disponibles a Ia 
vente (4) 

70 000 

Moins actions propres 

(100 000) 

Autres immobilisations 
financieres (5) 

10 000 


1 460 600 


2 110 000 

Interets minoritaires (11) 

314 400 

Actifs courants 


Total Capitaux propres 

1 775 000 

Stocks (6) 

290 000 



Creances dients (7) 

950 000 

Passifs non courants 


Autres actifs courants (8) 

25 000 

Emprunts a long terme (12) 

355 000 

Instruments de tresorerie 
actif 

60 000 

Impots differes 

106 000 

Tresorerie et equivalents (9) 

150 000 

Provisions a long terme 

50 000 


1 475 000 

Avantages au personnel 

250 000 




761 000 



Passifs courants 




Fournisseurs et autres 
crediteurs (13) 

690 000 



Emprunts a court terme (14) 

130 000 



Partie a court terme des 
emprunts a long terme (15) 

125 000 



Impots exigibles (16) 

70 000 



Instruments de tresorerie - 
passifs 

4 000 



Provisions a court terme 

30 000 




1 049 000 

Total 

3 585 000 

Total 

3 585 000 


03 = 
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r li3r- 

(1) 190 OOO (compte 211) + 600 000 (compte 213) + 1 100 OOO (compte 215) + 220 000 (compte 218) - 
220 000 (compte 2813) -325 000 (compte 2815) - 50 000 (compte 2818) - 25 000 (compte 2911) 

(2) 400 000 (compte 207) - 120 000 (compte 2907) 

(3) 80 000 (compte 203) + 100 000 (compte 205) - 50 000 (compte 2803) - 40 000 (compte 2805) 

(4) 70 OOOfcompte 271) 

(5) 10 000 (compte 274) 

(6) 150 000 (compte 310) + 160 000 (compte 355) - 20 000 (compte 3910) 

(7) 900 000 (compte 411) + 50 000 (compte 4181) 

(8) 25 000 (compte 486) 

(9) 50 000 (compte 500) + 100 000 (compte 512) 

(10) 175 000 (compte 1041) +31 600 (compte 1071) + 12 600 (compte 1078) 

(11) 254 400 (compte 108) + 60 OOOfcompte 128) 

(12) 250 000 (compte 163) + 100 000 (compte 167) + 5 000 (compte 1688) 

(13) 220 000 (compte 401) + 220 000 (compte 421) + 120 000 (compte 431) + 50 000 (compte 437) 

+ 65 000 (compte 467) + 15 000 (compte 487) 

(14) 130 000 (compte 1681) 

(15) 60 000 (compte 163) + 20 000 (compte 167) + 45 000 (compte 1688) 

(16) 30 000 (compte 444) + 40 000 (compte 4455) 


Nota : La rubrique «Resultat» du bilan peut n'etre pas presentee separement et etre 
regroupee avec la rubrique « Benefices mis en reserves». Dans ce cas, le montant 
correspondant a cette rubrique serait de 481 400 + 160 000 = 641 400 k€. 

2. Etat du resultat global (charges par nature) 


Produits des activites ordinaires (1) 

5 000 000 

Autres produits (2) 

50 000 

Variations des stocks des produits finis et en cours 

(20 000) 

Marchandises et matieres consommees (3) 

(2 950 000) 

Frais de personnel (4) 

(1 130 000) 

Amortissements et depreciations (5) 

(130 000) 

Depreciation des immobilisations corporelles 

(5 000) 

Autres charges (6) 

(480 000) 

Resultat operationnel 

335 000 

Produits financiers (7) 

35 000 

Charges financieres (8) 

(50 000) 

Quote-part dans le resultat net des entites associees 

40 000 

Depreciation du goodwill (ecart d'acquisition) 

(30 000) 

Resultat avant impot 

330 000 

Charge d'impot sur le resultat (9) 

(110 000) 

Resultat de Texercice 

220 000 

Autres elements du resultat global 


Titres disponibles a la vente : gains ou pertes portes en capitaux 

15 000 

propres (10) 


Differences de change liees a des conversions (11) 

10 000 

Impots sur les elements portes ou transferes en capitaux propres 

- 5 000 

Total des autres elements du resultat global 

20 000 

Resultat global de 1'exercice 

240 000 


na? 
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Resultat net attribuable a : 


Actionnaires de Ia societe mere 

160 000 

Interets minoritaires 

60 000 

Resultat global attribuable a : 


Actionnaires de Ia societe mere (12) 

174 200 

Interets minoritaires (13) 

65 800 


(1) 5 000 OOO (compte 701) 

(2) 20 000 (compte 721) + 10 000 (compte 750) + 5 000 (compte 771) + 75 000 (compte 775) - 60 000 
(compte 675) 

(3) 3 000 000 (compte 601) -20 000 (compte 6091) - 30 000 (compte 6031) 

(4) 750 000 (compte 641) +300 000 (compte 645) + 80 000 (compte 648) 

(5) 20 000 (compte 68111) + 100 000 (compte 68112) + 10 000 (compte 6817) 

(6) 140 000 (compte 610) + 200 000 (compte 620) + 90 000 (compte 630) + 20 000 (compte 650) 

+ 10 000 (compte 671) + 20 000 (compte 6815) 

(7) 5 000 (compte 7621) + 5 000 (compte 7626) + 10 000 (compte 764) + 5 000 (compte 766) + 10 000 
(compte 768) 

(8) 30 000 (compte 661) + 15 000 (compte 666) + 5 000 (compte 668) 

(9) 90 000 (compte 695) + 25 000 (compte 698) - 5 000 (compte 699) 

(10) Ecartsur titres immobilises 

(11) 30 000 - 20 000 

(12) 160 000 + 15 000 + 10 000 x 42 % - 5 000 

(13) 60 000+ 10 000 x 58% 


3. Tableau de flux de tresorerie consolide (methode indirecte) 


Flux de tresorerie provenant des activites operationnelles 


Resultat avant impot (1) 

330 000 

- Quote-part des resultats des societes mises en equivalence 

- 40 000 

+ Ajustement pour amortissements, depreciations et provisions (2) 

+ 185 000 

- Production immobilisee (frais de developpement) 

- 20 000 

+ Valeur nette des actifs cedes 

+ 60 000 

- Produits des cessions d'actifs 

- 75 000 

+ Charges financieres (3) 

+ 35 000 

- Produits financiers (4) 

- 30 000 

± Resultat de charge (5) 

+ 10 000 

± Variation de besoin de fonds de roulement operationnel (6)(7)(8) 

- 72 000 

- Interets et autres charges financieres (activites operationnelles) 

- 45 000 

payes(9) 


- Impot sur le resultat paye (10) 

- 100 000 

Flux net de tresorerie provenant des activites operationnelles 

+ 238 000 

Flux de tresorerie provenant des activites d'investissement 


- Acquisition d'immobilisations (11) 

-710 000 

- Acquisition titres immobilises (12) 

- 15 000 

naf 
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H3P 


+ Cessions d'immobilisations (13) 

+ 75 000 

+ Produits financiers requs (14) 

+ 35 000 

Flux net de tresorerie provenant des activites d'investissement 

- 615 000 

Flux de tresorerie provenant des activites de financement 

+ Augmentation de capital (15) 

+ 320 000 

+ Encaissements provenant d'emprunts a long terme ou de contrats 
de location-financement (16) 

+ 335 000 

+ Remboursements de prets (17) 

+ 10 000 

- Remboursements provenant d'emprunts a long terme ou de 
contrats de location-financement (18) 

- 200 000 

- Dividendes verses (19) 

- 72 000 

Flux net de tresorerie provenant des activites de financement 

+ 393 000 

Effet de Ia variation du taux de change sur Ia tresorerie et les 
equivalents de tresorerie 

+ 10 000 

Variation nette de tresorerie ou d'equivalents de tresorerie 

26 000 

Tresorerie ou equivalents de tresorerie a 1'ouverture de 1'exercice (20) 

180 000 

Tresorerie ou equivalents de tresorerie a Ia cloture de 1'exercice (21 ) 

206 000 

(!) 160 000 + 60 000 + 90 000 (compte 695) +25 000 (compte 698) - 5 000 (compte 699) 

(2) 20 000 (compte 68111) + 100 000 (compte 68112) + 20 000 (compte 6815) + 30 000 (compte 68161) 

+ 5 000 (compte 68162) + 10 000 (compte 6817) 

(3) 30 000 (compte 661) + 5 000 (compte 668) 

(4) 5 000 (compte 7621) + 5 000 (compte 7626) + 10 000 (compte 764) + 10 000 (compte 768) 

(5) 15 000 (compte 666) - 5 000 (compte 766) 

(6) Fonds de roulement opemtionnel 1. l.N 

120 000 (compte 310) + 180 000 (compte 355) + 3 000 (Effet du changement de methode sur le stock) - 
300 000 (compte 401) + 800 000 (compte 411) + 60 000 (compte 4181) - 200 000 (compte 421) - 
100 000 (compte 431) - 30 000 (compte 437) - 30 000 (compte 4455) - 45 000 (compte 467) + 20 000 
(compte 486) - 15 000 (compte 487) - 230 000 (compte 1666) = 233 000 

(7) Fonds de roulement opemtionnel au 31.12.N 

150 000 (compte 310) + 160 000 (compte 355) -220 000 (compte 401) + 900 000 (compte 411) + 50 000 
(compte 4181) -220 000 (compte 421) - 120 000 (compte 431) - 50 000 (compte 437) -40 000 (compte 
4455) - 65 000 (compte 467) + 25 000 (compte 486) - 15 000 (compte 487) - 250 000 (compte 1666) 

= 305 000 

(8) 233 000 - 305 000 

(9) 30 000 (compte 661) + 15 000 (compte 666) + 5 000 (compte 668) + 45 000 (compte 1688 au 1.1) - 
50 000 (compte 1688 au 31.12) 

(10) 90 000 (compte 695) + 40 000 (compte 444 au 1.1) -30 000 (compte 444 au 31.12) 

(11) 100 000 - 80 000 (compte 205) + 190 000 - 80 000 (compte 211) + 600 000 - 450 000 (compte 213) 

+ 1 100 000 - 800 000 (compte 215) + 220 000 - 200 000 (compte 218) + 110 000 (cessions) 

(12) 70 000 - 40 000 (compte 271) - 15 000 (ecart d‘evaluation) 

(13) 75 000 (compte 775) 

(14) 5 000 (compte 7621) + 5 000 (compte 7626) + 10 000 (compte 764) + 5 000 (compte 766) + 10 000 
(compte 768) 

(15) 700 000 - 500 000 (compte 101) + 175 000 - 75 000 (compte 1041) - 100 000 + 120 000 (compte 

109) 

(16) 250 000 + 60 000 - 145 000 (compte 163) + 100 000 + 20 000 - 80 000 (compte 167) + 130 000 
(compte 1681) 

(17) 20 000 - 10 000 (compte 274) 

(18) 60 000 (compte 163) + 20 000 (compte 167) + 120 000 (compte 1681 au 1. l.N) 

(19) 60 000 + 40 000 x 30 % 

(20) 60 000 (compte 500) + 80 000 (compte 512) + 90 000 (compte 521) - 50 000 (compte 529) 

(21) 50 000 (compte 500) + 100 000 (compte 512) + 60 000 (compte 521) - 4 000 (compte 529) 
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4. TaDleau de variation des capitaux propres consolide 



Capital 

Autres 

reserves 

Ecarts 

de 

conversion 

Benefices 

non 

distribues 

Actions 

Propres 

Total 

Interets 

minoritaires 

Total 

capitaux 

propres 

Bilan au 31.12 

N-l 

500 

96,6 

8,4 

540 

-120 

1 025 

260 

1 285 

Effets des 
changementsde 
methode 
comptable 
(apres impot) 




1,4 


1,4 

0,6 

2 

Bilan corrige 

500 

96,6 

8,4 

541,4 

- 120 

1 026,4 

260,6 

1 287 

Resultat global 
de la periode 


10 

4,2 

160 


174,2 

65,8 

240 

Dividendes 
Augmentation 
de capital 

200 

100 


- 60 

20 

-60 

320 

- 12 

-72 

320 

Bilan au 

31.12.N 

700 

206,6 

12,6 

641,4 

-100 

1 460,6 

314,4 

1 775 


(1) 96,6 = 75 + 21,6 

(2) 540 = 430+ 110 

(3) 260 = 220 + 40 

(4) 1,4 = 2,1 -0,7 

(5) 0,6 = 0,9 - 0,3 

(6) 206,6= 175 + 31,6 

(7) 641,4 = 481,4 + 160 (voir etat de Ia situation financiere) 

(8) 254,4 + 60 (voir etat de Ia situation financiere) 


APPLICATION 36 

Comptes combines 

1. Entreprises dont 1'Etat est actionnaire 

On peut citer les entreprises suivantes: 

- transport: SNCF, RATP, ATMB (Autoroute et tunnel du Mont Blanc),STRF (Societe de travaux 
et routes franciliennes), Air France KLM ; 

- infrastructure de transport: Aeroports de Paris, Bordeaux, Lyon, Toulouse, Ports autonomes 
de Bordeaux, Dunkerque, Le Plavre, Marseille, Nantes, Le Havre, Rouen, Reseau ferre de 
France ; 

- energie : AREVA, EDF, GDF Suez, Charbonnages de France ; 

- armement et aeronautique : GIAT Nexter, EADS, Thales, Safran ; 

- medias: Arte, France Televisions, RFI, Radio France ; 

- autres: La Poste, ERAP, Monnaie de Paris, Frangaise des jeux, Imprimerie Nationale, 
Renault, France Telecom. 
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2. Poste « Titres mis en equivalence » 

Trois raisons peuvent venir expliquer 1'existence d’un poste «titres mis en equivalence » dans 
les comptes combines de I'Etat actionnaire ; 

-certaines societes du groupe etablissent deja des comptes consolides (notamment parce 
qu'elles sont cotees ou qu'elles ont des titres de creances (obligations cotees): c'est le cas 
notamment de Ia Poste, d'EDF, de Ia SNCF ; 

- le taux de participation de LEtat n'est pas suffisant pour qu'on puisse considerer que LEtat 
controle l'entite designee : son influence est cependant notable : c'est le cas notamment 
d'Air France-KLM, d'EADS, de Safran, de Thales, de Renault, de France Telecom, societes 
dans lesquelles 1'Etat possede entre 15 et 30 % du capital; 

- enfin, il est a noter que comme les comptes combines sont etablis conformement aux nor¬ 
mes IFRS, pour les entites sous controle conjoint, il est possible d'utiliser Ia mise en equiva¬ 
lence. 

3. Rubrique«Capi taux propres»du bilan combine 

Lentree d'une entite dans le perimetre de combinaison resultant d’une mise en commun 
d'interets economiques, les fonds propres combines representent: 

- le cumul des capitaux propres des entites incluses dans le perimetre de combinaison (pris 
en compte a 100 % hors exception); 

- Ia quote-part des capitaux propres (part du groupe) des filiales consolidees par des entites 
tetes de file incluses dans le perimetre de combinaison. 

4. Rubrique«Interets minoritaires » 

Lors du cumul des capitaux propres des entites combinees, il ne peut etre, en principe, cons¬ 
tate d'interets minoritaires. Les interets minoritaires, enregistres au bilan consolide des entites 
combinees, sont cependant presentes distinctement au passif du bilan combine. 

5. Referentiels applicables 

Le perimetre de combinaison inclut des entites qui presentent Ieurs comptes en referentiel 
frangais et d'autres entites qui les presentent en referentiel IFRS. Compte tenu du poids signi- 
ficatif que representent les entreprises sous referentiel IFRS, il a ete opte pour une presenta- 
tion des donnees combinees du rapport Etat actionnaire en normes IFRS. 

Les comptes des entites presentes en normes frangaises sont donc retraites. 

En outre, les principes de combinaison n'etant pas detailles dans le referentiel IFRS, ceux du 
reglement CRC 2002-12 du 12 decembre 2002 ont du etre retenus. 

6. Entites qui doivent etre integrees dans le perimetre de combinaison 

Selon le reglement 99-02 du CRC (modifie par le reglement 2002-12),«le perimetre de com¬ 
binaison est constitue par Lensemble des entites qui sont soit combinees entre elles, soit con¬ 
solidees par Fune ou plusieurs des entites combinees». Les etats financiers combines 
comprennent les comptes des entites controlees par LEtat. II s'agit des comptes sociaux lors- 
que les entreprises n'etablissent pas de comptes consolides. 

II est a noter que les entites controlees par 1’Etat ayant une activite non marchande financee 
majoritairement et etroitement encadree par 1'Etat selon une mission et des objectifs definis 
par 1'Etat sont qualifiees « d'operateurs des politiques de LEtat» n'entre pas dans le perime- 
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tre, 1'objectif des comptes combines etant afin de fournir une image economique et institu- 
tionnelle de Ia notion « d'Etat entrepreneur». 

7. Traitement des creances et des dettes et les principaux flux de pro- 
duits et de charges entre les entites comprises dans le perimetre de 
combinaison 

Les creances et les dettes ainsi que les principaux flux de produits et de charges entre les enti¬ 
tes comprises dans le perimetre sont elimines. 

8. Ecarts d'acquisition 

Les ecarts d'acquisition reconnus dans les comptes combines sont ceux figurant dans les 
comptes consolides des entites combinees. 

9. Rubrique «Actifs non courants destines a etre vendus et abandons 
d'activites » 

Oui, puis que les comptes sont etablis conformement aux IFRS et que cette rubrique existe 
dans les bilans (ou etat de situation financiere) IFRS. Des passifs lies a ces actifs figurent ega- 
Iement dans le passif du bilan. 

10. Rubriques d'immobilisations corporei les 

La rubrique immobilisations corporelles represente une partie importante du bilan combine. 
Elie se decompose en : 

- immobilisations corporelles domaine concede: cette rubrique s'explique par le fait que 
d'importantes immobilisations sont gerees en concessions: il s'agit notamment d’installa- 
tions de production thermique et hydraulique (centrales), de reseaux et d’installations elec- 
triques et d'autoroutes. 

- immobilisations corporelles domaine propre : autres que celles en domaine concede ; 

- immeubles de placement: rubrique prevues dans la presentation d'IAS 1 (en application de 
la norme IAS 40«Immeubles de placement»qui peuvent notamment etre evalues, non pas 
au cout, mais a la juste valeur). 

11. Rubriques servant de base a 1'information sectorielle 

On peut distinguer les rubriques suivantes (en fonction de la liste des entites qui composent 
le groupe): armement et aeronautique, energie, infrastructures de transport, La Poste 
(compte tenu de son importance relative), medias, transport et autres. 

12. Provision pour risques 

Les principaux postes concernent les provisions pour fin d'exploitation des sites nucleaires et 
les provisions pour renouvellement des immobilisations en concession. 

Les provisions pour fin d'exploitation des sites nucleaires sont constituees par: 

- les depenses pour Laval du cycle des combustibles nucleaires. Une provision pour retraite- 
ment des combustibles irradies et pour evacuation, stockage et reprise des dechets issus de 
cette operation est constituee sur 1'ensemble des combustibles en cours d'utilisation ou 
consommes; 
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- les charges Iiees a Ia deconstruction des centrales et les charges relatives au combustible en 
reacteur au moment de 1'arret de ce dernier (provision dernier coeur); 

- les charges Iiees au demantelement des sites miniers et des usines de concentration. 

Les provisions pour renouvellement des immobilisations en concession concernent les ouvra- 
ges de distribution de gaz et d'electricite en France. Cette provision est destinee a assurer le 
renouvellement des ouvrages. Elie correspond a Ia difference entre l'amortissement de Ia 
valeur de remplacement de ceux-ci et l'amortissement de caducite. 


APPLICATION 37 

Evaluation par equivalence dans les comptes sociaux 

Dans Ie cadre de 1'evaluation par equivalence des titres de participation de Ia societe Carole, 
il faut tenir compte des dispositions de 1'article L. 232-5 qui stipule que «les societes qui 
etablissent des comptes consolides peuvent inscrire les titres des societes qu'elles controlent 
de maniere exclusive a 1'actif du bilan en fonction de Ia quote-part des capitaux propres 
determines d'apres les regles de consolidation que ces titres representent. Cette methode 
d'evaluation, si elle est choisie, s’applique a 1'ensemble des titres qui repondent aux 
conditions precedentes. II est fait mention de 1'option dans 1'annexe. D'autre part, si une 
societe fait usage de Ia methode prevue aux alineas precedents, les societes qu'elle controle 
appliquent Ia meme methode lorsqu'ils controlent elles-memes d'autres societes dans les 
memes conditions ». Dans notre cas, seuls les titres de Ia societe Carole, qui font 1'objet d'un 
controle exclusit doivent etre evalues selon Ia methode d'equivalence. 

Calcul de 1'ecart d'acquisition sur les titres 

Prix d'acquisition titres 1 375 000 

Quote-part des capitaux propres (2 000 000 + 300 000) x 55 % 1 265 000 

110 000 

Determination de Ia valeur d'equivalence des titres Carole 


au 31 decembre N-l 

Capital 900 000 

Reserves 700 000 

Resultat 180 000 

Amortissements derogatoires 570 000 x 66 2/3 % 380 000 

Ecart d'evaluation 300 000 

Amortissement ecart d'evaluation du 1.7.N-2 au 31.12.N-l 

120 000 x 5 %x 66 2/3 %x 1,5 - 6 000 

2 454 000 

Quote-part des capitaux propres 2 454 000 x 55 % 1 349 700 

Ecart d'acquisition non amorti 110 000 - 110 000 x 10 % x 1, 5 93 500 
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Ecriture au l er janvier N (livres de Ia societe Valenti n) 


261 

Titres de participation evalues par equivalence 

1 443 200 


261 

Titres de participation 


1 375 000 

107 

Ecart d'equivalence 


68 200 


Evaluation titre de participation 




Determination de Ia valeur d'equivalence des titres Carole au 31 decembre N 


Capital 900 000 

Reserves 780 000 

Resultat 120 000 

Amortissements derogatoires 600 000 x 66 2/3 % 400 000 

Ecart d'evaluation 300 000 

Amortissement ecart d'evaluation du 1.7.N-2 au 31.12.N 

120000 x 5 %x 66 2/3 %x 2,5 - 10 000 

2 490 000 

Quote-part des capitaux propres 2 490 000 x 55 % 1 369 500 

Ecart d'acquisition non amorti 110 000 - 110 000 x 10 % x 2, 5 82 500 

1 452 000 


Ecriture au 31 decembre N (livres de Ia societe Valentin) 


261 

Titres de participation evalues par equivalence 

8 800 


107 

Ecart d'equivalence 


8 800 


Reajustement evaluation titre de participation : 1 452 000 




- 1 443 200 
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APPLICATION 38 

Resultat comptable et resultat fiscal 

1. Determination du resultat fiscal N 

Analyse prealable 

2. Les deficits fiscaux sont deductibles du benefice fiscal de 1'annee N. 

3. La contribution sociale de solidarite N doit etre reintegree fiscalement. Elie ne pourra etre 
deduite qu'apres son reglement. Par contre, Ia contribution N-l pourra etre deduite en N. 

4. La participation a 1'effort de construction n'est deductible que si elle est effectuee a fonds 
perdus (elle ne l'est pas si elle est affectee sous forme de prets). Le quota de 0,05 % destine 
au logement des immigres doit etre effectue a fonds perdu. Comme la societe n'a pas pris 
d'engagement ferme de versement, elle ne pourra deduire la quote-part de 0,40% qu'au 
moment du versement. 

5. La taxe sur les vehicules de societes n'est pas deductible. 

6. fimposition forfaitaire annuelle doit etre comptabilisee en charge et est deductible du 
resultat imposable (depuis le l er janvier 2006). 

7. Le montant du redressement fiscal a ete constate en charge au cours de 1'annee N ; fisca¬ 
lement non deductible, son montant doit etre reintegre. 

8. Les resultats degages par la SNC sont imposables aupres de ses associes, et pour la part 
Ieur revenant, des I'annee de leur realisation, meme si ces resultats ne sont pas distribues. 

La SA Stanislas doit: 

- deduire au titre de 1'exercice N le montant des dividendes qu'elle a pergu au titre des resul¬ 
tats N-l, mis effectivement en distribution au cours de 1'annee N. enregistres en produits 
comptables au cours de cet exercice, iis ont ete integres a son resultat fiscal N-l. Le mon¬ 
tant correspondant s'eleve a 12 916 x 50 % = 6 458 € ; 

- integrer a son resultat fiscal N sa part dans le resultat fiscal degage par la SNC en N. S'agis- 
sant d'une perte, la societe doit deduire de son resultat fiscal N : 6 908 x 50 % = 3 454 €. 

9. La SA detient 3 % du capital de la societe anonyme qui a distribue un dividende. Cette par¬ 
ticipation ne peut donc entrer dans le regime des societes meres et des filiales. La retenue a 
la source ne peut etre recuperee (depuis Ia suppression au 1 er janvier 2005 de 1'avoir fiscal 
attache aux dividendes). Ce dividende sera imposable pour le montant pergu, soit 15 000 €. 
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10. Les interets verses aux associes en raison des sommes Iaissees en compte courant sont 
deductibles a condition que le capital de Ia societe soit entierement libere, ce qui le cas ici 
(point de 1'annexe). 

Cette condition remplie, Ia deductibilite des interets verses est soumise a une double limita- 
tion pour les societes soumises a l'impot sur les societes; 

- limitation generale fondee sur le taux: le taux maximum des interets deductible est egal a 
Ia moyenne annuelle des taux effectifs aux entreprises d’une duree initiale superieure a 
deux ans, a taux variables. Ce taux est fixe a 5 % par hypothese, alors que le taux servi a 
1'actionnaire est de 7 % ; 

- limitation particuliere aux associes dirigeants ou majoritaires; Ieurs interets ne sont pas 
deductibles pour Ia fraction calculee sur des sommes excedant, pour 1'ensemble des asso¬ 
cies dirigeants, 1,5 fois le capital social. 

La limitation particuliere ne s'appliquant pas (le capital de Ia SA est de 300 000 € alors que 
1'apport en compte courant n'est que de 100 000 €), il conviendra simplement de reintegrer 
Ia fraction excedentaire des interets calcules sur le differentiel de taux 100 000 x (7 % - 
5 %) = 2 000 €. 

11. Le regime optionnel des societes meres et des filiales permet une exoneration partielle des 
dividendes des filiales. 

Pour etre eligibles a ce regime, les societes meres doivent etre soumises a IMS et detenir au 
moins 5 % du capital de 1'autre societe et avoir souscrit les titres de la filiale ou s'etre enga- 
gee a les conserver durant deux ans. 

La SA, qui detient plus de 5 % du capital de la societe Alexandre, a opte pour le regime des 
societes meres pour le traitement des dividendes de cette filiale (soit 3 000 €). Mais cette 
deduction sera reduite d'une quote-part de frais et charges a reintegrer qui est fixee forfaitai- 
rement a 5 % du produit de la participation soit 150 €. 

12. La moins-value a long terme de 720 € degagee au cours de 1'exercice est imputable sur 
les plus-values de meme nature au cours des dix prochains exercices. Elie doit etre reintegree 
au resultat fiscal pour etre suivie separement. 


Tableau de synthese 


N" 

Elements 

Deductions 

Reintegrations 

Commentaires 

1 

Resultat comptable 


171 420 


3 

Contribution de solidarite 

19 400 

20 060 


4 

Effort de construction 

21 600 

24 800 

27 900 x 0,40/0,45 = 

24 800 

24 300 x 0,40/0,45 = 

21 600 

5 

Taxe sur les vehicules 


3 000 


6 

Imposition forfaitaire 
annuelle 



Deductible 

7 

Controle fiscal 


4 753 


8 

Quote-part resultat SNC 

N- 1 

Quote-part perte SNC N 

6 458 

3 454 


DS= 
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9 

Dividendes societe 
italienne 



Imposable 

10 

Interets comptes courants 


2 000 


11 

Dividendes filiales 

3 000 

150 


12 

Moins value a Iong terme 


720 



Total 

53 912 

226 903 



Resultat fiscal N 


172 991 


2 

Deficits imputables 


110 400 

49 960 + 60 440 


Resultat fiscal N net 


62 591 



2. Calcul et montant de 1'impdt 

Le chiffre cTaffaires etant superieur a 7 630 000 €, le regime de taux reduit (15 %) applica- 
bles aux PME ne s'applique pas. 

L'impot sera de 62 591 x 33 1/3 % = 20 864 € 

Cet impot etant inferieur a 763 000 €, il n'y aura pas de contribution sociale au taux de 
3,3 %. 

Ecriture comptable 


695 

- 31.12.N - 

Impots sur les benefices 

20 864 


444 

Etat, impot sur les benefices 


20 864 


3. Resultat net comptable 

171 420- 20 864 = 150 556 €. 


APPLICATION 39 

Fiscalite des groupes 

1. Calcul de 1'impdt pour chacune des societes 

a) Redevances dues a Ia concessiori de Ia propriete industrielle 

Pour 1'article 39-12 du CCI,«lorsqu'il existe des Iiens de dependance entre 1'entreprise conce- 
dante et 1'entreprise concessionnaire, le montant des redevances prises en compte pour le cal¬ 
cul du resultat net imposable selon le regime mentionne au 1 de 1'article 39 terdecies n'est 
deductible du resultat imposable de 1'entreprise concessionnaire que dans le rapport existant 
entre le taux reduit d'imposition applicable a ce resultat net et le taux normal prevu au 
deuxieme alinea du I de 1'article 219 ». 
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Des liens de dependance sont reputes exister entre deux entreprises: 

a) Lorsque I'une detient directement ou par personne interposee Ia majorite du capital social 
de 1'autre ou y exerce en fait le pouvoir de decision. 

b) Lorsqu'elles sont placees l'une et l'autre, dans Ies conditions definies au a), sous le controle 
d'une meme tierce entreprise. 

Les redevances payees, soit 90 000 + 120 000 + 150 000 = 360 000 €, seront imposees au 
taux de 15 % dans Ia societe Alexandre. 

Mais elles ne seront deductibles dans les societes Alfred, Alphonse et Alexis qu'a hauteur de : 

1 5 % 

- pour Alfred : 90 000 x — 3 = 40 500 € ; 

P 33 1/33% 

1 5 % 

- pour Alphonse : 120 000 x — 3 = 54 000 € ; 

P K 33 1/33% 

1 5 % 

- pour Alexis: 150 000 x — 3 = 67 500 €. 

P 33 1/33% 

Nota : si 1'entreprise concedant, Ia societe Alexandre, avait renonce au regime de faveur des 
plus-values a long terme, Ia deduction du montant des redevances versee par I'entreprise con- 
cessionnaire n'etait plus limitee. 

b) Dividendes per^us 

Les dividendes perpus par Ia societe Alexandre en provenance des societes Alfred, Alphonse 
et Alexis ne sont pas imposables (regime dit des societes meres et des filiales). Par contre, il y 
a Iieu de reintegrer un montant egal a 5 % du produit de Ia participation soit (300 000 
+ 450 000 + 420 000) x 95 % x 5 % = 55 575 €. 

Le dividende provenant de Ia societe Augustin n'est pas imposable, mais Ia quote-part de 
benefice fiscal soit 300 000 x 50 % = 150 000 € doit etre rajoutee au resultat fiscal de Ia 
societe Alexandre. 

c) Loyers 

Les loyers payes par les societes Alexandre, Alfred, Alphonse et Alexis sont deductibles des 
benefices fiscaux a hauteur de 120 000 x 10 % = 12 000 € pour Alexandre et 120 000 x 
30 % = 36 000 € pour chacune des trois autres societes. Le benefice net de Ia SCI Aristide 
est de 120 000 - 105 000 = 15 000 € et doit etre compris dans le benefice fiscal du proprie- 
taire, Ia societe Alexandre. 

d) Benefice fiscal et impot du par Ia societe Alexandre 

Compte tenu des donnees presentees ci-dessus, le benefice fiscal de Ia societe Alexandre res- 
sort a : - 120 000 + 55 575 + 150 000 - 12 000 + 15 000 = 88 575 €. L'impot sera de 
88 575 x 33 1/3 % = 29 525 €. Par ailleurs, elle devra payer un impot sur les plus-values a 
long terme provenant des redevances perpues de 360 000 x 15 % = 54 000 €. Limpottotal 
du sera donc de 29 525 + 54 000 = 83 525 € 

e) Benefice fiscal et impot du par Ia societe Alfred 

Compte tenu des donnees presentees ci-dessus, le benefice fiscal de Ia societe Alfred ressort 
a : 630 000 - 40 500 - 36 000 = 553 500 €. Limpot du sera de 553 500 x 33 1/3 % = 
184 500 €. 
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f) Benefice fiscal et impot du par Ia societe Alphonse 

Compte tenu des donnees presentees ci-dessus, le benefice fiscal de Ia societe Alphonse res- 
sort a : 900 000 - 54 000 - 36 000 = 810 000 €. L'impot du sera de 810 000 x 33 1/3 % 
= 270 000 €. 

g) Benefice fiscal et impot du par Ia societe Alexis 

Compte tenu des donnees presentees ci-dessus, le benefice fiscal de Ia societe Alexis ressort 
a : 960 000 - 67 500 - 36 000 = 856 500 €. L'impot du sera de 856 500 x 33 1/3 % = 
285 500 €. 

2. Option pour Ia societe Augustin 

Si Ia societe Augustin avait opte pour l'impot sur les societes, Ia quote-part de benefice fiscal 
de Ia societe Augustin (soit 150 000 €) n'aurait pas ete imposable pour Ia societe Alexandre. 
Mais celle-ci aurait du reintegrer une quote-part de 5 % des dividendes touches (soit 
240 000 x 50 % x 5 % = 6 000 €). 

Le resultat fiscal dAlexandre aurait ete de - 120 000 + 55 575 + 6 000 - 12 000 + 15 000 
= - 55 425 soit un credit d'impot du au report en arriere du deficit de 18 475 € qui viendra 
s'imputer sur Limpot sur les plus-values a Iong terme de 54 000 € pour donner une charge 
fiscale nette de 54 000 - 18 475 = 35 525 € soit pour Ia societe Alexandre une economie 
fiscale de 83 525 - 35 525 = 48 000 €. Mais indirectement, pour le revenu revenant a Ia 
societe Alexandre, l'impot du par Ia societe Augustin serait de 150 000 x 33 1/3 % = 
50 000 €. Loption n'est donc pas avantageuse pour le groupe. 

3. Soumission a Ia taxe professionnelle 

Bien entendu les societes Alfred, Alphonse et Alexis sont soumis a Ia taxe professionnelle. II 
en est de meme de Ia societe Augustin, le statut de societe en nom collectif ne Ia dispensant 
pas de cet impot (qui est paye egalement par les entreprises individuelles). 

La societe holding Alexandre est en principe soumise egalement a Ia taxe professionnelle. Le 
juge de Limpot applique cependant la decision de principe du Conseil d'Etat (CE 12 octobre 
1994, n° 122532) qui subordonne Lexigibilite de la taxe professionnelle a Ia mise en oeuvre 
reguliere de moyens materiels ou intellectuels caracterisant 1'exercice d'une veritable activite 
professionnelle. 

La SCI Aristide quant a elle n'est pas soumise a cette taxe. En regie generale, Ia simple gestion 
d'un patrimoine immobilier n'est pas assimilee a Lexercice d’une activite professionnelle et 
n'est donc pas passible de la taxe professionnelle. Notons que si Limmeuble est donne en 
Iocation a une autre societe qui lutilise pour les besoins de son exploitation (ce qui est le cas 
dans cette application), c'est cette societe qui sera passible de la taxe. Les societes beneficiai- 
res devront donc reprendre la valeur Iocative de Limmeuble dans leurs bases d'imposition. 

4. Integration fiscale 

La societe Alexandre, tete de groupe pourra integrer les societes Alfred, Alphonse et Alexis 
dont elle possede 95 % au moins du capital. 

En n'optant pas Limpot du globalement par les quatre societes s'eleve a 83 525 + 184 500 
+ 270 000 + 285 500 = 823 525 €. 
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Le benefice fiscal du groupe sera ainsi obtenu (il y a lieu de deduire Ia quote-part de frais et 
charges soit 5 % des dividendes pergus des filiales integrees): 



Alexandre 

Alfred 

Alphonse 

Alexis 

Total 

Resultat fiscal 

Quote-part de 
frais et charges 

Total 

88 575 

55 575 

553 500 

810 000 

856 500 

2 308 575 

55 575 

33 000 

553 500 

810 000 

856 500 

2 253 000 


Par ailleurs Ies plus-values a long terme imposables sont de 360 000 €. 

L'impot du pour Ie groupe integre est donc de : 

• Impot au taux normal: 2 253 000 x 33 1/3 % = 751 000 

• Impot au taux reduit: 360 000 x 15 % = 54 000 

805 000 

• Contribution sociale de 3,3 % : (805 000 - 763 000) x 3,3 % = 1 386 

806 386 

L'option pour l'integration fiscale est interessante pour le groupe. L'economie est de 823 525 
- 806 386 = 17 139 €; 


APPLICATION 40 

Formation de groupes d'integration fiscale 

Question 1. 

II y a lieu, pour bien voir quels sont Ies liens entre Ies differentes societes, d'etablir un organi- 
gramme. Peuvent etre integrees: 
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Peuvent etre integrees a Mare (tete de groupe): 

Mare; 

- Fabrice : pourcentage de participation > 95 % ; 

- Firmin : pourcentage de participation d'une societe integree (Fabrice) > 95 % ; 

- Ferdinand : pourcentage (indirect) de participation > 95 %, soit 90 % + 80 % x 10 % = 
98 %; 

- Fulbert: pourcentage de participation d'une societe integree (Ferdinand) > 95 %. 

Les autres societes ne pourront faire partie de ce groupe. 

Question 2. 

Un groupe pourra etre constitue avec Felix comme tete de groupe : ii se composera de : 

- Felix ; 

- Frangois: pourcentage de participation > 95 % ; 

- Flavien : pourcentage de participation d'une societe integree (Frangois) > 95 %. 

Seule Ia societe Florent ne pourra etre integree. 

Question 3. 

Si Ia societe Mare ne fait pas partie d'un groupe, ii est possible de constituer avec les autres 
societes trois groupes 

Un groupe sera constitue avec Fabrice tete de groupe : il se composera de : 

- Fabrice ; 

- Firmin : pourcentage de participation d'une societe integree > 95 % ; 

Un groupe pourra etre constitue avec Felix comme tete de groupe ; il se composera de : 

- Felix ; 

- Frangois: pourcentage de participation > 95 % ; 

- Flavien : pourcentage de participation d'une societe integree (Frangois) a 95 %. 

Enfin un groupe pourra etre constitue avec Ferdinand comme tete de groupe : il se composera 
de: 

- Ferdinand ; 

- Fulbert: pourcentage de participation > 95 %. 

Seule Ia societe Florent ne pourra toujours pas etre integree. 

Question 4. 

Pour gue Florent puisse faire partie du groupe, il faudrait gue Ia participation de Mare dans 
Felix soit au moins de 95 %. Dans ce cas, Ie pourcentage de controle retenu pour fintegration 
fiscale serait pour Florent de 90 % + 95 % x 95 % x 10 % = 99,025 % et Ia societe Felix 
pourrait faire partie du groupe Mare avec Frangois et Flavien et aucune societe ne serait 
exclue. 
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APPLICATION 41 

Integration fiscale 

1. Conditions d'application du regime d'integration fiscale 

L'application du regime d'integration fiscale defini par les articles 223 A et suivants du Code 
General des Impots est soumise tant a des conditions de fond (statut fiscal des societes inte- 
grees, statut de fentite tete de groupe, perimetre d'integration) qu'a des conditions de forme 
(option de Ia societe mere et accord des filiales concernees). 

Conditions communes a toutes les societes du groupe 

Seules peuvent etre membres du groupe les societes dont les resultats sont soumis a fimpot 
sur les societes dans les conditions de droit commun ou selon les modalites prevues a fartide 
217 bis (exploitations situees dans les departements d'outre-mer). Les societes membres du 
groupe doivent ouvrir et clore leurs exercices aux memes dates: les exercices doivent avoir 
une duree de douze mois. 

Conditions propres a Ia societe tete de groupe 

La societe tete du groupe integre ne doit pas elle-meme etre controlee directement ou indi- 
rectement, a plus de 95 % par une autre personne morale passible de fimpot sur les societes. 
En revanche, si elle est controlee a plus de 95 % par une societe etrangere, cela ne fait pas 
obstacle au regime d'integration fiscale. 

Definition du perimetre d'integration 

Pour que les filiales de la societe tete de groupe puissent faire partie du groupe integre, Ieur 
capital doit etre controle au moins a 95 % tout au long de fexercice, directement ou par 
fintermediaire de societes du groupe. 

Option de la societe mere 

La notification de foption doit parvenir au centre des impots dont releve la societe au plus 
tard au moment de la declaration d'impot de fexercice precedent Ie premier exercice d'appli- 
cation du regime (ce qui rend Ie regime non applicable dans le cas propose). La notification 
de foption doit etre accompagnee de fattestation d'accord de Ia filiale. Loption est valable 
pour cinq exercices. 

Accord de la filiale 

De son cote, la filiale doit faire parvenir au Service des impots dont elle releve, avant le debut 
du premier exercice d'integration, un exemplaire de son attestation d'accord. Conformement 
au droit des societes, faccord de la filiale doit etre donne par une decision speciale du conseil 
d'administration. 
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2. Calcul du resultat fiscal apres integration 


Resultat fiscal 



Nadege 

Narcisse 

Nicole 

Total 

Resultat fiscal 

510 000 

- 150 000 

210 000 

570 000 

Quote-part de frais 
dividendes groupe 

-4 000 



-4 000 

Dotations depreciations 

15 000 


5 000 

20 000 

Abandon creances 

35 000 

- 50 000 


- 15 000 

PVCT de cession 



- 225 000 

- 225 000 

Jetons de presence 

- 25 000 

10 000 

15 000 


Deficits fiscauxO) 



50 000 

50 000 

Supplement 

amortissementl 1 2 ) 


5 400 


5 400 


531 000 

- 184 600 

55 000 

401 400 

(1): non deductibles car anterieurs a l'integration. 




(2) : 680 000 x 1/25 x 9/12 

- 600 000 x 1/30 

x 9/12 



Plus-values a long terme 


Nadege 

Narcisse 

Nicole 

Total 

Plus-values nettes LT 

10 000 


15 000 

25 000 

Depreciation des titres 

-30 000 



- 30 000 


- 20 000 


15 000 

- 5 000 


3. Impots a payer 

a) Par chacune des societes 

• Nadege : 510 000 x 33 1/3 %+ 10 000 x 19 o/o^) 171 900 

• Narcisse: 0. Cependant Ia societe peut beneficier d'un report en arriere des deficits de 
150 000 x 33 1/3 % = 50 000 

• Nicole : 210 000 x 33 1/3 % + 15 000 x 19 % 72 850 

Total : 171 900 - 50 000 + 72 850 = 194 750. 

b) Par le groupe apres integration fiscale 

- Impot au taux normal: 401 400 x 33 1/3 % = 133 800 

- Impot au taux reduit: 25 000 x 19 % = 4 750 

138 550 

4. Interet de 1'operation 

Economie d'impot: 194 750 - 138 550 = 56 200 
Compensation des benefices et des deficits des societes du groupe. 

Ce regime de neutralite fiscale favorise les concentrations. 

(1) La moins-value a long terme constatees sur titres de participations imposables a 0% (a compter de 2007) riest pas 

deductible d‘une plus-value a long terme sur titres de participation imposables a 19 %. 
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5. Ecritures comptables 

Dans Ia societe Nadege 


6981 

1 ntegration fiscale - Charges 

115 700 


451 

Societe Nicole 

72 850 


451 

Societe Narcisse 


50 000 

444 

Etat, impot sur Ies societes 


138 550 


171 900-56 200 




Dans Ia societe Narcisse 


451 

Societe Nadege 

50 000 


6989 

1 ntegration fiscale - Produits 


50 000 


Comptabilisation de l'impdt 




Dans Ia societe Nicole 


6981 

Integration fiscale - Charges 

72 850 


451 

Societe Nadege 


72 850 


Comptabilisation de i'impot 




6. Consequences de Ia sortie du groupe de Narcisse 

Si, en N+l, Nadege cedait 25 % des titres Narcisse qu'il possedait, ia societe Narcisse ne pour- 
rait plus etre integree fiscalement a Ia societe Nadege. 

En cas de sortie de groupe, doivent etre notamment reintegres Ies subventions indirectes pro- 
venant du transfert d'immobiIisation pour un prix different de Ia valeur reelle ainsi que Ies 
autres subventions directes ou indirectes ainsi que Ies abandons de creances dans Ia mesure 
ou iis ont ete consentis dans Ies cinq derniers exercices precedant 1'exercice de sortie. Dans le 
cas, seul 1'abandon de creances consenti par Nadege a Narcisse est concerne. 

7. Informations devant figurer dans 1'annexe des comptes sociaux 

Earticle 531 -3 du PCG precise que fannexe des comptes individuels des societes integrees fis¬ 
calement donne au moins Ies indications suivantes: 

- Ies modalites de repartition de fimpot sur Ies societes assis sur le resultat d'ensemble du 
groupe; 

- Ia difference entre fimpot comptabilise et fimpot pour le paiement duquel I'entreprise est 
solidaire; 

- Ia difference entre fimpot comptabilise et fimpot qui aurait ete supporte en fabsence 
d'integration fiscale; 

- Ies deficits reportables; 
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- les impositions et deficits eventuellement restituables en cas de sortie de Ia filiale dans le 
delai de cinq ans ; 

- Ia nature et le contenu specifiques de Ia rubrique «Impots sur les benefices». 

8. Rapport du commissaire aux comptes 

La convention d'integration fiscale constitue (Bulletin n° 75 du Conseil national des commis- 
saires aux comptes) une operation courante au regard du groupe au regard de 1'article L. 225- 
39 du Code de commerce. Elie peut etre consideree comme etant conclue a des conditions 
normales dans la mesure ou ses modalites sont organisees de telle faqon qu'elles entrainent 
une neutralite parfaite pour les societes integrees (ce qui est le cas puisque les charges 
d'impot seraient constatees dans la filiale comme en fabsence d'integration). En conse- 
quence, les commissaires aux comptes n'auraient pas de rapport a etablir. 
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de 1'audit 


APPLICATION 42 


Types de controle 


A partir du tableau qui est presente, il est possibie de classer les missions d'apres le niveau 
d'assurance qui leur sont attachees. 

Le cadre conceptuel des normes internationales d'audit de I'lFAC (dans sa version anterieure 
a 2005) distinguait quatre types de missions (qui indirectement sont reprises dans le tableau 
presentant 1’ensemble des normes): 

- Ia mission d’audit fournissant une assurance elevee, mais non absolue et dans laquelle le 
rapport fournit une assurance positive sur les assertions retenues sous-tendant Letablisse- 
ment des etats financiers ; 

- Ia mission d'examen limite fournissant une assurance moderee et dans laquelle le rapport 
fournit une assurance negative sur les assertions retenues sous-tendant 1'etablissement des 
etats financiers; 

- Ia mission de procedures convenues ne fournissant aucune assurance et dans laquelle le 
rapport fournit des constats decoulant des procedures mises en oeuvre ; 

- Ia mission de compilation ne fournissant aucune assurance et dans laquelle le rapport four¬ 
nit 1'identification des informations compilees. 

Le cadre conceptuel de I'IFAC classait les missions d'examen limite, de procedures convenues 
et de compilation en Services connexes (par rapport a Ia mission d'audit). 

Le cadre conceptuel de 1'IFAC a ete revise en 2005. II n'evoque plus cette classification, cen- 
trant son analyse de maniere plus generale sur Ia notion de « missions d'assurance » ( assu¬ 
rance engagement), les missions d'assurance comprenant a Ia fois (§ 12) les missions d'audit 
et d’examen limite et les Services connexes (procedures convenues et compilation). On peut 
remarquer que Lexamen limite est considere comme une mission specifique (ii lui est attache 
une rubrique specifique de normes) et non plus comme un Service connexe. 

Par ailleurs, il est a noter que les normes de 1'IFAC comprennent egalement de normes secto- 
rielles (pratiques des missions d'audit, d'examen limite et de Services connexes). 

Le cadre conceptuel des missions normalisees de 1'expert-comptable (redaction publiee en 
2001 a partir du cadre de 1'IFAC evoque ci-dessus) distingue deux grandes categories de 
missions: les missions d'attestation et les autres missions: 
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• les missions d'attestation peuvent porter: 

- soit sur des informations financieres: on y distingue alors trois categories de missions: 
1'audit (assurance elevee mais non absolue - rapport d'expression d'assurance sous une 
forme positive portant sur Ia regularite, la sincerite et 1'image fidele des comptes), 1'examen 
limite (assurance moderee - rapport d'expression d'assurance sous une forme negative por¬ 
tant sur la regularite, la sincerite et 1'image fidele des comptes), la presentation (assurance 
moderee - rapport d'expression d'assurance sous une forme negative sur la coherence et la 
vraisemblance des comptes); 

-soit sur d'autres informations non financieres, informations non financieres, systemes et 
procedures, direction et gestion : on y distingue egalement trois categories de missions: 
1'audit (assurance elevee mais non absolue - expression d'assurance sous forme positive), 
l'examen limite (assurance moderee - expression d'assurance sous forme negative), les pro¬ 
cedures convenues (assurance elevee ou moderee - expression d’assurance sous une forme 
negative ou positive fonction de la nature de la procedure convenue); 

• les autres missions: elles peuvent porter sur des informations financieres et/ou non 
financieres: ce sont des missions de procedures convenues (assurance non fournie - rapport 
portant indiquant les constants effectuees decoulant des procedures mises en oeuvre). 

Le cadre conceptuel des interventions du commissaire aux comptes de Ia CNCC (redige en 
2000) distinguait quant a lui les missions suivantes (il est a noter que les normes d'exercice 
professionnel faisant 1'objet d'arretes ministeriels et remplapant depuis 2003, lorsqu’elles 
sont publiees, les anciennes normes du CNCC, ne comportent pas de cadre conceptuel): 

• 1'audit: assurance raisonnable, expression d'assurance sous forme positive, opinion ainsi 
formulee : « nous certifions ...» ou «a notre avis, ... presente sincerement, dans tous ses 
aspects significatifs...»; 

- 1'examen limite: assurance moderee, expression d'assurance negative, opinion ainsi 
formulee :« nous n'avons pas releve d'elements de nature a remettre en cause ...»; 

- autres interventions definies (par la loi ou par convention): assurance definie dans le rap¬ 
port pour chaque intervention, expression d'assurance sous une forme adaptee aux objec- 
tifs de 1'intervention, formulation selon les interventions (sauf si les textes legaux et 
reglementaires prevoient une autre formulation):« nous n'avons d'observations a formuler 
sur» ou « appellent de notre part les observations suivantes...» ou « nous portons a votre 
connaissance ...» ou communication d'un constat. 
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APPLICATION 43 

Analyse des risques 

1. Demarche dans Ia phase orientation et planification 

On pourra etablir le tableau suivant: 


Phases 

Objectifs 

Techniques et outils possibles 

1. Prise de connaissance generale 
de 1'entreprise 

Connaitre Pactivite, les 
structures, les particularites de 
1'entreprise pour identifier les 
risques 

• Entretiens avec Ia direction, 
visite de locaux; 

• Documentation interne et 
externe; 

• Examen analytique 

2. Identification des systemes et 
domaines significatifs 

Determiner les points sur 
lesquels devra porter Pattention 
du commissaire aux comptes 

• Questionnaire de prise de 
connaissance; 

• Guide d'orientation de Ia 
mission; 

• Determination des seuils de 
signification 

3. Redaction du plan de mission 
ou du programme general de 
travail 

Preciser et formaliser Ia nature, 
Petendue et le calendrier des 
travaux en termes d'orientation 
generale 

• Canevas de contenu d'un plan 
de mission 

• Planning, budget. 


2. Indication des systemes et doma i nes significatifs 

Systemes significatifs : pour le commissaire aux comptes, tout systeme qui traite des donnees 
pouvant avoir une incidence significative sur les comptes annuels est un systeme significatif. 
fidentification de ces systemes lui permet de decider ceux qui doivent faire 1’objet d’une eva- 
luation du controle interne ou d'un programme de controle specifique. Dans cette entreprise, 
les systemes suivants peuvent etre juges comme significatifs: 

- achats - fournisseurs : les achats et autres charges externes representent 75 % des charges 
d'exploitation et le poste «fournisseurs»represente 31 % du total du bilan ; 

- paie - personnel: Ia charge globale de personnel represente 17% des charges 
d'exploitation ; 

- stocks: les stocks representent 21 % du total du bilan ; 

- ventes - clients: les ventes representent 95,5 % de 1'ensemble des produits d'exploitation, 
et les creances clients couvrent 38 % du total du bilan ; 

- tresorerie - recettes - depenses: Ia plupart des operations passent par ces systemes. 
Domaines significatifs: il s'agit des comptes pouvant receler des erreurs dont le montant 
serait superieur au seuil de signification : ce sont les postes suivants: 

- stock de matieres premieres (depreciation des matieres obsoletes, changements technologi- 
ques, etc.); 

- en-cours de production et produits finis (estimation des produits finis, imputation des char¬ 
ges de structure en cas de sous-activite); 

-creances clients (depreciation de 1'ensemble du risque d'insolvabiIite, separation de 
1'exercice); 
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- charges constatees cTavance (impact immediat sur le resultat); 

- provision pour risques (garantie des materiels, contentieux) ; 

- dettes fournisseurs (mauvaise applicatiori de Ia separatiori des exercices - remises non 
comptabilisees - estimation de Ia dette si fournisseurs etrangers importants) ; 

- dettes fiscales et sociales; 

- production immobilisee ; 

- reprises sur amortissements, provisions et transferts de charges. 


APPLICATION 44 


Seuil de signification 

Le seuil de signification est Ia mesure que peut faire le commissaire aux comptes du montant 
a partir duquel une erreur, une inexactitude ou une omission peut affecter Ia regularite et Ia 
sincerite des comptes annuels ainsi que 1’image fidele du resultat des operations, de Ia situa- 
tion financiere et du patrimoine de 1’entreprise. C'est donc Lappreciation que peut faire le 
commissaire aux comptes des besoins des utilisateurs des comptes annuels. 

Le seuil de signification peut se determiner par rapport a plusieurs elements de reference 
(capitaux propres, resultat net, resultat courant, un ou plusieurs postes ou information des 
comptes annuels). 

II est possible de determiner d'abord le seuil de signification par rapport au resultat courant: 


Resultat courant moyen : 


17 800 + 22 800+10 200 
3 


= 17 000 


Seuil de signification : 17 000 x 5 % = 850 k€. 

Si l'on compare ce seuil aux agregats du bilan, capitaux propres, resultat net apres impot, 
resultat courant avant impot de Lexercice, stocks, creances clients, dettes fournisseurs, il 
represente les taux respectifs suivants ; 1,81 %, 15,31 %, 8,35 %, 3,34 %, 1,84 %, 2,25 %. 
Ce seuil n'est superieur a 10 % que pour le resultat net apres impot et compris entre 5 % et 
10 % du resultat courant avant impot. On peut donc admettre ce seuil de signification. 


APPLICATION 45 

Orientation et planification de Ia mission, connaissance 
generale de 1'entite et de son secteur d'activite, risques 
d'audit 

Question 1 

Reponse b. Apres avoir accepte Ia mission, Lauditeur devra planifier celle-ci en tenant compte 
notamment de Ia connaissance qu'il a aequis de 1'entite et de son secteur d'activite, il appre- 
ciera ensuite le controle interne puis effectuera des tests sur les comptes afin de se forger une 
opinion. La formulation de son opinion fera enfin Lobjet d’un rapport d'audit. 
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Question 2 

Reponse c. Lorsque 1'entite dispose d'un comite d'audit, il est souhaitable que 1'auditeur con¬ 
sulte ce comite avant d'accepter Ia mission. L'etablissement du seuil de signification, 1'identi- 
fication des politiques de controle interne et des procedures appliquees, 1'obtention de Ia liste 
des fournisseurs pour une confirmation, 1'analyse du risque inherent sont des operations qui 
doivent etre effectuees dans l'audit. 

Question 3 

Reponse a. Selon Ia norme d’exercice professionnel NEP 200 relative a Ia lettre de mission : 
« pour favoriser le bon deroulement de Ia mission du commissaire aux comptes, il est neces- 
saire que ce dernier definisse les termes et conditions de ses interventions. A cet effet, il doit 
Ies consigner dans une lettre de mission ». 

Question 4 

Reponse e. Le montant qui peut affecter Ia perception par 1'utilisateur d'une information com- 
prise dans les etats financiers s’appelle le seuil de signification. De ce seuil de signification va 
decouler le risque d'audit, lui-meme lie au risque inherent, au risque lie au controle et au ris¬ 
que de non-detection. 

Question 5 

Reponse a. II s'agit du risque d’audit qui est Ia resultante des autres risques qui doivent etre 
analyses. Les risques inherents, lies au controle et de non-detection font 1'objet d'une appre- 
ciation par l'auditeur. Le seuil de signification n'entre pas dans le modele du risque d'audit. 

Question 6 

Reponse c. II s'agit du risque de non-detection. Le risque de sondage est un risque de non- 
detection lie a Ia procedure de sondage (mais Ia recherche d’elements probants par le reviseur 
peut faire appel a d'autres techniques). 

Question 7 

Reponse b. Le risque d’audit ne peut pas etre eleve si le risque de non-detection est faible. En 
effet, l'auditeur, apres avoir apprecie le risque inherent et le risque lie au controle a des 
niveaux eleves, fera en sorte que le risque de non-detection soit faible pour assurer un risque 
d'audit faible. 

Question 8 

Reponse d. La definition a. correspond a Ia definition d’un audit, Ia definition b. a celle d'une 
procedure analytique (appelee aussi examen analytique), la definition c. a celle d'un sondage. 

Question 9 

Reponse c. Un examen limite ne comprend tous les controles propres a un audit mais se limite 
generalement a mettre en ceuvre des procedures analytiques et a obtenir des dirigeants ou de 
toute personne competente des informations estimees necessaires par 1'auditeur. La confirma¬ 
tion directe des comptes clients et fournisseurs, Lappreciation du systeme de controle interne, 
1'observation de la prise d'inventaire des stocks et le controle de 1'exactitude arithmetique des 
documents justificatifs ou des documents comptables sont des controles propres a un audit. 
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Question 10 

Reponse e. A moins que vous desiriez lui faire un cadeau pour son anniversaire. 

Question 11 

Reponse a. II s'agit d'une probabilite composee 0,10 x 0,10 = 0,01 soit 1 %. 

Question 12 

Reponse c. II s'agit d'une erreur. Selon Ia norme NEP 240 «Ia fraude se distingue de 1'erreur 
par son caractere intentionnel». La fraude est souvent susceptible d’avoir un effet significatif 
sur les comptes. 

Question 13 

Reponse b. II s'agit d’une fraude. Une inexactitude peut resulter d'un acte volontaire ou invo- 
Iontaire et avoir ou non une incidence sur les comptes. Lorsque la mise en oeuvre des proce- 
dures d'audit met en evidence les possibilites de fraudes ou d'erreurs, le reviseur doit en 
analyser 1'incidence potentielle sur les comptes. S'il estime que la fraude ou 1’erreur est sus¬ 
ceptible d'avoir un effet significatif sur les comptes, il doit modifier les procedures d'audit ini¬ 
tiales et mettre en oeuvre les procedures complementaires jugees necessaires afin d'en 
apprecier la nature et I’en evaluer 1'importance. 

Question 14 

Reponse d. Par contre, le paiement de biens ou de Services effectues dans un pays autre que 
celui d'ou proviennent les biens et les Services est un element indiquant la possibilite d'un 
non-respect des textes legaux et reglementaires. 

Question 15 

Reponse e. Le gouvernement d'entreprise concerne les personnes ou les organes qui ont la res- 
ponsabilite de definir la strategie et les politiques de 1'entite et qui sont impliquees dans la 
supervision et le controle des activites. Dans les societes anonymes a directoire, la fonction de 
supervision et celle de direction sont assumees par des organes differents, le conseil de sur- 
veillance (avec des fonctions entierement ou principalement non executives) et le directoire 
(charge de 1'executif). 

Question 16 

Reponse a. Le commissaire aux comptes devra determiner ses besoins en personnel en fonc¬ 
tion de la mission (et non pas fixer sa mission en fonction de son personnel disponible). 

Question 17 

Reponse e. Mais une marge brute d'autofinancement ou previsionnelle negative est un indi- 
cateur impliquant (pas automatiquement) Lexistence d'une incertitude significative sur la 
continuite de 1'exploitation. 
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Question 18 

Reponse b. La prise en compte des travaux d'un audit interne, 1'utilisation des travaux d'un 
expert, 1’utilisation des travaux de 1’expert-comptable peuvent aussi etre pris en consideration 
mais iis sont insuffisants notamment dans le cadre de comptes consolides. 

Question 19 

Reponse d. Les factures clients et fournisseurs ne permettent pas de savoir si entre deux enti- 
tes, l'une peut controler 1’autre ou exercer sur celle-ci une influence notable lors de la prise de 
decisions financiere ou de gestion. 

Question 20 

Reponse b. La consultation de 1'annexe des comptes annuels pour examiner les evenements 
posterieurs que 1'entite a pris en compte ne permet pas de s'assurer de 1’exhaustivite des eve¬ 
nements a prendre en compte. Elie ne permet pas notamment quels sont les evenements qui 
ont ete ornis. De toute maniere, 1’annexe des comptes annuels (article 531 -1, 531 -2 et 531 -3 
du PCG) ne comporte d’informations obligatoires sur les evenements posterieurs a la cloture 
de 1’exercice. 


APPLICATION 46 

Refus de certifier 

La societe Modeste devait, compte tenu de 1’article L. 123-20 du Code de commerce («il doit 
etre tenu compte des risques et des pertes intervenus au cours de 1’exercice ou d’un exercice 
anterieur, meme s'ils sont connus entre la date de la cloture de 1’exercice et celle de 1’etablis- 
sement des comptes») comptabiliser une provision pour risques lies a la restructuration et 
tenant compte des depenses connues (en fevrier N+l) ou previsibles liees a la restructuration, 
aux indemnites de preavis et de licenciements (a la condition que le plan de restructuration 
ait ete annonce avant la 31 decembre; si le plan a ete annonce apres le 1 er janvier, il est 
necessaire de faire figurer un passif eventuel dans les notes annexes). 

Devant cette situation, le commissaire aux comptes a le choix entre deux possibilites : ou bien 
il certifie les comptes avec reserves, indiquant que les comptes sont reguliers et sinceres et 
donnent une image fidele de la situation de la societe compte tenu d’une correction qui ne 
remet pas en cause 1’image donnee et dont il chiffre d’incidence, ou bien, il refuse de certifier, 
estimant que la correction est d’importance significative et remet en cause 1'image fidele, il en 
expose les motifs et en chiffre, si possible, 1'incidence. 

Si les comptes sont presentes aux actionnaires dans leur etat par les dirigeants de la societe 
(et donc sciemment), et si ces comptes dissimulent la veritable situation de la societe et ne 
donnent pas 1'image fidele du resultat, de la situation financiere et du patrimoine de 1’entre- 
prise (ce qui est le cas si les comptes ne sont pas certifies), Linfraction prevue par 1'artide 
L. 242-6 alinea 2 du Code de commerce est etablie (presentation de comptes ne donnant pas 
1'image fidele) et le commissaire aux comptes se doit, conformement a 1'artide L. 623-12 du 
Code de commerce, reveler le fait delictueux au Procureur de la Republique. Au contraire, si 
les comptes sont certifies avec seulement des reserves, les elements du delit ne sont pas reunis 
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(puisqu'il y a certification de 1'image fidele) et Ie commissaire aux comptes iVest tenu a 
aucune revelation. 


APPLICATION 47 


Controle des comptes clients 


1. Calendrier indicatif 

Les dates indiquees dans Lenonce de Ia question laissent le temps materiei de demander 
directement confirmation au 31 decembre N. 

Calendrier de Ia confirmation des comptes clients 

(presente en remontant dans le temps) 

J = 28 mars N+l (D+66) Jour du Conseil 

J-8 = 20 mars N+l Synthese des travaux par le commissaire aux comptes 

J—21 a J-8 : J—21 = 7 mars N+l Autres travaux sur le poste Client (test cut-off ; 


creances douteuses, etc.) 

Procedures alternatives (controles compensatoires) 
Exploitation reponses repues et analyse des desaccords 
Relance telephonique (telecopie) 

Relance ecrite des non-reponses (apres 15 jours) 

Envoi lettres 

Impression lettres et releves de comptes 
Selection comptes individuels a circulariser 
Disponibilite balances clients 
Finalisation plan d'audit et etendue de Ia 
circularisation 


J—28 a J - 21 
J—43 a J—28 (D+30) 
J—35 = 28 fevrier N+l 
J—43 
J—64 

J—65 = 28 janvier N+l 
J—72 = 21 janvier N+l 
D = 20 janvier N+l 
J-80 


2. Criteres de selection des clients 

Le choix des clients retenus pour Ia confirmation est une etape importante. Dans Ia mesure 
ou le commissaire aux comptes travaille par sondages, il faut que fechantillon soit le plus 
representatif possible s'il veut extrapoler sans biais les resultats a Ia population. 

Le nombre de clients retenus depend de Ia conclusion que le commissaire aux comptes a 
porte sur Ia fiabilite des procedures de Ia fonction ventes-clients Iors de 1'appreciation du con¬ 
trole interne. 

S'il n'utilise pas une technique d'echantillonnage statistique (certaines de ces techniques 
prennent en compte Ia qualite du systeme de controle interne), ii devra considerer les criteres 
suivants: 

- soldes ou operations pour lesquels des risques sont pressentis; 

- soldes ou operations superieurs a un montant determine : 1'objectif dans ce cas etant de 
couvrir une partie importante du montant figurant dans les comptes annuels avec un nom¬ 
bre limite de comptes individuels; 
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- mouvements importants, pour selectionner des clients dont les operatioris sont significati- 
ves alors que leurs soldes sont peu importants; 

- soldes ou operations anciens; les risques sur ces elements pouvant etre plus Importants que 
sur des soldes ou operations recents; 

- soldes nuis et soldes crediteurs: ces derniers pouvant cacher des anomalies. 

Les autres comptes pourront etre selectionnes au hasard en utilisant une table de nombres au 
hasard ou, le plus souvent, par tirage systematique en fonction de 1'echantillon recherche et 
du nombre total de comptes. 

II ne faut pas omettre dans Ia selection les effets a recevoir, y compris les effets escomptes 
mais non echus. En effet, ces derniers constituent des dettes comptabilisees chez le debiteur. 
En fonction du systeme de reglement et de comptabilisation des effets, il pourra etre envisage 
de faire une selection a partir des comptes d'effets a recevoir. 

Si Ia procedure de confirmation a deja ete appliquee au cours des exercices precedents, il est 
utile d'examiner les confirmations anterieures pour tenir compte des commentaires eventuels 
contenus dans les reponses. En particulier, lorsque des clients ont signale anterieurement que 
Ieur systeme comptable ne leur permettait pas de repondre a Ia confirmation, d'autres proce- 
dures peuvent etre envisagees. 

En pratique, les approches suivantes peuvent etre evoquees (le choix d'une approche n’etant 
pas exclusif d’un autre choix): 

- clients des centres qui presentent les soldes les plus importants a Ia cloture (colonne 4 de 
1'annexe 1); 

- clients des centres qui presentent les CA les plus importants (colonne 3 de 1’annexe 2); 

- 10 clients les plus importants de chacun des 20 centres, soit 17 % du CA total (colonne 7 
de 1'annexe 1) ; 

- confirmation directe au hasard (table de hasard, logiciel d'aide a Ia selection); 

- methode de selection autre que le hasard ; 

- clients qui presentent les chiffres d'affaires les plus importants, quels que soient les centres; 
-clients qui presentent les soldes les plus importants a Ia cloture, quels que soient les 

centres; 

- toute autre methode du moment qu'elle est argumentee. 

3. Postes comptables concernes 

• Clients et Effets a recevoir. 

• Depots de garantie. 

• Chiffre d'affaires de Lannee. 

En outre, Ia lettre de confirmation directe peut prevoir Ia confirmation des camions en loca- 
tion a Ia date de confirmation. 

4. Traitement des demandes sans reponse 

Labsence de reponse a Ia lettre d'une entreprise qui entretient des relations commerciales 
normales avec ses clients est une anomalie pouvant etre d'autant plus regrettee que Ia con¬ 
firmation est un moyen de controle reciproque. II convient donc d’etre attentif a Ia justifica- 
tion des soldes qui n'ont pas ete confirmes. 

Les demandes restees sans reponse doivent normalement faire 1'objet de controles de 
substitution ; par exemple : 
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- examen des encaissements ulterieurs en s'assurant qu'ils concernent bien les operations fai- 
sant l'objet de Ia demande de confirmation ; 

- verification des Iivraisons et de Ia facturation composant le solde (copie des factures, bons 
d'expedition comportant Ia prise en charge par un transporteur ou le Client, examen et jus- 
tification des avoirs ou des credits de toute nature autres que les encaissements en s'atta- 
chant plus particulierement au controle des autorisations); 

- pour confirmer Ia realite de 1'existence du Client, il peut etre egalement utile d'effectuer des 
controles d’adresse avec le fichier adresses de 1'entreprise, les dossiers et Ia correspondance 
avec le Client. Ces controles seront realises pour tous les clients n'ayant pas repondu. 


APPLICATION 48 

Controle des stocks 

1. Presence du collaborateur 

La mission du commissaire aux comptes est permanente, c'est-a-dire qu’elle peut s'echelonner 
sur toute la duree du mandat et sur toute la duree de chacun des exercices consideres. D'autre 
part, les pouvoirs d’investigations du commissaire aux comptes sont tres larges. Parmi ces con¬ 
troles, celui de 1'inventaire, notamment par une assistance reelle a celui-ci, est Iegal. 

Larticle L. 823-10 du Code de commerce fait interdiction au commissaire aux comptes (et 
donc par consequent a ses collaborateurs) de slmmiscer dans la gestion de Lentite controlee. 
Aussi, le collaborateur ne peut intervenir directement dans les operations d'inventaire, mais 
par contre, ii peut les controler selon les methodes de son choix. 

2. Principes generaux de deroulement de 1'inventaire 

Le but de 1'inventaire est de produire un etat detaille et descriptif des stocks et en-cours. 

Le legislateur ne fournit aucune precision sur les modalites de 1'inventaire des stocks. On peut 
cependant considerer que 1'inventaire doit comprendre trois phases: une phase preparatoire, 
une phase d'inventaire proprement dite et une phase posterieure. 

La premiere phase consiste en la preparation de 1'inventaire : 

-definition du cadre comptable (differents lieux de stockage, marchandises en instance 
d'expedition, marchandises Iivrees mais non encore facturees...); 

- choix de la date d'inventaire en concertation avec la direction de Lentreprise ; 

- organisation de Lentreprise (classement de factures pour apprecier le chevauchement 
d'exercice, rapprochement factures, bons de livraison, rangement des aires de stockage...); 

- information et formation du personnel d'inventaire (objectif de 1'inventaire, methode de 
comptage, de releve, sensibilisation a Limportance de la qualite de recensement); 

- determination des equipes. 

- La seconde phase est celle de la journee d’inventaire : 

- le recensement ne doit pas etre conformement aux procedures indiquees prealablement; 

- une attention particuliere doit etre portee sur les sorties pendant 1'inventaire (il parait dif¬ 
ficile de les interdire, sauf arreter Lactivite de Lentreprise, il faut donc prevoir une procedure 
d'autorisation d'enlevement) ; 
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- le responsable doit controler le travail en equipe de comptage pendant le deroulement 
meme de l'inventaire. 

La troisieme phase est celle de Ia valorisation des stocks. 

3. Principaux dysfonctionnements de 1'inventaire 

a) Le principe de separation des fonctions ne semble pas etre correctement applique dans ce 
cas. En effet, le chef d'atelier cumule les fonctions de decision (choix de date, organisation 
materiei le de 1'inventaire), d'enregistrement (maitre des donnees d'inventaire, des regularisa- 
tions a enregistrer) et de controle. 

b) II n'existe pas de preparation d'inventaire : pas d'instruction sur 1'organisation prealable a 
1'inventaire, sur le deroulement, sur le champ des produits a inventorier. 

c) La realisation de 1'inventaire pendant des phases d’activite entraine des difficultes quant 
au comptage des stocks en atelier, des sorties magasin pour la production, des produits finis 
pendant 1'inventaire, des en-cours, ainsi que pour ces derniers des difficultes de valorisation. 

d) Les inventoristes sont seuls. Se pose alors le probleme de la fiabilite de Linformation, car il 
n'y a pas de controle sur les comptages. 

e) II n'existe pas de recherche d'explications des differences d'inventaire, ni de mesure globale 
de 1'importance du phenomene. Egalement, les regularisations subsequentes sont operees 
sans accords prealables d'une autorite de niveau eleve. 

f) La materialite de 1'inventaire est deficiente. De plus, la realisation de celui-ci a partir d'une 
photocopie de 1'inventaire permanent ne favorise pas le degagement des ecarts. 

g) L'organisation de 1'inventaire est deficiente, il n'existe pas d'indication sur Letat d'avance- 
ment de 1'inventaire. les possibilites d'oubIis ou de comptages multiples sont reelles d'autant 
plus que Lactivite productive et logistique est maintenue. 

h) II n'existe pas d’information sur les stocks peu mouvementes. 

4. Risques potentiels 

a) Quantites mentionnees de produits errones, tant dans le sens d'une surevaluation que dans 
le sens d'une sous-evaluation. 

b) Difficulte a Larrete de comptes de valoriser correctement certains stocks de produits en par- 
ticulier ceux qui presente une faible rotation. 

Consequences: 

• La pertinence du resultat peut etre gravement oberee et ceci d'autant plus que le poids des 
stocks est particulierement lourd dans Lentreprise (probleme des eventuelles distributions en 
cas de surevaluation du resultat). 

• La certification des comptes reguliers, sinceres et donnant une image fidele du resultat des 
operations de Lexercice ecoule, de la situation financiere et du patrimoine de la societe sera 
difficile a realiser sans reserve. 

c) Labsence d'explication des ecarts d'inventaire entraine la continuite de certains dysfonc¬ 
tionnements possibles tels: erreurs sur les livraisons, gaspillage voire demarque inconnue a 
Linterieur meme de Lentreprise d'autant plus que les produits sont facilement transportables 
(du fait de leur taille) et negociable (produits grand publics). 
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5. Demande du commissaire aux comptes face aux dysfonctionnements 

La demande du commissaire aux comptes s'effectue dans le respect du principe de non- 
immixtion. Cependant, ii est neanmoins possible de demander une organisation d'inventaire 
en respectant les phases suivantes : 

a) Preparation de 1'inventaire avecen particulier 

- maitrise et supervision de 1'inventaire par la direction generale ; celle-ci doit choisir la date 
de 1'inventaire et participer a la preparation de celui-ci, et delegation possible de 1'organi- 
sation du chef d'atelier ; 

- organisation de 1'entreprise juste avant 1'inventaire : 

• determination des champs a inventorier, rangement et codification des aires de stockage ; 

• rangement administratif: classement des factures d'apres la date de livraison afin de facili¬ 
ter le rapprochement factures: bons de livraisons; 

• constitution des equipes d'inventaire ; 

• materialite de 1'inventaire, registre d'inventaire, feuilles prenumerotees ; 

• information des participants, role de chacun, procedure de comptage, d’avancement, docu- 
ments utilises. 

b) Deroulement de 1'inventaire 

- arret de 1'activite pendant le deroulement de 1'inventaire et mise a disposition de 1'inven- 
taire de 1'ensemble du personnel sous le controle de la direction generale ; 

- un responsable de la direction doit conserver la maitrise du registre d'inventaire, il doit le 
mettre a jour en permanence, il doit veiller au retour de toutes les feuilles d’inventaire 
distribuees; 

- les responsables de la direction le chef d’atelier doivent verifier le bon deroulement de Ia 
procedure d'inventaire etablie, s'assurent de 1’avancement des travaux de comptage et par 
sondage, iis controlent les inventaires deja etablis. 

c) Controle de 1'inventaire 

- mise en evidence des ecarts entre 1'inventaire reel et 1'inventaire permanent; 

- recherche d'explications de ces ecarts afin eventuellement de proposer dans le futur la mise 
en place de nouvelles procedures; 

- verification de la coherence de la valorisation etablie a partir de 1'inventaire permanent par 
un rapprochement avec les prix des dernieres factures avec les previsions ; 

- recherche des eventuelles provisions. 
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APPLICATION 49 

Sondages 

Premier travail 

L'ensemble des comptes clients pouvant etre effectue en trois groupes, vous allez essayer 
d'optimiser vos controles en effectuant des sondages ou des controles integraux sur les trois 
types de clients. 

La table de 1’annexe 2 ne vous donnant pas de taille d’echantillon pour une precision de 
0,5 % pour des populations inferieures a 3 000 unites, vous allez effectuer un controle inte- 
gral des 36 clients du Groupe A pour lesquels le solde est superieur a 20 000 € et demander 
la correction systematique des differences constatees. 

Pour les clients du groupe C qui sont fort nombreux, vous allez essayer de reduire au maxi¬ 
mum la taille de 1'echantillon. Pour une population d'environ 600 clients, il vous faut prelever 
(en vous servant de 1'annexe 2) un echantillon de 74 unites (1'echantillon est de 70 unites 
pour 400 clients et de 72 unites pour 500 clients). L’ecart maximum pourra dans le cadre de 
ce sondage etre evalue a 

I 503 000 x 3 % x 22 % = 9 920 €. 

II faut donc pour le groupe B limiter 1'ecart a 20 000 - 9 920 = 10 080 €. 

On a le choix en fait entre deux Solutions: 

a) Prendre un echantillon de 59 unites (sur une population de 200 unites) ce qui avec un taux 
de precision de 3 % donnera un ecart maximum de : 2 025 000 x 3 % x 22 % = 13 365 € 

b) Prendre un echantillon de 97 unites (sur une population d'environ 200 unites) ce qui, avec 
un taux de precision de 2 % donnera un ecart maximum de 2 025 000 x 2 % x 22 % = 
8 910 €. 

On peut constater ainsi que la solution b est compatible avec les contraintes fixees. 

II conviendra de lancer 207 lettres de confirmation se repartissant comme suit: 

- Groupe A : 36 lettres ; 

- Groupe B : 97 lettres; 

- Groupe C : 74 lettres. 

Deuxieme travail 

1) Bien qu'en moyenne un echantillon de 100 clients avec un niveau d'acceptation de 3 % 
doit comporter 100 x 3 % = 3 erreurs, il est bien certain des fluctuations d’echantillonnage 
peuvent conduire a observer plus de 3 erreurs. Ainsi, si on analyse 1’annexe 3 (colonne 3), on 
peut constater que la probabilite de rencontrer plus de 6 erreurs est egale a : 

0,0216 + 0,0081 + 0,0027 + 0,0008 + 0,0002 + 0,0001 = 0,0335 (soit 3,35 %). 

Quant a la probabilite de rencontrer plus de cinq erreurs, elle est egale a celle de rencontrer 
plus de 6 erreurs soit 0,0335 et a celle de rencontrer 6 erreurs soit 0,0504 soit au total 
0,0839. 

II faut donc retenir au maximum 6 erreurs car la probabilite de rencontrer plus de 6 erreurs 
est inferieure a 5 % 

2) Si vous trouvez deux erreurs et en tenant compte toujours du niveau de confiance de con- 
fiance de 95 %, vous savez en examinant la colonne 2 du tableau 3 que vous avez une pro- 
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babilite de 0,0526 (0,0361 +0,0120 +0,0034 +0,0009 +0,0002). Vous pouvez donc 
admettre que le taux maximum dans Ia population ne sera pas superieur a 4 %. 

Troisieme travail 

En utilisant Ia binomiale, Ia probabilite de ne trouver aucune erreur est egale a : 

20 ! 


P(x = 0)= C° 0 xO, 01°x0, 99 20 


0 20 
xO, 01 x 0,99 


0,8179 


0! x 20! 

En utilisant Ia loi hypergeometrique, Ia probabilite de ne trouver aucune erreur sera egale a : 


P(x = 0) ^ 


r ° r 2 
U 20 X '■'180 


-200 


20 ! 


180! 


2! x 198! 179x180 


0! x 20! 2! x 178! 


200 ! 


199 x 200 


= 0,8095 


Quatrieme travail 

Comme le sujet ne donne pas le niveau de 1'erreur, on peut considerer que 1'erreur constatee 
est egale a 22 % du niveau moyen d'un compte « Clients». 

En extrapolant 1'ensemble au compte « Clients» du bilan, on trouve un ecart moyen egal a : 

1 488 000 x — x 22 % + 2 025 000 x — x22%+l 503 000 x — x22% = 35 192 € 
30 75 80 

La moyenne de 1'ecart constatee dans l'echantillon est donc de ^ ^ = 0,70159 % 

y 5 016 000 

D'apres la loi normale on peut dire que les limites (avec un niveau d'acceptation de 95 % est 

compris entre le montant constate et ± 1,96 a) 

L’ecart type a est egal a (selon la Loi de Laplace-Causs : estimation d'une proportion) a : 
l p( 1 -p) _ / 0,0070159 x 0,9929841 _ 00061366 
V n v (30 + 75 + 80) 

La limite maximum de 1'ecart est donc de 0,70159 % + 1,96 x 0,61366 % = 1,9043636 % 
En consequence, Levaluation du poste clients peut etre comprise (avec un niveau de con- 
fiance de 95 %) entre 

5 016 000 - 5 016 000 x 1,9043636 % = 4 920 478 € et 
5 016 000+ 5 016 000 x 1,9043636%= 5 111 523 €. 

Lecart trouve est beaucoup trop important. 
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CH APITRE 


Le controle interne 


APPLICATION 50 

Analyse de Ia norme d'exercice professionnel « Procedures 
d'audit mises en oeuvre par le commissaire aux comptes a 
1'issue de son evaluation des risques » 

1. Risque d'anomalies significatives 

Est significatif 1'element dont 1'omission ou 1'inexactitude est susceptible d'influencer les deci- 
sions economiques ou le jugement fondes sur les comptes. Une anomalie significative est une 
information comptable ou financiere inexacte, insuffisante ou omise, en raison d'erreurs ou 
de fraude, d'une importance telle que, seule ou cumulee avec d'autres, elle peut influencer le 
jugement de 1'utilisateur d'une information comptable ou financiere. Le risque d'anomalies 
significatives est lie au risque d’audit, lequel est le risque que le commissaire aux comptes 
exprime une opinion incorrecte du fait d'anomaIies significatives contenues dans les comptes 
et non detectees. Le risque d'audit se subdivise en trois composants : ie risque inherent, le ris¬ 
que lie au controle et le risque de non-detection. 

2. Procedures d'audit 

On appelle « procedures d'audit»I'ensemble des travaux realises au cours de 1'audit afin de 
collecter les elements permettant d'aboutir a des conclusions a partir desquelles le commis¬ 
saire aux comptes fonde son opinion. 

3. Assertions 

Les assertions sont ies criteres dont ia realisation conditionne Ia regularite, Ia sincerite et 
l'image fidele des comptes. II y a lieu de distinguer, comme le fait Ia norme d'exercice profes¬ 
sionnel sur les elements probants : 

- les assertions concernant les flux d'operations et les evenements survenus au cours de Ia 
periode; 

- les assertions concernant les soldes des comptes en fin de periode ; 

- les assertions concernant Ia presentation des comptes et les informations fournies dans 
Lannexe. 
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Assertions concernant les flux d'operations et les evenements survenus au 
cours de Ia periode 

- realite : les operatioris et les evenements qui ont ete enregistres se sont produits et se rap- 
portent a 1'entite; 

- exhaustivite : toutes les operations et tous les evenements qui auraient du etre enregistres 
sont enregistres; 

- mesure : les montants et autres donnees relatives aux operations et evenements ont ete cor- 
rectement enregistres; 

-separation des exercices: les operations et les evenements ont ete enregistres dans Ia 
bonne periode ; 

- classification : les operations et les evenements ont ete enregistres dans les comptes ade- 
quats. 

Assertions concernant les soldes des comptes en fin de periode 

- existence : les actifs et les passifs existent; 

- droits et obligations : 1'entite detient et controle les droits sur les actifs, et les dettes corres- 
pondent aux obligations de 1'entite ; 

- exhaustivite : tous les actifs et les passifs qui auraient du etre enregistres l’ont bien ete ; 

- evaluation et imputation : les actifs et les passifs sont inscrits dans les comptes pour des 
montants appropries et tous les ajustements resultant de leur evaluation ou imputation 
sont correctement enregistres. 

Assertions concernant Ia presentation des comptes et les informations 
fournies dans 1'annexe 

- realite et droits et obligations: les evenements, les transactions et les autres elements four- 
nis se sont produits et se rapportent a 1'entite ; 

- exhaustivite : toutes les informations relatives a l'annexe des comptes requises par le refe- 
rentiel comptable ont ete fournies; 

- presentation et intelligibilite : 1'information financiere est presentee et decrite de maniere 
appropriee, et les informations donnees dans 1'annexe des comptes sont clairement 
presentees ; 

- mesure et evaluation : les informations financieres et les autres informations sont donnees 
fidelement et pour les bons montants. 

4. Tests de procedures 

La notion de tests de procedures est definie notamment par le lexique de l'IAASB de 1'IFAC 

comme des«tests permettant d'obtenir des elements probants sur fefficacite : 

- de Ia conception des systemes comptables et de controle interne, c'est a cire s’ils ont ete cor¬ 
rectement congus pour prevenir, detecter et corriger des anomalies significatives ; 

- du fonctionnement des controles internes pendant toute la periode ». 

Les tests de procedures peuvent comprendre : 

- 1'examen des documents justifiant les operations et d'autres procedures visant a rassembler 
des elements probants sur le bon fonctionnement des controles internes, par exemple la 
verification qu'une operation donnee a ete autorisee ; 
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- des demandes d'informations et Tobservation des controles internes qui ne laissent aucune 
trace materielle, par exemple pour determiner precisement qui effectue chaque tache et pas 
simplement Ia personne qui est censee 1'effectuer ; 

- une verification des controles internes, par exemple des rapprochements bancaires, afin de 
s'assurer qu'ils ont ete correctement realises. 

Ainsi dans le cadre des procedures d'audit mises en oeuvre par le commissaire aux comptes a 
l'issue de son evaluation des risques, le commissaire aux comptes realise des tests de proce¬ 
dures pour collecter des elements suffisants et appropries montrant que Ies controles de 
1'entite ont fonctionne efficacement au cours de Ia periode controlee dans Ies cas suivants: 

- lorsqu'il a retenu, dans son evaluation du risque d'anomalies significatives au niveau des 
assertions, 1'hypothese selon laquelle Ies controles de 1'entite fonctionnent efficacement; 

- lorsqu'il considere que Ies seuls controles de substance ne permettent pas de reduire le ris¬ 
que d'audit a un niveau suffisamment faible pour obtenir 1’assurance recherchee. 

5. Controles de substance 

On appelle « controles de substance » ou « controles substantifs» Ies procedures conduisant 
a collecter Ies elements probants permettant de detecter des anomalies significatives dans Ies 
comptes. Iis sont de deux types : 

- controles portant sur le detail des operations et des soldes ; 

- procedures analytiques. 

La nature des controles substantifs peut consister par exemple, a etre des controles visant a 
obtenir des confirmations directes de tiers independants a 1'entite plutot que des controles 
visant a obtenir de la documentation interne, ou des controles detailles permettant de repon- 
dre a un objectif d'audit donne en complement de procedures analytiques. 
fetendue des controles substantifs a effectuer, peut etre elargie, par exemple en utilisant un 
echantillon plus large. 

6. Procedures analytiques 

Les procedures analytiques (ou examen analytique) sont des techniques de controles qui con¬ 
sistent a apprecier des informations financieres a partir: 

- de leurs correlations avec d'autres informations, issues ou non des comptes, ou avec des 
donnees anterieures, posterieures ou previsionnelles de 1'entite, ou d'entites similaires; et 

- de l'analyse des variations ou des tendances inattendues. 

7. Observation physique 

L'observation physique est une technique de controle qui consiste a examiner la fagon dont 
une procedure est executee au sein de 1'entite (definitiori de la norme d'exercice professionnel 
relative a la connaissance de 1'entite et de son environnement et evaluation du risque d'ano- 
malies significatives dans les comptes) 

Comme 1'indique la definitiori ci-dessus, il s'agit d’observer (ni de compter, ni de questionner, 
ni d'analyser des documents). Cette technique ne peut etre utilisee que dans les situations ou 
il y a quelque chose a observer: un inventaire (inventaire des stocks, des especes en caisse, 
etc.) ou comment une procedure est appliquee, par exemple comment Ies magasiniers proce¬ 
dent pour verifier la qualite des marchandises entrees. 
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Le commissaire aux comptes peut egalement s'asseoir devant un salarie pour observer com- 
ment il signe un cheque, approuve un bon de commande ou enregistre une facture : ce type 
d'observation est realise par le commissaire aux comptes pour bien comprendre les procedu- 
res de controle interne mais il necessite du doigte car le travail observe ne doit pas conduire 
le salarie a penser qu'il est espionne. 

8. Inspection 

Linspection est une technique de controle qui consiste a : 

-examiner des enregistrements ou des documents, soit internes, soit externes, sous forme 
papier, sous forme electronique ou autres supports; 

- ou a proceder a un controle physique des actifs corporeis. 

9. Evaluation du risque inherent 

Pour evaluer le risque inherent, le commissaire aux comptes exerce son jugement profession- 
nel pour evaluer divers facteurs tels que : 

a) Au niveau des comptes pris dans leur ensemble 

• Lintegrite de Ia direction ; 

• Lexperience et les connaissances des dirigeants ainsi que les changements au sein de 
Lequipe de direction intervenus durant 1'exercice. Le niveau d'experience des dirigeants peut, 
par exemple, avoir des repercussions sur Letablissement des comptes de Lentite ; 

• les pressions inhabituelles exercees sur Ia direction, notamment les circonstances qui pour- 
raient Linciter a presenter des comptes inexacts, telles qu'un nombre eleve de faillites dans le 
secteur d'activite ou une entite qui ne dispose pas de fonds propres suffisants pour poursuivre 
ses activites ; 

• Ia nature des activites de Lentite. Par exemple : Lobsolescence technologique potentielle de 
ses produits ou de ses Services, Ia complexite dans Ia detention de son capital, Limportance 
des parties liees, le nombre de centres de production et Ia dispersion de leur implantation 
geographique ; 

• ceux influenpant le secteur dans lequel opere Lentite, telles que les conditions economiques 
et concurrentielles mises en evidence par les tendances et les ratios financiers ainsi que les 
innovations technologiques, Levolution du marche et les pratiques comptables du secteur. 

b) Au niveau du solde des comptes et des categories d'operations 

• les comptes pouvant comporter des anomalies, tels que ceux enregistrant des ecritures de 
redressement au titre d'exercices anterieurs ou reposant en grande partie sur des estimations; 

• Ia complexite des operations sous-jacentes ou d'autres evenements qui peuvent necessiter 
Lintervention d’un expert ; 

• le degre de jugement intervenant dans Ia determination des valeurs d’inventaires; 

• Ia vulnerabilite des actifs aux pertes ou aux detournements, par exemple des actifs attractifs 
ou faciles a detourner tels que Ia tresorerie ; 

• Lenregistrement d'operations inhabituelles ou complexes, notamment a Ia cloture de Lexer- 
cice ou a une date proche ; 

• des operations non soumises aux traitements habituels. 
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10. Risque lie au controle 

Le «risque lie au controle » est le risque qu'une anomalie dans un solde de compte ou dans 
une categorie d’operations, prise isolement ou cumulee avec des anomalies dans d'autres sol- 
des de comptes ou d'autres categories d'operations, soit significative et ne soit ni prevenue, 
ni detectee par les systemes comptables et de controle interne et donc non corrigee en temps 
voulu. 

11. Referentiel comptable 

Le referentiel comptable est (definition de 1'IAASB de 1'IFAC)«1'ensemble des criteres utilises 
pour Ia preparation des etats financiers qui s'appliquent a tous les elements importants et qui 
s'appuient sur des donnees justificatives ». En France, le referentiel comptable est: 

- pour les comptes individuels, soit le Plan comptable general (reglement 99-03 modifie du 
Comite de Ia reglementation comptable) ou des pians comptables particuliers (banque, 
assurances, notamment) lesquels peuvent renvoyer en partie au Plan comptable general 
(associations, agriculture, etc.); 

- pour les comptes consolides, soit les normes IFRS telles qu'elles ont ete adoptees par les 
reglements europeens, soit le reglement 99-02 du Comite de Ia reglementation comptable 
relatif aux comptes consolides des societes commerciales et des entreprises (ou des regle¬ 
ments specifiques aux banques et aux assurances et entites assimilees). 

12. Documentation du commissaire aux comptes 

Differentes techniques peuvent etre utilisees pour documenter 1’analyse des systemes compta¬ 
ble et de controle interne. Le commissaire aux comptes est libre d'opter pour Ia technique de son 
choix. Parmi celles les plus couramment utilisees, seules ou combinees, on relevera les descrip- 
tions narratives, les questionnaires, les listes de controle et les diagrammes. La forme et 1'eten- 
due de Ia documentation dependent de la taille et de la complexite de Dentite ainsi que de la 
nature de ses systemes comptable et de controle interne. En general, plus les systemes sont com¬ 
plexes, plus les procedures d'analyse seront etendues et la documentation developpee. 


APPLICATION 51 

Separatiori des fonctions 

Quatre personnes (ou Services) sont appelees a intervenir dans le Circuit« Clients - Effets a 
recevoir»: 

- le Service Courrier; 

- le Service Facturation ; 

- le Service comptable ; 

- le chef du Service comptable. 

Dans le Service comptable, une personne cumule de nombreuses activites : 

- reception du duplicata des factures etablies par le Service Facturation ; 

- reception de la duplication de la traite emise par le Service Facturation ; 

- reception des traites acceptees et retournees; 

- enregistrement de 1'effet a recevoir; 
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- comparaison de 1'enregistrement avec le duplicata de Ia facture ; 

- classement de 1'effet dans un echeancier; 

- etablissement du releve des traites ; 

- redaction des bordereaux de remise ; 

- remise en banque des traites. 

Le principe de separation des fonctions implique qu'un agent ne peut pas cumuler: 

- les fonctions de decisions (ou operationnelles); 

- les fonctions de detention materiei le des valeurs et des biens; 

- les fonctions d'enregistrement (saisie et traitement de 1'information); 

- les fonctions de controle ; 

ou meme simplement deux d'entre elles. 

Or, le comptable cumule a Ia fois des fonctions de detention materielle de valeurs (detention des 
traites), d'enregistrement (comptabilisation) et de controle (rapprochement des montants de 
traites avec ceux des factures). II est a noter egalement que ce rapprochement du montant des 
traites de celui des factures pourrait se faire plus tot, et notamment avant 1'envoi a 1'acceptation. 


APPLICATION 52 


Grille de fonctions 

On etablira Ia grille de fonctions suivante : 


N’ 

op. 

Operations 

Magasin 

Controleur 

production 

Donatien 

1 

Etablissement demande de reapprovisionnement 

X 


2 

Enregistrement de Ia demande de reapprovisionnement 

X 


3 

Classement du double de Ia demande de reapprovisionnement 

X 


4 

Signature de Ia demande de reapprovisionnement 


X 

5 

Remise de Ia demande de reapprovisionnement 

X 


6 

Etablissement du bon de commande 



7 

Repartition des exemplaires du bon de commande 



8 

Examen des commandes en cours et relance 



9 

Reception des marchandises 



10 

Verification a Ia reception et classement 



n 

Etablissement du bon de reception et paraphe 



12 

Repartition des bons de reception 

X 


13 

Classement des bons de reception avec les bons de commande 



14 

Verification des dossiers 


nar 
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N’ 

op. 

Operatioris 

Magasin 

Controleur 

production 

Donatien 

15 

Receptiori des factures d'achat 



16 

Controle des factures d'achat 



17 

Verification des calculs 



18 

Indication des montants HT, TVA etTTC 



19 

Paraphe des factures pour bon a payer 



20 

Regroupement et precomptabilisation des factures 



21 

Classement factures, bons de reception et de commande 



22 

Envoi double pour saisie 



23 

Enregistrement des achats et mise a jour comptes fournisseurs 



24 

Etablissement des avis de paiement 



25 

Preparation des cheques 



26 

Signature des cheques 



27 

Envoi des cheques et avis de paiement 



28 

Etablissement de 1'etat des reglements 



29 

Report sur un brouillard de banque 



30 

Comptabilisation des reglements 



31 

Lettrage des comptes fournisseurs 



32 

Transmission du journal d'achat et des reglements au chef 
comptable 



33 

Etablissement de pieces d'ajustement 



34 

Etablissement du grand-livre general 




N” 

Op 

Acheteur 

Fernand 

Reception 

marchand. 

Anatole 

Compta 

fournisseurs 

Danielle 

Aide comptable 
fournisseurs 

Employe 

comptabilite 

achats 

Chef comptable 
Kevin 

Tresorerie Caisse 
Brigitte 

Operateur 

micro-ordinateur 

1 . 









2. 









3. 









4 









5 

X 







os 3 
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nar 


N” 

Op 

Acheteur 

Fernand 

Reception 

marchand. 

Anatole 

Compta 

fournisseurs 

Danielle 

Aide comptable 

fournisseurs 

Employe 

comptabilite 

achats 

Chef comptable 

Kevin 

Tresorerie Caisse 

Brigitte 

Operateur 

micro-ordinateur 

6 

X 








7 

X 

X 

X 






8 

X 








9 


X 







10 


X 







11 


X 







12 

X 

X 

X 






13 



X 






14 



X 






15 



X 






16 



X 






17 




X 





18 




X 





19 






X 



20 





X 




21 



X 






22 



X 





X 

23 








X 

24 



X 






25 







X 


26 






X 



27 







X 


28 







X 


29 







X 


30 








X 

31 








X 

32 






X 


X 

33 



X 






34 






X 
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APPLICATION 53 

Controle interne 

1. Diagramme de circulation«cycles de ventes» 


OD 
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2. Grille cTanalyse faisant ressortir les fonctions assumees 


Entreprise Emilien 

Services assumant les fonctions 

Fonctions 

Commer- 

cial 

Magasin 

expedition 

Factura- 

tion 

Compta- 

bilite 

Reception des commandes 

X 




Etablissement bon de 
commande 

X 




Mise a jour du planning 


X 



Expedition des marchandises 


X 



Mise a jour du stock 


X 



Enregistrement des 
commandes 

X 




Enregistrement des factures 



X 


Envoi des factures 



X 


Enregistrement comptable des 
factures 




X 

Reception reglements dients 




X 

Etablissement bordereaux 
remise de cheque 




X 

Pointage compte dient 




X 

Etablissement relances 




X 


3. Questionnaire de controle interne 


Questions 

oui ou 

N/A 

non 

Faiblesses apparentes 

1. Les commandes sont-elles 
approuvees par le Service Credits 
avant qu'elles soient acceptees 


X 

Vente a des clients insolvables 

2. La responsabilite des autorisations 
de credits est-elle completement 
separee des autres fonctions, 
particulierement de la gestion de 
tresorerie, responsabilite au niveau 
des ventes, et fonction comptable ? 

N/A 


La comptabilite qui tient les 
comptes clients n'est pas 
interrogee lors de 1'execution 
d'une commande 

3. Des bons de livraison : 

a) sont-ils utilises ? 

b) sont-ils utilises pour tous les 
elements qui sortent de l'entreprise ? 

c) sont-ils prenumerotes ? 


X 

II n'y a pas de bons de livraison. 

Le Service commercial etablit un 
bon de commande a la reception 
des commandes 

DS=- 
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r E5T 


4. Les bons de livraison sont-ils 



Le Service magasin-expedition 

rapproches des commandes du Client 



expedie les marchandises avec 

pour le controle des quantites et des 


X 

Toriginal du Bon de commande 

designations, de fapon a s'assurer 
que tous les articles livres sont bien 
ceux qui etaient 1'objet de Ia 
commande ? 



etabli par le Service commercial 

5. Des factures: 

a) sont-elles preparees pourtoutes 
les ventes ? 

b) sont-elles prenumerotees ? 

X 

X 

Risque d'erreur de numerotation 

6) Un controle est-il fait pour 



Le bon de commande est vise par 

s'assurer qu'il existe des bons de 


X 

le Service expedition quand Ia 

livraison pour toutes les factures et 



marchandise est expediee, puis est 

inversement ? 



transmis au Service facturation 

7. Les factures sont-elles rapprochees 



Aucun controle n'est effectue 

des avis d'expedition pour controle 



aupres de Ia facturation entre le 

des quantites et designations, afin 
de s'assurer que tous les articles 
livres ont bien ete factures ? 


X 

bon de commande et Ia facture 

8. Un controle est il fait pour 



Controle non effectue au niveau 

s'assurer que toutes les factures sont 



du Service facturation mais 

enregistrees et que tous les numeros 


X 

1'enregistrement au journal des 

de factures font 1'objet d'un suivi 



ventes est fait par ordre 

comptable ? 



numerique 

9. Les factures font-elles 1'objet de 
controles au niveau : 




a) des tirages ? 


X 

Risques d'erreurs au niveau 

b) des totalisations ? 


X 

notamment des calculs 

c) des conditions ? 


X 

arithmetiques 

d) des prix ? 


X 


10. Les livraisons partielles sont-elles 
sujettes aux memes procedures que 
les ventes normales, y compris 
1'imputation au niveau de 

1'inventaire du cout des 
marchandises sorties ? 

N/A 



11. Les ventes diverses suivent-elles 




les memes procedures que les ventes 
normales par exemple, ventes 
d'equipement, dechets, rebuts et 
ventes au personnel ? 

N/A 



12. Des recapitulatifs des ventes 



Le Service commercial tient un 

sont-ils prepares, independamment 



registre des commandes mais 

des documents etablis par le 
departement comptable qui peuvent 
etre utilises en tant qu'element de 
controle des ventes enregistrees 


X 

celles-ci ne sont pas valorisees. 


Source : Questionnaire de H. F. Steller. 
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4. Feuille cTevaluation du systeme 


Ref 

QCI 

ou 

DIAC 

Faiblesses 

apparentes 

relevees 

Effets 

possibles 

Incidences sur les 
etats financiers 

Incidences 
sur le pro- 
gramme 

cTaudit 

Recom- 

mandation 
au Client 

O/IM 

Raison 

1 

DIAG 

Le Service com- 
mercial qui enre- 
gistre les 
commandes 
clients decide 
des conditions 
de reglement a 
accorder aux 
clients. II y a 
cumul de fonc- 
tions 

Certains clients 
peuvent avoir 
des delais de 
reglement supe- 
rieurs aux condi¬ 
tions normales 
de Lentreprise. 
Risque de diffi- 
culte de recou- 
vrement 

oui 

Les clients debi- 
teurs d'un mon- 
tant important 
peuvent faire 
1'objet d'une 
depreciation. 

Verifier les 
comptes clients 
debiteurs. Con- 
troler les depre- 
ciations pour 
creances dou¬ 
teuses. 

La direction doit 
fournir une liste 
des conditions 
clients. Elie doit 
etre avisee pour 
les operations 
speciales 

2 

QCI 1 

Le Service com- 
mercial ne con¬ 
trole pas Ia 
solvabilite du 
Client 

Risque d'insolva- 
bilite des clients. 
Mauvaise ges- 
tion 

oui 

Evaluation 
depreciation 
pour creances 
douteuses. 

Verifier les 
clients debi¬ 
teurs par 
anciennete et 
controler l'eva- 
luation des 
depreciations. 

Le Service com- 
mercial devrait 
avoir la liste des 
clients et aviser 
la direction en 
cas d'incerti- 
tude sur 
1'opportunitede 
la livraison 

3 

QCI 3 

Les bons de 
commande ne 
sont pas 
prenumerotes: 
on n'a pas Ia 
certitude que 
tous les bons de 
commande ont 
ete honores 

Risque d’erreur. 
Attribution d'un 
meme numero a 
deux bons de 
commandes dif- 
ferents 

oui 

Erreur dans les 
recettes si ces 
marchandises 
ont ete expe- 
diees sans fac¬ 
ture 

correspondante. 

Verifier le pour- 
centage de 
marge brute par 
rapport aux 
exercices prece- 
dents. 

Les bons de 
commande doi- 
vent etre eta- 
blis sur des 
liasses prenu¬ 
merotees 

4 

DIAG 

Le Service maga- 
sin expedition 
qui est responsa- 
ble de Ia conser- 
vation des 
stocks est aussi 
charge de Ia 
tenue des fiches 
de stock. II y a 
cumul de fonc- 
tions 

Risque de 
detournement 
des marchandi- 
ses et de dissi- 
mulation des 
detournements 

oui 

Risque d’erreur 
dans Ia determi- 
nation des 
stocks. Conse- 
quences sur le 
resultat 

Si possible con¬ 
troler Ia marge 
brute par cate- 
gorie de mar¬ 
chandises. 
Controle de cer- 
taines fiches de 
stock 

Faire effectuer 
la mise a jour 
des fiches de 
stock par le Ser¬ 
vice comptabi¬ 
lite ou le Service 
facturation 

5 

QCI 5 

Les factu res ne 
sont pas 
prenumerotees: 
le n° est mis au 
moment de 
1'emission 

Risque de perte 
de Ia facture si 
deux factures 
portent le meme 
n°, il peut arri- 
ver qu'une seule 
soit transmise a 

Ia comptabilite 

oui 

Omission de 
comptabilisa- 
tion de recet¬ 
tes. 

Consequences 
sur le resultat 

Controle marge 
brute. Controle 
journal des ven¬ 
tes. Rapprocher 
factures et bons 
de commande 
du Service 
magasin. 

Les factures doi- 
vent etre eta- 
blies sur des 
liasses prenu¬ 
merotees 

DS=- 
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r DS = 


6 

QCI 6 

Les factures ne 
portent pas Ia 
date de 1'expedi- 
tion des mar- 
chandises. 
Impossibilite de 
controle des 
chevauche- 
ments en fin de 
mois et de fin 
d'exercice 

Erreur dans les 
declarations de 
TVA. Risque 
d'omission des 
factures a Ia fin 
de Lexercice. 
Retard de regle- 
ment 

oui 

Atteinte a la 
regie d'indepen- 
dance des exer- 
cices. Les 
comptes deTVA 
sont faux 

Pointage des 
derniers bons 
de commande 
classes avec les 
factures. Verifi- 
cation declara¬ 
ti on TVA 

Faire porter la 
date de livrai- 
son sur les fac¬ 
tures et les 
dater au jourde 
la livraison. 

7 

QCI 7 

Les factures une 
fois etablies ne 
sont pas compa- 
rees avec les 
bons de com¬ 
mande 

Risque d'ecarts 
entre quantites 
livrees et quanti¬ 
tes facturees 

oui 

Incidence sur le 
resultat 

Effectuer un 
sondage sur les 
factures et bons 
de commande 
classes au Ser¬ 
vice facturation 

Les bons de 
commande et 
les factures 
pourraient etre 
etablis par le 
Service commer- 
cial 

8 

DIAG 

Le Service comp- 
tabilite qui enre- 
gistre les 
factures et tient 
les comptes 
clients a acces 
aux reglements 
des clients. De 
plus ce Service 
provoque les 
relances clients: 
il y a cumul de 
fonctions 

Risque de 
detournement 
des reglements 
et de dissimula- 
tion de ceux-ci 
par manipula- 
tion des comp¬ 
tes clients 

oui 

Incidences sur 
le resultat, les 
recettes et la 

TVA 

Faire un rappro- 
chement entre 
le journal des 
ventes et le 
registre des 
commandes 
tenues par le 
Service commer- 
cial 

Mettre en place 
un systeme 
d'enregistre- 
ment et de tota- 
lisation des 
reglements 
clients des 
l'ouverture du 
courrier avant 
transmission a 
la comptabilite 

9 

QCI 8 

Pas de controle 
pour s'assurer 
que toutes les 
factures sont 
enregistrees 

Omission de fac¬ 
tures meme si 
elles sont enre¬ 
gistrees numeri- 
quement sur le 
journal des ven¬ 
tes 

oui 

Incidences sur 
le resultat, les 
recettes et la 

TVA 

Faire un rappro- 
chement entre 
le journal de 
ventes et le 
registre des 
commandes 

II faudrait don- 
ner le meme n” 
a la facture et 
au bon de com¬ 
mande. Faire 
effectuer le 
cumul par le 
Service factura¬ 
tion 

10 

QCI 9 

Pas de controles 
effectues sur les 
factures, ni sur 
les prix, ni sur 
les conditions 

Risque d'erreur 
de calcul du prix 
de vente 

oui 

Comptes de 
recettes et de 
resultats mino¬ 
res ou majores 

Opererquelques 
controles sur 
factures impor¬ 
tantes 

Demander au 
Service compta¬ 
bilite de contro¬ 
ler 

systematique- 
ment calculs et 
prix 

11 

QCI 12 

Pas de double 
controle de 
l'enregistrement 
comptable de 
toutes les factu¬ 
res 

Risque d’omis- 
sion ou de dou¬ 
ble 

comptabilisa- 
tion des factures 

oui 

Incidence sur 
les recettes, le 
resultat et la 

TVA 

Faire controler 
sur un mois les 
factures comp- 
tabilisees et cel- 
les classees par 
le Service de 
facturation 

Faire totaliser 
par le Service 
facturation les 
factures eta¬ 
blies mensuelle- 
ment 

12 

QCI 12 

Le Service com- 
mercial 
n'adresse pas 
d'accuse de 
reception de 
commande pour 
toute com¬ 
mande reque 
par telephone 

Risque de litige 
avec le dient s'il 
y a une livrai- 
son non con¬ 
forme 

oui 

Comptes clients. 
provisions pour 
litiges. 

Demander et 
examiner les 
litiges en cours 

Adresser pour 
chaque com¬ 
mande prise par 
telephone une 
conformation 
au Client con¬ 
cerne 
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5. Amelioration du systeme 

Malgre Ia petite taiile de cette entreprise et son effectif reduit, il est possible de corriger les 

faiblesses relevees precedemment en appliquant les recommandations suivantes: 

Service commercia! 

- indication sur Ie bon de commande prenumerote des conditions de reglement qui auront 
ete apportees au prealable par le chef d'entreprise; en cas de demande de conditions 
exceptionnelles, consultation du chef d'entreprise avant d'accepter Ia commande ; 

- consultation du Service Comptabilite pour Ia solvabilite du Client avant de transmettre le 
bon de commande au Service Magasin Expeditions; 

- envoi de 1'exemplaire n° 1 du bon de commande au Client comme accuse de reception de 
commande afin d'eviter les litiges pour commande non conforme, surtout en cas de com¬ 
mande telephonique; 

- verification de Ia facture avec le bon de commande et le bon de livraison ; rapprochement 
des quantites commandees, livrees et facturees; ces documents seront ensuite classes dans 
le dossier Client. 

Service Magasin Expeditions 

- etablissement en quatre exemplaires d'un bon de livraison prenumerote pourtoute expedi- 
tion de marchandises: 

• 1'original accompagne les marchandises; 

• l'exemplaire n° 2 est adresse au Service facturation ; 

• 1'exemplaire n° 3 est envoye au Service commercial; 

• 1'exemplaire n° 4 est conserve par Ie Service Magasin Expeditions et classe avec le bon de 

commande n° 3. 

Service Facturation 

- utilisation de liasses prenumerotees pour 1'etablissement des factures en quatre 
exemplaires; 1'exemplaire supplementaire sera adresse au Service commercial ; 

-tenue des fiches de stocks a partir des bons de livraison qui lui sont transmis par le 
magasinier; 

- comparaison du bon de commande avec le bon de livraison ; 

- totalisation mensuelle des factures emises; 

- transmission au secretariat des factures destinees aux clients, et non expedition directe. 

Service Comptabilite 

- apres avoir ete enregistres, les cheques seront totalises (bande machine) puis transmis au 
secretariat qui effectuera Ia remise en banque ; 

- controle des doubles des bordereaux de remises de cheques avec le total des cheques enre¬ 
gistres (bande machine). 

Secretariat de direction 

- verification de 1'exactitude arithmetique des factures avant 1'expedition aux clients; 

- enregistrement du courrier et des cheques repus sur un registre « courrier arr» puis transmis 
au Service comptabilite; 

-etablissement des bordereaux de remises de cheques en banque; un double devra etre 
transmis au Service comptabilite ; 
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- etablissement des relances clients a partir des balances clients par anciennete qui seront 
etablies par le Service comptabilite. 

Diagramme de circulation du cycle des ventes : nouvelle organisation 
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APPLICATION N° 54 

Analyse objectifs controle interne cTapres questionnaire 
AMF 

TABLEAU D’ANALYSE DU CONTROLE INTERNE COMPTABLE ET FINANCIER 


Questions 

0 

U 

1 

N 

0 

N 

Risques lies 

Les organes de gouvernance 

• Les principes comptables retenus qui ont un impact 
significatif sur Ia presentation des etats financiers de 
l'entreprise ont-ils ete formellement valides par Ia 

Direction Generale, revus par les commissaires aux 
comptes et portes a Ia connaissance du Conseil 
d'Administration ou de Surveillance ? 

X 



• Pour les arretes correspondant a des comptes publies, 
les principales options comptables ainsi que les choix 
effectues ont-ils ete expliques et justifies par Ia Direction 
Generale au Conseil, et revus par les commissaires aux 
comptes ? 


X 

Mauvaise interpretation de 
la strategie du Conseil 
d'administration ou 
interpretation differente par 
les commissaires aux 
comptes. 

• Existe-t-il un processus de validation des changements 
de principes comptables envisages prenant en 
consideration Teconomie des operations ? Ce processus 
prevoit-il en particulier une consultation des 
commissaires aux comptes et une information du 

Conseil ? 

X 



• Le Conseil repoit-il 1'assurance des commissaires aux 
comptes qu'ils ont acces a 1'ensemble des informations 
necessaires a 1'exercice de leurs responsabilites, 
notamment s'agissant des filiales consolidees ? 


X 

Non-fiabilite des elements 
provenant des filiales 
notamment dans les 
comptes consolides. 

• Le Conseil repoit-il l'assurance des commissaires aux 
comptes qu'ils ont suffisamment avance leurs travaux au 
moment de 1'arrete des comptes pour etre en mesure de 
communiquer toutes remarques significatives ? 

X 



• La formation du resultat, Ia presentation du bilan, de Ia 
situation financiere et des annexes, ont-elles ete 
expliquees au Conseil, a chaque arrete de comptes 
publies ? 


X 

Incomprehension par le 
Conseil d'administration. 
Risque que des elements 
significatifs ne soient pas 
pris en compte. 

• Le Conseil a-t-il ete informe de 1'existence d'un controle 
de gestion dont les donnees sont periodiquement 
rapprochees de finformation financiere publiee ? 

X 




DS= 
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Questions 

0 

U 

1 

N 

0 

N 

Risques lies 

• Le Conseil a-t-il ete regulierement informe de 

1'existence de situations de tresorerie induant des 
perspectives a court terme ? Les flux de tresorerie pris en 
compte dans 1'analyse presentee au Conseil mettent-ils 
clairement en evidence les elements dont Lutilisation par 

Ia societe mere font 1'objet de restrictions ? 


X 

Non-prise en compte 
eventuelle de la continuite 
d'exploitation. 

Organisation comptable et financiere 

• La fonction comptable et financiere a-t-elle, pour le 
perimetre couvert par les comptes, acces aux 
informations necessaires a leur elaboration ? 

X 



• Existe-t-il un manuel de principes comptables, precisant 
le traitement comptable des operations les plus 
importantes ? 


X 

Non-permanence eventuelle 
des methodes utilisees pour 
ces operations. 

• En cas de publication de comptes etablis suivant 
plusieurs referentiels comptables pour un meme niveau 
(individuel ou consolide), existe-t-il des processus pour 
expliquer les principaux retraitements ? 

X 



• Existe-t-il un manuel de processus comptables et des 
instructions decrivant les repartitions des responsabilites 
d'execution ou de controle au regard des taches 
comptables, ainsi que les calendriers a respecter ? Dans 
le cadre de la preparation des comptes consolides, existe- 
t-il des processus de diffusion visant a assurer leur prise 
en compte par les filiales ? 


X 

Calendrier non respecte. 
Risque de cumul de 
fonctions et d'erreurs voire 
de fraudes liees a ce cumul. 

• Les responsables de Tetablissement des comptes et de 
1'information financiere ainsi que les differents acteurs 
qui participent a 1'arrete des comptes sont-ils identifies ? 

X 



• Existe-t-il un processus visant a identifier les ressources 
necessaires au bon fonctionnement de la fonction 
comptable ? Prend-il en consideration les evolutions 
previsibles ? 


X 

Non-adaptation du systeme 
comptable a une croissance 
de 1'entreprise. 

Systeme cTinformation comptable et financier 

• Les processus et les systemes d'information sont-ils 
developpes avec pour objectif de satisfaire aux exigences 
de fiabilite, de disponibilite et de pertinence de 
1'information comptable et financiere ? 

X 



• Les systemes d'information relatifs a 1'information 
financiere et comptable font-ils 1’objet d'adaptations 
pour evoluer avec les besoins de la societe ? 


X 

Non-adaptation du systeme 
comptable. 

• La Direction Generale s'est-elle assuree que les 
obligations de conservation des informations, donnees et 
traitements informatiques concourant directement ou 
indirectement a la formation des etats comptables et 
financiers etaient respectees ? 

X 




219 





















7 

CHAPITRE 


Le controle interne 


Questions 

0 

U 

1 

N 

0 

N 

Risques lies 

Identification et analyse des risques affectant 
1'information comptable et financiere 

• Des dispositifs sont-ils mis en place pour identifier les 
principaux risques pouvant affecter le processus 
d'etablissement des comptes ? 


X 

Non-fiabilite des comptes. 
Non-prise en compte des 
elements significatifs. 

• Le dispositif de controle interne comptable etfinancier 
comporte-t-il des processus specifiques visant a reduire 
les risques d'erreurs et de fraudes ? 

X 



Activite de controle 

• Existe-t-il des controles reguliers et inopines pour 
s'assurer que le manuel des principes comptables et le 
manuel de processus comptables sont suivis dans Ia 
pratique ? 


X 

Non-permanence de Ia 
methodologie. 

• Existe-t-il des processus pour identifier et resoudre des 
problemes comptables nouveaux, non prevus, le cas 
echeant, dans le manuel de principes comptables et/ou 
dans le manuel de processus comptables ? 

X 



• Lactivite de controle interne comptable et financier 
comporte-t-elle des processus pour assurer Ia preservation 
des actifs (risque de negligences, d'erreurs et de fraudes 
internes et externes) ? 


X 

Lie a Ia sauvegarde du 
patrimoine. 

• Le dispositif de controle interne comptable et financier 
comporte-t-il des controles specifiques aux points qui 
seraient identifies comme sensibles concernant des 
aspects comptables (par exemple inscription a 1'actif, 
constatation des produits, specialisation des periodes 
comptables, valorisation des stocks...) ? 

X 



• Les processus d'arrete des comptes du groupe sont-elles 
applicables dans toutes les composantes du perimetre de 
consolidation ? S'il existe des exceptions, y a-t-il des 
processus adequats pour les traiter ? 


X 

Non-homogeneite des 
donnees conduisant a Ia 
presentation des comptes. 

Communication financiere et comptable 

• Existe-t-il des responsables et des processus aux fins 
d'identifier et de traiter les obligations d'information du 
marche ? 

X 



• Existe-t-il un echeancier recapitulant les obligations 
periodiques du groupe en matiere de communication 
comptable et financiere au marche ? Cet echeancier 
precise-t-il: 

ia nature et 1'echeance de chaque obligation periodique ? 
les personnes responsables de leur etablissement ? 


X 

Non-respect des delais 
legaux ou conventionnels 
en matiere de publication. 

• Existe-t-il un processus prevoyant le controle des 
informations avant leur diffusion ? 

X 
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APPLICATION 55 

Controle interne systeme ventes 

1. Risques et moyens pour les reduire 

1.1 Les options et le mode d'exploitation de«Voila » 

Le non-fonctionnement des options de calcul du Iogiciel est un facteur de risques. 

Le risque peut etre reduit par: 

- 1'execution effective des operations de chiffrage du projet de devis ou de facture avant sa 
saisie, et son controle (bande additionneuse); 

- et 1'execution, apres saisie, a partir des montants mentionnes sur le devis ou sur Ia facture, 
des calculs devant conduire aux memes sommes que celles qui y figurent et de 1'ecart pour 
s'assurer qu'il est bien nui. 

La procedure de facturation provisoire est un facteur de risques: une «facture provisoire » 
document sans valeur et depourvu de numero sequentiel, peut etre prise par erreur pour une 
facture ou provoquer des facturations en double. 

Lomission de la transformation d'une facture provisoire en facture definitive est aussi un ris¬ 
que. 

Ces risques peuvent etre reduits par une procedure de justification frequente des comptes 
clients et une circularisation. 

Lutilisation du Iogiciel«Voila » comme passage oblige pour la comptabilisation des factures 
Clients dans le contexte autorisant 1'etablissement derogatoire de factures sur traitement de 
texte pour des raisons de presentation, est un autre facteur de risques, car un tel contexte 
ouvre la voie a des omissions de comptabilisation. 

Ce risque peut etre reduit si la facture recapitu lative «Voila» est etablie avant la facture 
detaillee sur traitement de texte et si la facture traitement de texte porte obligatoirement un 
numero attribue par«Voila ». 

Le controle regulier de la liste des factures emises par« Voila » peut reduire cette vulnerabilite. 

1.2 L'etablissement des factures sur traitement de texte 

Les factures ainsi etablies risquent de ne pas etre comptabilisees. Ce risque peut etre evite si 
les factures etablies en traitement de texte ne sont etablies qu'apres la facture recapitulative 
«Voila». 

2. Objectifs du programme d'appreciation du controle interne 

a) Vue d'ensemble 

Letablissement d'une facture au nom d'une personne morale lorsque le devis a ete etabli au 
nom d'une personne physique peut etre legitime (appartement de fonction...). II peut aussi 
engager Ia responsabilite de la societe (fausse facture, recel d'abus de biens et de credit...). II 
convient de s'assurer qu'il n'y a aucune ambiguite dans la redaction de la facture (lieu des tra- 
vaux identique a celui du devis et concernant des locaux professionnels ou de fonction, et 
mention du nom de la personne physique et des references du devis). 
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Le reglement par une personne morale d'une facture etablie au nom d'une personne physique 
n'est pas en soi anormale, cette derniere pouvant parfaitement etre titulaire d'un compte cou- 
rant crediteur dans Ies ecritures de ladite societe. 

Le non-fonctionnement de Loption calcul prive 1'etablissement des devis et facture de Ia secu- 
rite des calculs automatiques. II faut examiner Ia procedure de controle des chiffrages. 

La procedure d'etablissement des factures clients comporte des options dangereuses (factures 
sans devis, factures provisoires, facture hors traitement«Voila »). 

D'ou Ies objectifs ci-dessous : 

b) Facture au nom d'une personne morale et devis etabli au nom d'une per¬ 
sonne physique 

Objectifs: 

• Examiner la procedure informatique de transformation d'un devis en facture, pour savoir s'il 
est possible d'emettre une facture a partir d'un devis informatique «Voila » en en changeant 
Ies references Client. 

• Prendre connaissance des procedures et des autorisations. 

• Analyser Ies cas concernes, en distinguant Ies devis et factures sur traitement de texte de 
ceux sur «Voila ». verifier si la facture mentionne clairement le devis concerne, la nature, la 
Iocalisation et le beneficiaire des prestations effectuees. 

• Examiner le contenu des lettres d'accompagnement. 

• Rechercher si des clients douteux ou litigieux sont concernes. 

c) Facture au nom d'une personne physique reglee par une personne morale 

Objectifs: 

• Identifier et analyser Ies cas concernes. 

• Identifier le destinataire et le contenu de la lettre d’accompagnement, de la facture et du 
devis. 

• Examiner la procedure d'accuse de reception du reglement. 

• Identifier Ies comptes individuels Client utilises. 

d) Non-fonctionnement de la fonction calcul automatique «Voila » 

Objectifs: 

• S'assurer de 1'existence et de la qualite de la procedure de controle des factures Client (chif- 
frage avant frappe, chiffrage au vu du devis ou de la facture apres saisie, conservation des 
bandes machines et des brouillons). 

• Rechercher Ies traces materielles laissees par ce controle (bande machine agrafees au 
brouillon directeur, parexemple). 

e) Factures provisoires 

Objectifs: 

• Identifier et analyser Ies cas concernes. 

• S'assurer de 1'existence eventuelle dune liste de «factures provisoires» et dune procedure 
de suivi et d'apurement. 
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• S'assurer de 1'absence de doublons (transformation automatique d'une«facture provisoire » 
en facture« definitive »et saisie, pour le meme devis, directement, d’une facture traitement de 
texte ou «Voila »). 

• S'assurer que Ies«factures provisoires » ne sont effectivement pas prises en compte Iors de 
Ia « generation comptable ». 

• S'assurer quune facture provisoire ne peut etre transformee qu’une fois en facture definitive, 
et ce, de maniere irreversible. 

f) Factures etablies sur traitement de texte et«facture sommaire» 

Objectifs: 

• Analyser Ia procedure d'etablissement de Ia facture en s'assurant que Ia premiere etape est 
d'abord Ia saisie sur«Voila » d’une «facture sommaire» dont le numero automatique est 
ensuite celui donne a Ia facture detaillee sur traitement de texte et qu'il est impossible d'eta- 
blir une facture detaillee sur traitement de texte sans qu'il n’ait ete d'abord etablie Ia 
«facture sommaire »«Voila ». 

• Analyser le systeme d'autorisation et de controle de cette procedure derogatoire. 

• Rechercher s'il existe une procedure d'enregistrement de factures et avoirs par journal d'ope- 
rations diverses. 

g) Generation comptable 

Objectifs: 

• Compte tenu de 1'impossibilite d'imprimer une facture apres execution de Ia phase de gene¬ 
ration comptable, s'assurer de 1'existence : 

- d’une procedure d'obtention systematique, avant execution de Ia « generation comptable » 
d'une liste de factures saisies, avec classement d'un exemplaire au chrono (pour eviter Ies 
situations genantes provoquees par 1'oubli de tirage des doubles destines a Ia societe); 

- d'une procedure de sauvegarde systematique des fichiers «Voila » avant generation comp¬ 
table, prevoyant une duree suffisante de conservation des supports physiques et permettant 
une reinstallation sur le disque dur en cas d'incident ; 

- d'une procedure de meme type pour Ies fichiers apres generation comptable et avant saisie 
de Ia premiere facture de Ia periode suivante ; 

-d'un controle systematique par le Service comptable, apres incorporation du fichier 
« generation comptable »des totaux de brouillards«Voila »avec Ies totaux des journaux de 
ventes et d'avoirs« Compta ». 


APPLICATION 56 

Controle des comptes 

1. Objectifs des fonctions «ventes - clients » et«stocks de produits 
finis» 

Le systeme de controle interne de Ia fonction Ventes clients doit permettre de s’assurer que : 
- tous Ies produits expedies et Services rendus sont factures et enregistrees sur Ia bonne 
periode; 
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- les prix pratiques (brut, remises, ristournes...) sont dument autorises; 

- les creances sont recouvrees avec celerite ; 

- tous les risques de pertes sur vente sont provisionnes. 

Le systeme de controle interne des stocks doit permettre de s'assurer que : 

- tous les stocks de 1'entreprise sont comptabilises ; 

- ces stocks sont correctement evalues (valeur brute et valeur nette); 

- ces stocks sont correctement proteges; 

- les engagements hors bilan concernant les stocks sont correctement saisis. 

2. Procedures de test du bon fonctionnement du controle interne 

Si l’on prend le questionnaire figurant dans le document publie par l'AMF en janvier 2007 
sous le titre «le dispositif de controle interne - le cadre de reference» (http://www.amf- 
france.org), on trouve les questionnaires suivants (fort developpes): 

Couts de revient/Stocks et encours (extrait) 

Maitrise des processus amont et de productiori comptable 

• II est procede a un inventaire physique (au moins une fois par an ou a des inventaires de 
controle tournants en cas d'inventaire permanent). 

• Les processus peuvent viser a Lapplication des points suivants: 

- les receptions physiques (matieres ou composants) sont entrees en stock et enregistrees en 
comptabilite; 

- les sorties de stock vers Ia production sont enregistrees en comptabilite ; 

- le cout de production fait 1'objet de calculs adequats et les frais correspondants sont impu¬ 
tes de maniere complete et exacte (dans Ia mesure ou ces couts sont utilises pour Ia valori- 
sation des stocks); 

- le calcul des couts de production est coherent avec les elements comptables reels ; 

- les autres elements permettant de valoriser les stocks (prix de revient d'achat nets, entrees, 
sorties) sont dument enregistres, conserves et a jour.; 

- les marges font Lobjet d’un suivi regulier, en vue de permettre un correct suivi de Ia depre- 
ciation des stocks ; 

- tous les stocks enregistres sont adequatement proteges, appartiennent a Ia societe et/ou 
repondent a Ia definition d'un actif. 

Maitrise des processus d'arrete des comptes 

• II existe une procedure permettant de s'assurer que Ia separation des exercices a ete respec- 
tee de maniere correcte. 

• II existe un dispositif permettant de controler que les encours sont coherents avec les com¬ 
mandes repues et avec les travaux engages. 

• II existe un processus visant a ce que les depreciations soient evaluees et comptabilisees, le 
cas echeant. 

Produits des activites ordinaires / Clients et assimiles 


Maitrise des processus amont et de production comptable 

Les processus peuvent viser a Lapplication des points suivants: 
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- les regles comptables adoptees par Ia societe etablissent clairement Ia distinction entre ven¬ 
tes et prestations de Service et indiquent si necessaire les modalites de separation adoptees 
pour les contrats a composantes multiples ; 

- les produits des activites ordinaires provenant de Ia vente de biens ont ete comptabilises 
lorsque 1'ensemble des conditions suivantes ont ete satisfaites: 

• Ia societe a transfere a 1'acheteur les risques et avantages importants inherents a Ia 
propriete des biens, 

• Ia societe a cesse d'etre impliquee dans Ia gestion, telle qu'elle incombe normalement 
au proprietaire, et dans le controle effectif des biens cedes, 

• le montant des produits des activites ordinaires peut etre evalue de fagon fiable, 

• il est probable que des avantages economiques associes a Ia transaction iront a Ia 
societe, et 

• les couts encourus ou a encourir concernant la transaction peuvent etre evalues de 
fagon fiable ; 

- 1'ensemble des Iivraisons effectuees (ou Services rendus) donne lieu a facturation au cours 
de la periode appropriee ; 

-toutes les factures (sequentiellement numerotees) sont enregistrees dans les comptes 
clients ou directement en chiffre d'affaires; 

- 1'emission des avoirs est justifiee et controlee. Seuls les avoirs controles, sont enregistres 
dans les comptes; 

- les fonctions de facturation et de recouvrement sont effectivement separees; 

- les fonctions de recouvrement et de gestion des comptes clients sont effectivement 
separees ; 

- tous les comptes clients ouverts correspondent a des clients reels ; 

- les soldes de comptes sont periodiquement et correctement justifies; 

- les clients douteux sont correctement identifies et les risques d'insolvabilite comptabilises 
en conformite avec les regles applicables. 

Enfin, il existe un dispositif visant a exclure des produits des activites ordinaires, les produits 
factures ou a facturer pour compte d'autrui. 

Maitrise des processus d'arrete des comptes 

• II existe une procedure permettant de s'assurer que les produits et charges ont ete enregis¬ 
tres sur la bonne periode. 

• II existe un dispositif permettant d’enregistrer les factures a emettre ou les produits consta- 
tes d’avance de maniere exhaustive et exacte. 

• Les depreciations sont revues en vue de Ieur re-estimation, le cas echeant (par exemple sur 
Ia base d'une balance agee, ou des informations les plus recentes sur les litiges avec les 
clients). 

3. Verifications 

3.1 A quoi sert-il de verifier: 

- que chaque bon d'expedition donne lieu a une facture ? Cela permet de verifier 
fexhaustivite : a toute expedition est Iiee une facture ; 


225 




7 

CHAPITRE 


Le controle interne 


- qu'a chaque facture sont associes un ou plusieurs bons d'expedition ? Cela permet de 
verifier Ia realite : a toute facture est liee une expedition reelle ; 

- que chaque facture est enregistree dans le journal des ventes ? Cela permet de verifier 
1'exhaustivite : toutes les factures emises sont comptabilisees au journal des ventes; 

3.2 Verifier qu'a tout bon d'expedition est liee une facture de vente permet-il 
d'avoir une opinion surla comptabilisation de toutes les ventes au journal ? 

Absolument pas: ce n'est pas parce qu'il y a une facture qu'il y a une comptabilisation au 
journal des ventes. II faut verifier egalement que toute facture donne lieu a une comptabili¬ 
sation au journal des ventes. 

3.3 En partant d'un mouvement de sortie de stock inserit sur 1'inventaire 
comptable permanent a quoi cela sert-il de verifier qu'une facture de vente a 
ete emise ? 

Cela permet de verifier 1'exhaustivite : a toute sortie de stock est liee une facture de vente, et 
de verifier Ia sauvegarde du patrimoine. 

3.4 A quoi cela sert-il de verifier qu'un bon d'expedition du moins M donne 
lieu a une comptabilisation au journal des ventes de M ? A quel principe 
comptable ce controle est-il lie ? 

Cela permet de verifier le rattachement a fexercice (cut off ou coupure). Le principe compta¬ 
ble concerne est celui de findependance (ou de Ia separation) des exercices: ce principe 
decoule du decoupage de 1'activite en exercices sociaux 

4. Etablissement des depreciations 

Appretier les depreciations par inspection (examen de documents) et par demande d'informa- 
tion a 1'interieur de 1'entreprise (dirigeants) directeur financier) et a 1'exterieur de 1'entreprise 
(demandes adressees aux avocats de 1'entite auditee, aux greffes des tribunaux de commerce, 
a des organisations specialisees). 

APPLICATION 57 

Audit dans un environnement informatique 

Question 1 

Rappel de Ia question : toutes les marchandises sont-elles comparees a un bon de commande 
au moment ou elles sont repues ? 

Reponse : oui, un exemplaire de chaque bon de commande est accessible sur ecran par les 
magasiniers. Des qu'une marchandise entre au magasin, les magasiniers en comparent les 
caracteristiques (nature, quantite, nom du fournisseur...) avec celle des BDC. 

Risque evite : si les magasiniers ne disposaient pas des bons de commande, toute marchan¬ 
dise Iivree serait obligatoirement acceptee par les magasiniers meme si, a Ia suite d'une erreur 
du fournisseur, Ia societe Cnepacham : 

- a commande une autre marchandise ; 
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- a commande cette marchandise mais pour une autre quantite ; 

- n'a rien commande du tout. 

Tests de procedure: 

-observer ie travail des magasiniers pour verifier qu'ils consultent reellement leur ecran 
quand iis repoivent une marchandise ; 

- comparer le contenu des BDC et celui des entrees inscrites dans Ies fiches de Linventaire 
comptable permanent (rappelons que Ies inventoristes sont strictement independants des 
magasiniers). 

Question 2 

Rappel de Ia question : toutes marchandises repues des fournisseurs donnent-elles lieu a 
1'emission d'un bon de reception ? 

Reponse : oui, il vient d'etre indique qu'une marchandise entree au magasin est comparee au 
BDC. Si Ia comparaison est satisfaisante, le magasinier transforme informatiquement le BDC 
en un BDR portant Ia signature electronique du magasinier qui a procede au controle. L'ordi- 
nateur numerote Ies BDR par ordre chronologique. Les BDR sont adresses informatiquement 
au Service comptable pour que celui-ci compare, ensuite, le BDR, le BDC et Ia facture du four- 
nisseur avant de comptabiliser 1'achat. 

Risque evite : si les magasiniers n'etablissaient pas un BDR, le Service comptable ne pourrait 
pas savoir si oui ou non les marchandises correspondant aux elements de Ia facture. 

Tests de procedure: 

- selectionner des BDC qui n’ont pas ete rapproches avec des BDR et regarder avec Ies mou- 
vements de stock si une entree de marchandise a quand meme eu lieu ; 

- selectionner les entrees en stock depuis les fiches informatisees de 1'inventaire comptable 
permanent et regarder chaque fois un BDR. 

Question 3 

Rappel de Ia question : toutes Ies marchandises endommagees sont-elles signalees ? 

Reponse : oui, car les criteres de conditionnement sont tres stricts. Toute marchandise dont 
Temballage presente un defaut est refusee et n’est donc pas dechargee des camions de livrai- 
son. Ces marchandises donnent neanmoins lieu a Ia creation de BDR dans les conditions 
decrites ci-dessus (question 2), a une difference pres: il figure de maniere tres lisible sur le 
BDR, une indication mentionnant que Ies marchandises ont ete refusees. Ces BDR, qui sont en 
realite des bons de non-reception (BDNR), sont adresses par informatique au Service juridique 
pour qu'il obtienne un avoir. Le Service comptable repoit egalement, sur ecran, les BDNR : il 
enregistre Ia facture et Lavoir a recevoir, tout paiement etant alors impossible. 

Risque evite : Ie Service comptable ne court pas le risque de payer un achat quand, a Ia facture 
d'une marchandise abimee correspond non pas un BDR, mais un BDNR. 

Tests de procedure: 

-verifier que Ies achats comptabilises puis payes prennent appui sur des BDR proprement 
dits et qui ne figurent jamais des BDNR ; test a mener par selection par les inventoristes; 
tests a mener par selection depuis Ie journal des achats, depuis Ies BDC et depuis les 
entrees sur les fiches informatisees d'inventaire permanent; 
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- analyser des BDNR traites au Service juridique pour verifier qu'iis concernent reellement des 
marchandises dont 1'entree a ete refusee par les inventoristes; tests a mener par selection 
depuis les BDNR traites au Service juridique et depuis les avoirs ; 

- aller dans les aires de stockage et verifier, par observation, que tous les emballages sont en 
parfait etat. S’il y a des emballages abimes, verifier que Ia deterioration est posterieure a Ia 
reception ; 

-verifier que les factures accompagnees d’un BDNR et, par consequent, en attente d'avoir, 
n'ont jamais ete payees ; tests a mener en selectionnant des BDNR et des avoirs. 

Question 4 

Rappel de Ia question : toutes les factures regues et correspondant a des receptions reelles 
sont-elles comptabilisees ? 

Reponse : oui, toutes les factures regues sont comparees par Ie Service comptable au BDR 
avant d'etre integrees dans le systeme informatique utilise par le Service comptable. Comme 
il a deja ete dit, Ie Service comptable compare ensuite les factures aux BDR et aux BDC avant 
de comptabiliser les achats. Pour les BDR qui ne correspondent pas aux factures, le probleme 
est aussitot transmis au Service juridique. En outre les BDR sont enregistres dans Ie systeme 
informatique utilise par Ie Service comptable pour crediter les comptes 408 lies a ces BDR ; iis 
y restent tant que Ie Service juridique n'a pas resolu le probleme. 

Risque evite: aucune facture n'est oubliee, aucune marchandise regue sans facture n'est 
oubliee non plus. Ceci est particulierement important a Ia cloture de fexercice social. 

Tests de procedure: 

- verifier Ia stricte concordance entre les BDR et les factures. Tests a mener en selectionnant 
a partir de BDR et a partir de factures; 

- selectionner des BDR dans facture depuis les comptes 408, et regarder leur denouement 
(verifier que Ia facture regue correspond bien au BDR). 

Question 5 

Rappel de Ia question : les informations portees sur les bons de receptions (nature des mar¬ 
chandises, quantite...) sont-elles semblables a celles figurant sur les fiches de stock ? 

Reponse : oui, car une procedure programmee compare le montant des BDR etablis par les 
magasiniers aux fiches de stocks etablies par les inventoristes, et signale toute anomalie. Rap- 
pelons que les inventoristes et les magasiniers sont totalement independants. 

Risque evite : les entrees qui figurent sur les fiches de stock peuvent ne pas correspondre reel¬ 
lement aux entrees physiques. 

Tests de procedure : 

- comparer des BDR, des BDC et des entrees figurant dans les fiches de stock. Tests a mener 
en selectionnant depuis les BDR, depuis les BDC et depuis les fiches de stock ; 

- par observation, verifier que les inventoristes n'utilisent pas de temps a autre des ordina- 
teurs autres que les Ieurs pour puiser une information auxquelles iis ne doivent pas avoir 
acces (par exemple des BDC ou des BDR). 

Question 6 

Rappel de Ia question : verifie-t-on qu'a une reception de marchandises, il n'est enregistre 
qu'un seul achat ? 
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Reponse : oui, il a ete deja ete dit que le Service comptable compare les factures aux BDR et 
aux BDC avant de comptabiliser les achats. Une fois cette comparaison faite, le systeme infor- 
matique lie de maniere definitive une facture a son BDC et a son BDR : il n'est pas possible 
de recuperer un BDR ou un BDC qui a deja ete compare a une facture pour le lier a une autre 
facture meme identique a Ia precedente. 

Risque evite : on ne peut comptabiliser plusieurs fois Ia meme facture. 

Tests de procedure : comparer des BDR aux debits sur le journal des achats. Selection a mener 
depuis les BDR et depuis le journal d'achats. 

Question 7 

Rappel de Ia question : y a-t-il, pour tout achat comptabilise au journal un credit dans un 
compte fournisseur ? Et reciproquement: y a-t-il, pour tout credit dans un compte fournisseur 
un achat comptabilise au journal ? 

Reponse : oui, car le systeme informatique genere automatiquement un credit fournisseur 
quand le comptable enregistre un debit au journal des achats. II n'existe pas d'autres moyens 
de comptabiliser un credit en compte fournisseur (sauf par deverrouillage du systeme effec- 
tue, de maniere exceptionnelle, par une personne autorisee a Ia faire). 

Risque evite : a tout credit en compte fournisseur est obligatoirement lie un achat reel, et reci¬ 
proquement. 

Tests de procedure: 

- selectionner des ecritures d'achats de marchandises depuis le journal des achats et les com¬ 
parer aux comptes fournisseurs ; 

- selectionner des ecritures au credit des comptes fournisseurs et les comparer au journal des 
achats. 

Question 8 

Rappei de Ia question : les factures sont-elles comptabilisees aux prix initialement convenus ? 
Reponse : oui, le prix convenu figure sur le bon de commande regu par le Service comptable, 
ce bon de commande ayant ete approuve par une personne habilite au Service des approvi- 
sionnements. Le Service comptable n'a pas Ia possibilite de modifier le contenu d'un BDC 
approuve. Le Service des approvisionnements en garde Ia trace sur un Circuit que le Service 
comptable ne peut pas penetrer. Le systeme informatique qui lie definitivement le BDR, le 
BDC et Ia facture est congu pour refuser fenregistrement si une difference existe entre le con¬ 
tenu de ces trois documents. 

Risque evite : on ne comptabilise pas une dette pour un montant different de celui qui a ete 
fixe par Ia personne habilitee et qui figure sur le BDC. 

Tests de procedure : comparer les BDC approuves par une personne habilitee du Service des 
approvisionnements aux factures enregistrees par le Service comptable. Test a mener depuis 
Ia trace figurant sur le Circuit que le Service comptable ne peut penetrer, et depuis le journal 
des achats. 

Question 9 

Rappel de Ia question : les factures sont-elles comptabilisees sur Ia periode du fait 
generateur ? 

Reponse : oui, le fait generateur est Ia date de reception des marchandises et c'est cette date 
qui figure sur le BDR etabli par les magasiniers puis qui figure sur le journal des achats. Si, a 
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Ia cloture de 1'exercice social, un BDR reste sans facture, un compte 408 est credite. Le sys- 
teme informatique refuse d'enregistrer sur N+l un BDR date en N. 

Risque evite : il a deja ete indique que tous les achats de marchandises sont comptabilises et 
que seuls les achats reels sont comptabilises. On a, en outre, ici 1'assurance que les achats 
sont comptabilises dans Ia bonne periode et qu'une procedure prevoit le cas des marchandi¬ 
ses repues sans facture. 

Tests de procedure: 

- comparer les BDR dates de fin N et de debut N+l avec d'autres preuves de Ia date de recep- 
tion (bons de transporteurs...); 

- comparer les ecritures en 408 a Ia date de cloture N aux dates des BDR, puis verifier que ces 
BDRontdonne lieu a un apurementen N+l. Testa menerdepuis lejournal des achats N+l 
et depuis les 408. 

Question 10 

Rappel de Ia question : les factures d'achat de marchandises sont-elles imputees dans le 
compte d'achat de marchandises ? 

Reponse : oui, car le Service comptable verifie avec soin chaque facture d'achats de marchan¬ 
dises avant de 1'enregistrer dans le compte d'achat de marchandises. En outre, une procedure 
programmee n'autorise pas l'enregistrement si le compte fournisseur credite ne correspond 
pas avec le nom d'un fournisseur repertorie comme etant un fournisseur de marchandises. 
Risque evite : un achat de marchandises ne peut pas etre enregistre dans un compte autre que 
le compte achats de marchandises. 

Tests de procedure : selectionner des debits dans tous les comptes du grand livre (y compris les 
comptes d'immobilisations) et au journal des achats. Verifier Ia bonne imputation (y compris 
les comptes d'immobilisations) et au journal des achats. Verifier Ia bonne imputation (y com¬ 
pris Ia correcte distinction charge/immobilisation) en comparant les debits aux factures. 
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APPLICATION 58 

Aspects legaux du commissariat aux comptes 

Question 1 

Oui, il est possible cfexercer Ia profession de commissaire aux comptes mais a certaines con- 
ditions. Selon 1'article R. 822-4 du Code de commerce,«lorsque le candidat a l'inscription est 
titulaire du diplome d'expertise comptable, les deux tiers au moins du stage prevu par 1'article 
l er du decret du 12 mai 1981 relatif au diplome d'expertise comptable doivent avoir ete 
accomplis soit chez une personne inserite sur la liste des commissaires aux comptes et habili- 
tee a recevoir des stagiaires dans les conditions fixees au dernier alinea de 1'article R. 822-3, 
soit, sous reserve d'une autorisation donnee au stagiaire, dans des conditions fixees par arrete 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre charge du budget, chez une per¬ 
sonne agreee dans un Etat membre de la Communaute europeenne pour exercer le controle 
legal des comptes». 

Question 2 

II faut s'adresser aupres de la commission regionale d'inscription, laquelle est etablie au siege 
de chaque cour d'appel (art. L. 822-2 al. 1 du Code de commerce). 

Le conseil regional des commissaires aux comptes siege au chef-lieu de la cour d'appel et est 
designe par le nom de ce chef-lieu (art. R. 821 -56 du Code de commerce). A titre exception- 
nel, avec 1'accord des chefs de cour, il peut sieger dans un autre lieu (ainsi le Conseil regional 
des commissaires aux comptes de la Cour d'appel de Douai siege a Lille). 

Question 3 

Non, selon 1’article L. 822-2 du Code de commerce, la commission regionale d'admission est 
composee de : 

- un magistrat de 1'ordre judiciaire qui en assure la presidence ; 

- un magistrat de la chambre regionale des comptes; 

- un professeur des universites specialise en matiere juridique, economique ou financiere ; 

- deux personnes qualifiees en matiere juridique, economique ou financiere ; 

- un representant du ministre charge de l'economie ; 

- un membre de la compagnie regionale des commissaires aux comptes; 
soit au total 7 personnes (dont une seule est commissaire aux comptes). 
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Question 4 

Le casier judiciaire (service du ministere de Ia justice) conserve les condamnations prononcees 
par les juridictions penales. Ces informations sont communiquees sous forme d'extraits appe- 
Ies« bulletins de casier judiciaire ». 

Le bulletin n' 1 comporte 1'ensemble des condamnations et des decisions figurant dans le 
casier judiciaire, a 1'exception de quelques cas mineurs determines, comme par exemple les 
condamnations prononcees pour contravention de police apres un delai de trois ans. Ce bul¬ 
letin ne peut etre remis qu'aux autorites judiciaires. 

Le bulletin n' 2 comporte Ia plupart des condamnations figurant au bulletin n' 1, a 
I'exception notamment: 

- des condamnations beneficiant d'une rehabilitation judiciaire ou de plein droit ; 

- des decisions prononcees a 1'encontre des mineurs ; 

- des condamnations prononcees pour des contraventions de police ; 

- des condamnations avec sursis, lorsque le delai d'epreuve a pris fin sans nouvelle decision 
ordonnant Lexecution de Ia tota lite de Ia peine. 

Ce bulletin ne peut etre delivre qu'aux autorites administratives ou a certains organismes pri¬ 
ves pour des motifs limitativement enumeres par Ia loi (art. 776 et R. 79 du Code de proce- 
dure penale). 

Enfin, le bulletin n' 3 ne comporte que les condamnations les plus graves prononcees pour 
crime ou delit et ne peut etre remis sur sa demande qu'a Linteresse lui-meme 

Question 5 

Selon Larticle L. 822-1 -2 du Code de commerce «sont dispensees, dans des conditions deter- 
minees par decret en Conseil d'Etat, des conditions de diplome, de stage et d'examen prevues 
aux 5° et 6° de Larticle L. 822-1-1, les personnes qui justifient avoir aequis, dans un Etat 
membre de Ia Communaute europeenne ou dans un autre Etat admettant les nationaux fran- 
pais a exercer le controle legal des comptes, une qualification suffisante pour Lexercice du 
controle legal des comptes, sous reserve de subir un examen d'aptitude ». En consequence, les 
titulaires d'un CPA doivent passer un examen d'aptitude specifique pour pouvoir exercer, a Ia 
condition que les Etats-Unis acceptent Ia reciprocite, ce qui est a verifier. 

Question 6 

Selon Larticle R. 822-19 du Code de commerce, «Ia liste arretee annuellement, conforme- 
ment aux articles R. 822-15, R. 822-16 et R. 822-17 par Ia commission est affichee, avant le 
31 janvier de chaque annee, dans les Iocaux du greffe de Ia cour d’appel, par le greffier en 
chef. Dans le meme delai, le greffier en chef adresse copie de Ia liste au greffier de chaque tri¬ 
bunal de grande instance ou tribunal de commerce et au president de chaque chambre de 
commerce et d’industrie du ressort de Ia cour d'appel, aux fins d'affichage dans les Iocaux du 
greffe et de Ia chambre ainsi qu'au president de Ia Compagnie nationale et de Ia compagnie 
regionale des commissaires aux comptes. Copie de Ia liste est egalement immediatement 
adressee au Haut Conseil du commissariat aux comptes. Les modifications faites en applica- 
tion du deuxieme alinea de Larticle R. 822-18 sont communiquees sans delai au Haut Conseil 
du commissariat aux comptes, ainsi qu'a Ia Compagnie nationale des commissaires aux 
comptes et a Ia compagnie regionale interessee. La Compagnie nationale des commissaires 
aux comptes publie au plus tard le 1 er mars de chaque annee Lannuaire national des commis- 
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saires aux comptes. Cet annuaire reproduit par compagnies regionales les listes etablies con- 
formement aux dispositions des artides R. 822-15, R. 822-16 et R. 822-17. La Compagnie 
nationale assure sans delai la mise a jour et la publication de ces informations par voie 
electronique». 

Question 7 

Le Haut Conseil du commissariat aux comptes est une autorite publique independante dotee 
de Ia personnalite morale, instituee aupres du Carde des sceaux, ministre de la Justice, ayant 
pour mission : 

- d'assurer la surveillance de la profession avec Ie concours de la Compagnie nationale des 
commissaires aux comptes; 

- de veiller au respect de la deontologie et de Tindependance des commissaires aux comptes. 
Pour 1'accomplissement de cette mission, le Haut Conseil du commissariat aux comptes est en 
particulier charge : 

- d'emettre un avis sur les normes d'exercice professionnel elaborees par la Compagnie natio¬ 
nale des commissaires aux comptes avant Ieur homologation par arrete du garde des 
sceaux, ministre de la justice ; 

- d'assurer, comme instance d'appel des decisions des commissions regionales 1'inscription 
des commissaires aux comptes; 

- de definir les orientations et le cadre des controles periodiques et d'en superviser la mise en 
ceuvre et Ie suivi; 

- d'assurer, comme instance d'appel des decisions prises par les chambres regionales, la dis- 
cipline des commissaires aux comptes. 

Le Haut Conseil du commissariat aux comptes se compose de douze personnes : 

-trois magistrats (un membre de la Cour de cassation, president, un second magistrat de 
1'ordre judiciaire, et un magistrat de la Cour des comptes) ; 

- le president de 1'Autorite des marches financiers ou son representant, un representant du 
ministre charge de 1'economie et un professeur des universites specialise en matiere juridi- 
que, economique ou financiere ; 

- trois personnes qualifiees dans les matieres economique et financiere ; 

- trois commissaires aux comptes, dont deux ayant une experience du controle des comptes 
des personnes faisant appel public a 1'epargne ou a la generosite publique. 

Question 8 

Les conseils (a ne pas confondre avec les compagnies, regionales et nationale) sont composes 
de membres eius. 

Les membres du conseil regional sont eius au scrutin secret, pour une duree de quatre ans 
(art. R. 851 -59 du Code de commerce). 

Le Conseil national est compose de commissaires aux comptes delegues par les compagnies 
regionales (art. R. 821-42 du Code de commerce). 

Question 9 

Conformement a Larticle R. 821-68 al. 2 du Code de commerce, Ie conseil regional a pour 
mission: «d'etablir et de tenir a jour un fichier indiquant pour chaque membre de la 
compagnie : 
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- les personnes et entites dont il est commissaire aux comptes; 

- le total du bilan, des produits d'exploitation et des produits financiers de ces personnes et 
entites, ainsi que le nombre d'heures de travail correspondant; 

- Ia liste de ses salaries, leurs mandats, les missions auxquelles iis participent, ainsi que le 
nombre d'heures qu'ils ont effectuees et, s'agissant des personnes morales, Ia liste de leurs 
associes». 

Question 10 

Selon l'article L.822-10 al. 3 du Code de commerce, les fonctions de commissaire aux comptes 
sont incompatibles avec toute activite commerciale, qu'elle soit exercee directement ou par 
personne interposee. Comme, conformement a 1’article L. 822-9 du Code de commerce, les 
fonctions de gerant doivent etre exercees par un commissaire aux comptes et que les associes 
en nom coilectif ont tous Ia qualite de commergant et repondent indefiniment et solidaire- 
ment des dettes sociales (art. L. 221-1 du Code de commerce), il n'est pas possible de choisir 
pour 1'exercice de Ia fonction de commissaire aux comptes le statut de societe en nom coi lec¬ 
tif. 


APPLICATION 59 

Deontologie du commissaire aux comptes 

1. Ce que doit faire le commissaire aux comptes vis-a-vis de 1'entite dont 
il est appele a certifier les comptes 

Le commissaire aux comptes doit eviter toute situation de conflit d'interet (article 6). Tant a 
l'occasion qu'en dehors de 1'exercice de sa mission, il doit eviter de se placer dans une situa¬ 
tion qui compromettrait son independance a 1'egard de Ia personne ou de 1'entite dont il est 
appele a certifier les comptes ou qui pourrait etre pergue comme de nature a compromettre 
1'exercice impartial de cette mission. 

2. Obligations du commissaire aux comptes en matiere de confraternite 

Les commissaires doivent se garder de tout acte ou propos deloyal a 1'egard d'un confrere ou 
susceptible de ternir 1'image de Ia profession. Iis doivent s'efforcer de resoudre a 1'amiable 
leurs differends professionnels. Si necessaire, iis recourent a Ia conciliation du president de 
Ieur compagnie regionale ou, s'ils appartiennent a des compagnies regionales distinctes, des 
presidents de Ieur compagnie respective. 

3. Operations que le commissaire aux comptes ne peut effectuer, au 
benefice, a 1'intention ou a Ia demande de Ia personne ou de 1'entite 
dont il certifie les comptes 

II lui est interdit de proceder, au benefice, a 1'intention ou a Ia demande de Ia personne ou de 
1'entite dont il certifie les comptes: 
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- a toute prestation de nature a Ie mettre dans Ia position d'avoir a se prononcer dans sa mis- 
sion de certification sur des documents, des evaluations ou des prises de position qu'il 
aurait contribue a elaborer ; 

- a Ia realisation de tout acte de gestion ou d'administration, directement ou par substitution 
aux dirigeants; 

- au recrutement de personnel ; 

- a Ia redaction des actes ou a Ia tenue du secretariat juridique ; 

- au maniement ou sequestre de fonds; 

- a Ia tenue de Ia comptabilite, a Ia preparation et a 1'etablissement des comptes, a 1'elabo- 
ration d’une Information ou d'une communication financieres ; 

- a une mission de commissariat aux apports et a Ia fusion ; 

- a Ia mise en place des mesures de controle interne ; 

- a des evaluations, actuarielles ou non, d'elements destines a faire partie des comptes ou de 
rinformation financiere, en dehors de sa mission legale ; 

- comme participant, a toute prise de decision, dans le cadre de missions de conception ou 
de mise en place de systemes d'information financiere ; 

- a Ia fourniture de toute prestation de Service, notamment de conseil en matiere juridique, 
financiere, fiscale ou relative aux modalites de financement; 

- a Ia prise en charge, meme partielle, d’une prestation d'externalisation ; 

- a Ia defense des interets des dirigeants ou a toute action pour leur compte dans le cadre de 
Ia negociation ou de Ia recherche de partenaires pour des operations sur le capital ou de 
recherche de financement; 

- ala representation des personnes mentionnees a 1'alinea premier et de leurs dirigeants 
devant toute juridiction, ou a toute mission d'expertise dans un contentieux dans lequel ces 
personnes seraient impliquees. 

4. Informations que le commissaire aux comptes doit reunir avant 
cTaccepter une mission 

II doit reunir les informations necessaires : 

- sur Ia structure de Ia personne ou entite dont les comptes seront certifies, son actionnariat 
et son domaine d’activite ; 

- sur son mode de direction et sur Ia politique de ses dirigeants en matiere de controle interne 
et d'information financiere. 

5. Exigences de Ia structure d'exercice d'un cabinet de commissaire aux 
comptes 

Chaque structure doit satisfaire aux exigences suivantes : 

• Disposer des moyens permettant au commissaire aux comptes d'assumer ses responsabilites 

en matiere: 

- d'adequation a Tampleur de Ia mission a accomplir des ressources humaines et des techni- 
ques mises en oeuvre ; 

- de controle du respect des regles applicables a Ia profession et d'appreciation reguliere des 
risques; 

- d’evaluation periodique en son sein des connaissances et de formation continue. 
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• Mettre en oeuvre des procedures : 

-assurant une evaluation periodique des conditions d'exercice de chaque mission de con¬ 
trole, en vue de verifier que celle-ci peut etre poursuivie dans le respect des exigences deon- 
tologiques, notamment en matiere d’independance vis-a-vis de Ia personne ou de 1'entite 
controlee; 

- permettant de decider rapidement des mesures de sauvegarde si celles-ci s'averent neces- 
saires. 

• Le cas echeant, garantir: 

- Ia rotation des signataires, lorsque Ia loi le prevoit ; 

- Ia mise en place d'une revue independante des opinions emises; 

- le renforcement des moyens affectes au controle lorsque Ia difficulte technique de Ia mis¬ 
sion ou les exigences deontologiques le commandent; 

- Ia mise en place d'un dispositif de controle de qualite interne. 

• Constituer une documentation appropriee sur Ia maniere dont elle satisfait aux exigences 
ci-dessus. 

6. Representation du commissaire aux comptes par des experts 

Le commissaire aux comptes peut se faire assister ou representer par des collaborateurs ou 
des experts. II ne peut leur deleguer ses pouvoirs. II conserve toujours Tendere responsabilite 
de sa mission. II s'assure que les collaborateurs ou experts auxquels ii confie des travaux res¬ 
pectent les regles applicables a Ia profession et sont independants de Ia personne ou entite 
qui fait Tobjet d'une certification des comptes a laquelle iis participent. 

7. Cas de controle conjoint 

Les commissaires aux comptes doivent se communiquer reciproquement les propositions de 
fourniture de prestations entrant dans les diligences directement liees a Ia mission faites a Ia 
personne ou entite dont les comptes sont certifies. 

Lorsque les commissaires aux comptes, partageant une meme mission, ne parviennent pas a 
s'entendre sur leurs contributions respectives, iis saisissent le president de leur compagnie 
regionale ou, s'ils appartiennent a des compagnies regionales distinctes, le president de leur 
compagnie respective. 

8. Demission du commissaire aux comptes 

Constitue un motif legitime de demission : 

• Ia cessation definitive d'activite ; 

• un motif personnel imperieux, notamment fetat de sante ; 

• les difficultes rencontrees dans Taccomplissement de Ia mission, lorsqu'il n'est pas possible 
d'y remedier; 

• Ia survenance d'un evenement de nature a compromettre le respect des regles applicables a 
Ia profession, et notamment a porter atteinte a Tindependance ou a Tobjectivite du commis¬ 
saire aux comptes. 

Le commissaire aux comptes ne peut demissionner pour se soustraire a ses obligations legales 
relatives notamment: 

• a Ia procedure d’alerte ; 

• a Ia revelation de faits delictueux au procureur de Ia Republique ; 
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• a Ia declaration de sommes ou d’operations soupponnees d'etre d'origine illicite ; 

• a 1'emission de son opinion sur les comptes. 

II ne peut non plus demissionner dans des conditions generatrices de prejudice pour Ia per- 
sonne ou 1'entite concernee. II doit pouvoir justifier qu'il a procede a 1'analyse de Ia situation. 

9. Indices d'appartenance a un reseau 

Constituent des indices de son appartenance a un reseau : 

• une direction ou une coordination communes au niveau national ou international ; 

• tout mecanisme conduisant a un partage des revenus ou des resultats ou a des transferts de 
remuneration ou de couts en France ou a 1'etranger; 

• Ia possibilite de commissions versees en retribution d’apports d'affaires ; 

• une denomination ou un signe distinctif communs ; 

• une clientele habituelle commune ; 

• 1'edition ou l'usage de documents destines au public presentant le reseau ou chacun de ses 
membres et faisant mention de competences pluridisciplinaires; 

• 1'elaboration ou le developpement d'outils techniques communs. 

Ne constituent pas un reseau les associations techniques ayant pour unique objet le partage 
des connaissances ou 1'echange des experiences. 

En cas de doute sur son appartenance a un reseau, le commissaire aux comptes saisit pour 
avis le Haut Conseil du commissariat aux comptes. 

10. Fourniture de prestations de Services par un membre du reseau 

L'independance du commissaire aux comptes qui certifie les comptes est affectee par Ia four¬ 
niture par un membre de son reseau de fune des prestations suivantes a Ia personne qui con- 
trole ou qui est controlee par Ia personne dont les comptes sont certifies: 

• toute prestation de nature a mettre le commissaire aux comptes dans Ia position d'avoir a 
se prononcer sur des evaluations ou des prises de position que le reseau ou un de ses mem¬ 
bres aurait contribue a elaborer; 

• Faccomplissement d'actes de gestion ou d'administration, directement ou par substitution 
aux dirigeants de Ia personne ou de 1'entite ; 

• le recrutement de personnel exerpant au sein de Ia personne ou entite des fonctions dites 
sensibles au sens de farticle 27 du Code de deontologie de Ia profession de commissaire aux 
comptes; 

• Ia tenue de Ia comptabilite, Ia preparation et 1'etablissement des comptes, 1'elaboration 
d'une information ou d'une communication financieres ; 

• Ia mise en place des mesures de controle interne ; 

• Ia realisation, en dehors de Ia mission legale, d'evaluations d'elements destines a faire par- 
tie des comptes ou de 1'information financiere ; 

• Ia participation a un processus de prise de decision, dans le cadre de missions de conception 
ou de mise en place de systemes d'informations financieres; 

• Ia fourniture de prestations de Services ou de conseils en matiere juridique de nature a avoir 
une influence sur Ia structure ou le fonctionnement de Ia personne ou entite dont les comptes 
sont certifies ou au benefice des personnes exerpant des fonctions sensibles au sens de farti- 
cle 27 du Code de deontologie de Ia profession de commissaire aux comptes; 
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• Ia fourniture de prestations de Services ou de conseils en matiere de financements ou rela- 
tifs a rinformation financiere ; 

• Ia fourniture de prestations de Services ou de conseils en matiere fiscale de nature a avoir 
une incidence sur les resultats de Ia personne ou entite dont les comptes sont certifies; 

• Ia defense des interets des dirigeants ou l'intervention pour leur compte dans Ie cadre de Ia 
negociation ou de Ia recherche de partenaires pour des operations sur le capital ou de recher- 
che de financement ; 

• Ia representation des personnes mentionnees a 1'alinea premier et de leurs dirigeants 
devant toute juridiction ou Ia participation, en tant qu'expert, a un contentieux dans lequel 
ces personnes ou entites seraient impliquees ; 

• Ia prise en charge totale ou partielle d’une prestation d'externalisation dans les cas men- 
tionnes ci-dessus. 

11. Liens familiaux incompatibles 

II existe un lien familial incompatible avec Ia mission de commissaire aux comptes entre deux 
personnes Iorsque fune est 1'ascendant de 1'autre, y compris par filiation adoptive, ou lorsque 
1'une et 1'autre ont un ascendant commun au premier ou au deuxieme degre, y compris par 
filiation adoptive. II existe egalement un lien familial entre conjoints, entre personnes liees 
par un pacte civil de solidarite et entre concubins. Le lien familial est egalement constitue 
entre I'une de ces personnes et les ascendants ou descendants de son conjoint, de Ia personne 
avec Iaquelle elle est liee par un pacte civil de solidarite et de son concubin. 

12. Liens financiers incompatibles 

Les liens financiers s'entendent comme : 

• Ia detention, directe ou indirecte, d'actions ou de tous autres titres donnant ou pouvant 
donner acces, directement ou indirectement, au capital ou aux droits de vote de Ia personne 
ou de 1'entite, sauf lorsqu'ils sont aequis par 1'intermediaire d'un organisme de placement col- 
Iectif en valeurs mobilieres faisant appel public a Lepargne ; 

• Ia detention, directe ou indirecte, de titres de creance ou de tous autres instruments finan¬ 
ciers emis par Ia personne ou 1'entite ; 

• tout depot de fonds, sous quelque forme que ce soit, aupres de Ia personne ; 

• 1'obtention d'un pret ou d'une avance, sous quelque forme que ce soit, de Ia part de Ia per¬ 
sonne ou de 1'entite; 

• Ia souscription d'un contrat d'assurance aupres de Ia personne. 

13. Dependance financiere du commissaire aux comptes 

Lorsque le commissariat aux comptes est exerce sous forme de societe, une dependance finan¬ 
ciere est presumee lorsque le total des honoraires perpus dans le cadre de sa mission legale 
represente une part significative du chiffre d’affaires total de Ia societe. 

Lorsque le commissa riat aux comptes est exerce par un signataire et que les honoraires perpus 
dans le cadre de Ia mission legale representent une part significative du chiffre d'affaires rea- 
Iise par ce signataire, Ia societe de commissaires aux comptes doit mettre en place des mesu- 
res de sauvegarde appropriees. 

Lorsque le commissariat aux comptes est exerce par une personne physique qui est par 
ailleurs associee d'une societe de commissaires aux comptes et que les honoraires perpus dans 
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Ie cadre de Ia mission representent une part significative du chiffre d'affaires qu'il realise ou 
de sa remuneration, il doit etre mis en place des mesures de sauvegarde appropriees. 

Lorsque Ie commissariat aux comptes est exerce par une personne physique et que les hono- 
raires perpus dans Ie cadre de Ia mission legale representent une part significative de son chif¬ 
fre d’affaires, analyse sur une base pluriannuelle, il met en place des mesures de sauvegarde 
appropriees. 

14. Informations sur les honoraires 

Le commissaire aux comptes informe Ia personne ou entite dont il est charge de certifier les 
comptes du montant de 1'ensemble des honoraires : 

- qu'il a perpu au titre de sa mission de controle legal ; 

- que Ie reseau, auquel il appartient, s'il n'a pas pour activite exclusive le controle legal des 
comptes, a repu au titre des prestations qui ne sont pas directement liees a Ia mission du 
commissaire aux comptes, fournies a une personne controlee ou qui controle, Ia personne 
ou entite dont les comptes sont certifies. 

Lorsque Ia mission du commissaire aux comptes porte sur le controle de comptes consolides, 
les informations communiquees doivent porter sur les honoraires perpus par le reseau au titre 
des prestations qui ne sont pas directement liees a Ia mission de commissaire aux comptes et 
qui ont ete fournies aux societes entrant dans le perimetre de consolidation de Ia personne ou 
entite dont les comptes sont certifies ou, le cas echeant, a Ia personne ou entite qui Ia con¬ 
trole. 

15. Formes de publicite ou de communication autorisees 

La participation des commissaires aux comptes a des colloques, seminaires ou autres manifes- 
tations universitaires ou scientifiques est autorisee dans la mesure ou iis ne se livrent pas, a 
cette occasion, a des actes assimilables a du demarchage. 

Les moyens auxquels il est recouru a cet effet sont mis en oeuvre avec discretion, de fapon a 
ne pas porter atteinte a 1'independance, a la dignite et a 1'honneur de la profession, pas plus 
qu'aux regles du secret professionnel, a Ia loyaute envers les clients et les autres membres de 
la profession. 

Les commissaires aux comptes peuvent utiliser le titre de commissaire aux comptes et le faire 
suivre de Lindication de la compagnie regionale dont iis sont membres. 

Lorsqu'il presente son activite professionnel le a des tiers, par quelque moyen que ce soit, le 
commissaire aux comptes ne doit adopter aucune forme d'expression qui soit de nature a 
compromettre la dignite de sa fonction ou Limage de la profession. 

Les autres formes de communication sont autorisees sous reserve : 

- que Lexpression en soit decente et empreinte de retenue ; 

- que leur contenu ne comporte aucune inexactitude ni ne soit susceptible d'induire le public 
en erreur; 

- qu'elles soient exemptes de tout element comparatif. 
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APPLICATION 60 

Problemes poses par une mission cTaudit 

Monsieur Zero ne pouvait accepter Ia mission de commissariat aux comptes de Ia societe Celi¬ 
mene. II ne peut justifier de son independance vis-a-vis de Ia societe controlee. Des Iiens fami- 
liaux existent entre lui et le president de Ia societe. L'article 27-1 du Code de deontologie des 
commissaires aux comptes considere en effet qu'il existe un lien familial entre deux person- 
nes, lorsque I'une et 1'autre ont un ascendant commun au premier ou au deuxieme degre. II 
existe egalement un lien familial entre conjoints, entre personnes liees par un pacte civil de 
solidarite, entre concubins. Ainsi, comme Ia concubine de Monsieur Alceste est Ia soeur de 
Monsieur Zero, on peut considerer que Messieurs Alceste et Zero sont beaux-freres. 

Monsieur Zero ne peut pas non plus avoir d'interet financier dans Ia societe. II ne peut detenir, 
directement ou indirectement, des actions ou de tous autres titres donnant ou pouvant don- 
ner acces, directement ou indirectement, au capital ou aux droits de vote de Ia personne, sauf 
Iorsqulls sont aequis par Lintermediaire d'un organisme de placement collectif en valeurs 
mobilieres faisant appel public a Lepargne. Le Code de deontologie par contre n'interdit pas 
formellement Ia participation du commissaire aux comptes (qui sera minoritaire) dans Ia 
filiale de Ia societe Celimene en Estonie. 

Sur le plan penal, le commissaire aux comptes qui accepte une mission incompatible est puni 
par 1'article L. 820-6 du Code de commerce d'un emprisonnement de six mois et d'une 
amende de 7 500 € s'il a sciemment accepte, exerce ou conserve les fonctions de commis¬ 
saire aux comptes nonobstant les incompatibilites legales. 

Les statuts de Ia societe Celimene comportent une signature d'une personne qui n'existe pas, 
Monsieur Oronte. Leur redaction enonce donc des choses manifestement inexactes. Le dei it de 
faux en ecritures de commerce est donc etabli a 1'encontre de son redacteur, Monsieur 
Alceste, ainsi que contre les signataires qui l'ont signe en connaissance de cause. Larticle 
441-1 du Code penal punit le faux et 1'usage de faux de trois ans d'emprisonnement et de 
45 000 € d'amende. 

Monsieur Zero ne pouvait assumer le secretariat juridique de Ia societe. Cette interdiction est 
formalisee par Larticle 10 du Code de deontologie des commissaires aux comptes. II ne peut 
non plus mettre en place des mesures de controle interne. Par contre, ii a le droit (et meme le 
devoir), de sa propre initiative, de faire des recommandations susceptibles d’ameliorer les pro- 
cedures de collecte et de traitement de Linformation, Ia presentation des comptes, le controle 
interne et les conditions de Laudit. 

Le fait de devoiler a Lassemblee Lexistence d'une convention reglementee portant sur Ia ces- 
sion a des conditions avantageuses par Ia societe a son president d'un vehicule automobile 
n'est pas une infraction au secret professionnel. II ne semble pas que cette convention ait ete 
autorisee par le conseil d'administration conformement a Larticle L. 225-38 du Code de com¬ 
merce. Larticle L. 225-42 prevoit que le commissaire aux comptes fait un rapport a Lassem¬ 
blee (pouvant d'ailleurs couvrir Ia nullite de Loperation) exposant les circonstances en raison 
desquelles Ia procedure d'autorisation n'a pas ete suivie. 

La mission d'audit qu'il a realise n'a pas respecte les diligences demandees par Ia profession 
(il n'a fait qu'un examen limite a une procedure analytique). S’il s'avere que cet audit insuffi- 
sant cause un prejudice aux associes ou a la societe, un associe ou la societe, selon le cas, 
pourraient engager contre Monsieur Zero une action en responsabilite civile. Monsieur Zero 
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pourrait etre condamne a verser des dommages et interets aux plaignants pour couvrir le pre- 
judice subi. 

Monsieur Zero n'a pas respecte Ie secret professionnel pour ce qui concerne I'information qui 
Iui avait ete confiee par Monsieur Alceste et concernant les resultats de sa participation per- 
sonnelle dans une societe situee dans 1'Ouest de Ia France. L'article 226-13 du Code penal 
punit Ia revelation d'une information a caractere secret par une personne qui en est deposi- 
taire soit par etat ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission tempo- 
raire, d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 

Monsieur Zero, s’il a exerce les fonctions de commissaire, aurait du, conformement a Farticle 
L 823-12 du Code de commerce, reveler au procureur de Ia Republique les faits delictueux 
dont il a eu connaissance (il serait etonnant qu'il n'est pas remarque quelque infraction). 
Larticle 820-7 du Code de commerce le punit, en cas de manquement a cette obligation, d'un 
emprisonnement de 5 ans et d'une amende de 75 000 €. 

Le president du tribunal de commerce ne peut pas saisir directement Ia Chambre de discipline 
des experts-comptables. Seuls le conseil regional de 1'Ordre des experts-comptables ou le 
commissaire du Gouvernement aupres de ce conseil regional peuvent saisir Ia chambre regio¬ 
nale instituee aupres du Conseil regional de Paris de 1'Ordre des experts-comptables (Ia cham¬ 
bre nationale n'intervient qu'en appel). Parmi les sanctions qui peuvent etre infligees a un 
expert-comptable 1'avertissement n'existe pas (c'est une sanction qui s'applique aux commis- 
saires aux comptes mais Ia reprimande correspond a quelque chose de semblable). Monsieur 
Zero est en fait commissaire aux comptes, et c'est plus a titre, que son action est reprehensi- 
ble. En matiere de procedure disciplinaire applicable aux commissaires aux comptes, les plain- 
tes sont repues par Ie procureur general aupres de Ia cour d’appel ou par le conseil regional 
des commissaires aux comptes et sont transmises au magistrat charge du ministere public 
aupres de Ia chambre regionale de discipline. 
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